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I N T R O D U C T I O N

 

La coopération internationale est un sujet d’étude privilégié dans les 
sciences politiques, les relations internationales, l’économie et la socio-
logie du développement. C’est un sujet passionnant et controversé, mais 
peu étudié, jusqu’à maintenant, en management.

Pour les uns, la coopération internationale véhicule les modèles de 
développement des pays nord-occidentaux, perpétuant ainsi la dépen-
dance économique et l’inégalité des rapports de pouvoir qui caractérisent 
les relations Nord-Sud depuis le colonialisme. Pour les autres, la coopé-
ration internationale fait la promotion d’une voie alternative de dévelop-
pement qui prône la prise en charge des populations locales et l’ancrage 
du développement économique dans le développement social.

Les recherches sur la coopération internationale se distinguent 
par la complémentarité entre les approches théoriques et les études de 
cas empiriques, et elles portent principalement sur le modèle du déve-
loppement, sur les bailleurs de fonds, sur l’efficacité et la performance 
des organisations non gouvernementales (ONG) du Nord et du Sud et, 
finalement, sur l’impact des ONG dans les pays du Sud, notamment sur 
les populations locales.
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Selon notre point de vue, l’une des principales contributions de 
ces travaux est la conceptualisation des rapports de pouvoir entre les 
acteurs de la coopération internationale, et ce, sur trois plans : interna-
tional (les relations Nord-Sud), relationnel (entre les ONG du Nord et 
les ONG du Sud) et local (entre les ONG et les populations des pays 
du Sud). Une autre contribution importante est l’abondance d’études de 
cas qui illustrent les conditions dans lesquelles les ONG du Nord et du 
Sud parviennent à répondre aux besoins des populations.

Néanmoins, ces recherches présentent certaines lacunes heuristiques. 
La première lacune concerne la préférence des auteurs qui montrent 
soit le point de vue des acteurs du Nord, soit celui des acteurs du Sud. 
Certes, les uns sont toujours présentés en complémentarité avec les autres, 
mais pas nécessairement en dialogue Nord-Sud. La deuxième lacune, 
étroitement liée à la première, tient au fait que, à notre connaissance, 
il n’existe pas d’études sur les relations entre les ONG du Nord et leurs 
contreparties du Sud. Il n’y a pas de recherches sur la façon dont les 
ONG du Nord et du Sud construisent leurs relations.

Ce sont deux lacunes importantes, car il s’agit de relations de 
partenariat qui se développent dans un contexte où, paradoxalement, les 
rapports de pouvoir Nord-Sud semblent s’éloigner de plus en plus. Or 
l’utilisation du terme « partenariat » peut donner l’illusion que les acteurs 
du Nord et du Sud ont finalement équilibré leurs rapports de pouvoir, 
ce qui ne semble pas être le cas dans les faits.

Il nous a donc semblé important de nous pencher sur ce sujet en 
faisant l’étude des relations de partenariat entre les ONG du Nord et leurs 
contreparties du Sud, dans le secteur de la coopération internationale. 
Pourquoi sous l’angle du management ? Parce que le management – et 
plus particulièrement la théorie interorganisationnelle – nous permet 
d’analyser les relations entre les ONG du Nord et les ONG du Sud en 
tenant compte des deux parties simultanémen, non seulement l’une 
en tant que complément de l’autre, mais aussi l’une en dialogue avec 
l’autre. Ainsi, la théorie interorganisationnelle nous permettra d’examiner 
comment ces organisations ont construit leurs relations de partenariat au 
cours des années et, plus particulièrement, comment les acteurs négocient 
leur dépendance et leur autonomie au sein de leurs relations.

De plus, nous nous situons dans une perspective à la fois institu-
tionnelle et politique. La perspective institutionnelle nous aidera à mieux 
comprendre comment ces organisations, ancrées dans leur environne-
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ment sociopolitique, se sont adaptées aux influences de celui-ci et ont 
agi à leur tour sur leur environnement particulier. Cependant, nous ne 
pouvons pas saisir la complexité des relations Nord-Sud sans ajouter 
à notre perspective la dimension politique, afin de reconnaître le rôle 
structurant et structurel des rapports de pouvoir sur les relations Nord-
Sud dans le domaine de la coopération internationale. Nous analyserons 
donc les rapports de pouvoir qui sont en jeu dans l’environnement 
sociopolitique des ONG au Nord et au Sud mais aussi, et surtout, dans 
les relations que nous étudions.

Notre objectif n’est donc pas de faire une analyse de l’efficacité 
ou de la performance des ONG du Nord ou du Sud ; les recherches 
qui ont précédé la nôtre documentent déjà amplement ces sujets. Notre 
objectif est plutôt d’analyser la façon dont les acteurs du Nord et du 
Sud construisent leurs relations de partenariat dans le domaine de la 
coopération internationale et surtout dans un contexte de rapports de 
pouvoir inégaux.

La démarche que nous souhaitons mettre de l’avant pour comprendre 
les relations Nord-Sud exige, comme point de départ, une mise en 
contexte de la coopération internationale et des relations interorganisa-
tionnelles dans ce secteur. Par la suite, dans le deuxième chapitre, nous 
présenterons brièvement les théories qui encadrent notre recherche ainsi 
que les questions de recherche qui découlent de notre problématique et 
de notre cadre théorique. Enfin, dans le troisième chapitre, nous décri-
rons la stratégie méthodologique que nous avons employée.

Une analyse institutionnelle suppose l’examen d’un phénomène 
en tenant compte de l’environnement sociopolitique dans lequel il se 
développe. Ainsi, l’examen des relations de partenariat Nord-Sud passe 
nécessairement par l’analyse du contexte local d’organisations œuvrant 
en économie sociale et en économie solidaire impliquées dans de telles 
relations et par l’analyse du contexte international de celles-ci.

Dans les chapitres 4, 5 et 6, nous entrons dans le vif de notre sujet. 
D’abord, nous présentons l’analyse du contexte des organisations du 
Nord, puis, dans le chapitre 5, l’analyse du contexte des organisations 
du Sud. Finalement nous présentons dans le chapitre 6 l’analyse des 
relations de partenariat dans leur contexte international, en portant une 
attention particulière aux rapports de pouvoir entre les acteurs et à leur 
conception du partenariat.
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Dans notre conclusion, nous répondrons à notre question de 
recherche : comment les acteurs du Nord et du Sud de la coopération 
internationale construisent-ils leurs relations de partenariat dans un 
contexte de rapports de pouvoir inégaux ?

Bonne lecture !
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C H A P I T R E  1

DE L’AIDE  
AU DÉVELOPPEMENT  

AUX RELATIONS PARTENARIALES

Il est impossible de parler de coopération internationale sans mentionner 
le rôle que les organisations non gouvernementales (ONG) du Nord et 
du Sud ont joué dans la mobilisation des populations marginalisées des 
pays du Sud et l’appui qu’elles ont donné à l’organisation d’activités de 
développement socioéconomique.

Dans les années 1960 et 1970, les institutions de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU) ont facilité jusqu’à un certain point l’expression des 
aspirations des populations locales par l’entremise des opérateurs privés, 
tels que les ONG du Sud, lesquelles ont contribué depuis à la structu-
ration des milieux associatifs dans ces pays (Guichaoua, 1997 ; Centre 
Tricontinental, 1998). Dans les pays du Nord, les ONG ont été mises 
sur pied dans le cadre d’interventions de développement dès les années 
1950, d’abord dans une perspective d’aide humanitaire, puis dans une 
perspective de développement, en passant par la coopération jusqu’à la 
solidarité internationale dont on parle aujourd’hui (Favreau et Fréchette, 
2002 ; Centre Tricontinental, 1998 ; Korten, 1990 ; Smillie, 1995).

Aujourd’hui, les ONG du Nord et du Sud, comme les organisa-
tions dans tous les autres secteurs socioéconomiques, établissent des 
relations interorganisationnelles, nommées de plus en plus souvent 
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« partenariats », justement dans un contexte qui se caractérise par des 
écarts de pouvoir de plus en plus importants entre le Nord et le Sud. En 
effet, les années 1990 se caractérisent par l’accélération sans précédent des 
échanges d’information, de capitaux, de biens et de services, lesquels ont 
suscité une série de changements profonds s’étendant, entre autres, à la 
montée de partenariats intrasectoriels et intersectoriels touchant tous les 
aspects socioéconomiques. Ces relations interorganisationnelles semblent 
constituer une nouvelle forme de coordination de l’activité économique, 
solution de rechange à la concurrence et à la hiérarchie (Hollingsworth 
et Boyer, 1998). En effet, le concept de partenariat fait désormais partie 
du langage courant de tous les secteurs socioéconomiques et la coopé-
ration internationale n’y fait pas exception.

Dans ce contexte où les rapports internationaux ont si brusquement 
scindé le pouvoir entre le Nord et le Sud, on assiste paradoxalement à 
l’émergence de nouvelles relations dites « partenariales ». Mais attention, 
car la rhétorique liée à ce concept – qui suppose une relation égalitaire 
entre pairs – peut conduire équivoquement les acteurs de la coopération 
internationale à penser que les partenariats équilibrent finalement les 
relations de pouvoir entre le Nord et le Sud, ce qui n’est pas le cas.

Nous tenterons ici de démontrer que les relations interorganisation-
nelles dans le secteur de la coopération internationale peuvent être vues 
comme le produit d’une série de compromis entre les acteurs du Nord 
et du Sud – en fait, un compromis qui reflète les rapports de pouvoir 
Nord-Sud ayant caractérisé les différentes époques de la coopération 
internationale jusqu’à présent. Mais, à l’ère de la mondialisation, le 
partenariat peut-il être au service du développement ? C’est l’une des 
questions qui guident notre analyse tout au long de cet ouvrage.

Tout d’abord, nous présenterons brièvement le contexte général de 
la coopération internationale depuis ses débuts comme outil d’aide au 
développement dans l’après-guerre. Cela nous permettra de comprendre 
comment le concept du développement était, à sa naissance, intimement 
lié aux objectifs politiques des puissances industrielles. Nous examinerons 
par la suite l’émergence des institutions multilatérales de coopération 
internationale qui ont assuré – et assurent toujours – le contrôle d’un 
modèle de développement en fonction des pays nord-occidentaux, dont 
la Banque mondiale (BM) et le Fonds monétaire international (FMI), 
ainsi que des institutions politiques comme l’Organisation des Nations 
Unies (ONU). Bien qu’il existe un modèle de développement dominant, 
nous verrons comment d’autres concepts du développement ont fait 
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leur chemin jusqu’à la scène internationale actuelle. Il s’agit notamment 
d’un développement économique ancré dans le social, conçu par les 
populations du Sud et préconisé principalement par les ONG du Nord 
et du Sud.

Ainsi, nous verrons comment les ONG du Nord et du Sud ont joué 
un rôle crucial : au plan local, dans la réponse aux besoins des popu-
lations du Sud ; au plan international, dans l’articulation des échanges 
socioculturels et dans la participation aux instances de consultation 
des politiques de développement. Enfin, nous nous pencherons sur le 
concept du partenariat, sur sa signification et sur les questions que ce 
concept soulève dans la coopération internationale.

1.	 Une mise au point du développement 

Le développement est un enfant de l’après-guerre, né après le lance-
ment du plan Marshall par les États-Unis à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Ce plan visait la lutte contre la faim, la pauvreté et le désarroi 
de la population européenne. Afin d’assurer l’efficacité du plan et de bien 
administrer l’aide des États-Unis et du Canada, les nations européennes 
se sont dotées, en 1947, de l’Organisation européenne de coopération 
économique (OECE), organisme prédécesseur de l’OCDE (OCDE, 2002 ; 
Shailor, 2003).

Au-delà de l’aide humanitaire, le plan Marshall visait le renforce-
ment économique des pays industrialisés, afin qu’ils puissent s’insérer 
promptement dans un système économique mondial. Le plan visait 
aussi la stabilité économique par la promotion de la démocratie versus 
le communisme. C’était l’époque où le clivage entre l’Est et l’Ouest était 
au cœur des décisions politiques et le plan Marshall représentait la solu-
tion pragmatique et stratégique de l’Amérique du Nord pour éviter la 
propagation du communisme (Sagasti et Alcalde, 1999 ; Mehmet, 1999 ; 
Henry, 1995).

1.1.	 Le point IV

Dans ce contexte, le rédacteur du discours de l’État de l’Union du prési-
dent Truman, en 1949, proposait trois points pour décrire la politique 
étrangère étasunienne, soit le soutien à la nouvelle Organisation des 
Nations Unies, la suite du plan Marshall et la participation à la création 
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de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) pour faire face à 
la menace du bloc soviétique. Les trois points ont fait l’unanimité et, en 
plus, un fonctionnaire a jugé important d’ajouter un quatrième point sur 
l’aide technique aux pays défavorisés. C’était un point moins politique 
et plus humanitaire, censé adoucir la position défensive des États-Unis 
à l’égard de l’URSS.

Après quelques hésitations, l’idée fut finalement retenue parce qu’elle 
était originale et constituait un public relations gimmick, au contraire 
des trois premiers points, assez conventionnels. Comme on pouvait 
s’y attendre, au lendemain du discours présidentiel, la presse améri-
caine fit ses gros titres sur le « Point IV », même si personne – pas 
même le président ni le secrétaire d’État – ne pouvait en dire plus 
que ce que chacun avait lu (Rist, 1996, p. 117).

L’ère du développement fut ainsi inaugurée. Il fallait aider les 
victimes de la guerre et, désormais, protéger le monde du fléau du 
communisme. L’aide technique aux pays pauvres contribuerait au déve-
loppement de ces pays, à les rendre politiquement et économiquement 
stables, de sorte qu’ils puissent ultérieurement s’insérer dans le système 
économique du monde libre.

L’aide au développement représente ainsi un engagement des pays 
du Nord à contribuer au développement économique des pays du Sud. 
Comme son précurseur, le plan Marshall, l’aide au développement a 
répondu – et répond encore – aux besoins des populations dému-
nies, mais elle a aussi répondu – et répond toujours – aux objectifs 
économiques et politiques des pays industrialisés.

Si les pays du Sud ne sortaient pas de la guerre, ils sortaient néan-
moins de plusieurs siècles de colonisation, particulièrement dans le cas 
de l’Afrique et de l’Asie. Continents pauvres, ils se hasardaient entre deux 
systèmes sociopolitiques : le système hérité de la colonie et le système 
traditionnel. De plus, le communisme, le maoïsme et la social-démocratie 
étaient des solutions plausibles, voire désirables pour bâtir leurs nouvelles 
nations (Mehmet, 1999 ; Sagasti et Alcalde, 1999 ; Rist, 1996).

Dans ce contexte, l’aide au développement des pays du Sud visait 
à assurer le démarrage des économies naissantes, la croissance écono-
mique grâce à l’effet de la percolation de la richesse et l’éventuelle 
insertion des pays du Sud dans le système de marché mondial – une 
solution teintée du pragmatisme de son prédécesseur, le plan Marshall. 
Ainsi, l’aide au développement poursuivait des objectifs intimement liés 
à la théorie des phases successives rostowniennes (Rostow, 1963) et à 
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la théorie de la percolation. De tels objectifs trouvaient des adeptes tant 
parmi les philanthropes et les humanistes que parmi les capitalistes et 
les politiciens. Malgré les différentes conceptions sur la forme et sur la 
finalité du développement (par exemple, les dépendantistes Cardoso et 
Faletto, 1979), les gouvernements des pays du Sud ont adhéré à l’objectif 
du développement, à ses valeurs de progrès et de croissance économique 
dans l’espoir d’améliorer leurs conditions de vie.

Le développement a suscité une sorte de consensus global et, même 
s’il a été qualifié de « mythe » (Mendès, 1977), de « croyance occidentale » 
(Rist, 1996) et de « marché » (Guichaoua, 1997), il est ainsi devenu un 
phénomène incontournable et impossible à déjouer.

1.2.	 L’institutionnalisation de la coopération internationale

Principaux bailleurs de fonds et promoteurs de l’aide au développement, 
les États-Unis ont lancé un appel aux pays industrialisés pour « partager 
le fardeau » du soutien aux pays pauvres. Il faut dire que les efforts de 
développement s’assortissaient de plus en plus de financement pour 
les infrastructures et la milice du maintien de la paix et de la sécurité 
internationale (Sagasti et Alcalde, 1999 ; ONU, 2001).

Le développement est devenu une industrie internationale de coopé-
ration et, suivant les enseignements du plan Marshall, les pays indus-
trialisés ont créé les institutions nécessaires pour assurer l’efficacité des 
actions et maintenir le contrôle du modèle économique véhiculé par 
les pays occidentaux.

1.2.1.	 L’ONU et les institutions de Bretton Woods

Les pays du Nord trouvent plusieurs moyens d’acheminer leur aide au 
développement : soit par les instances multilatérales telles que l’Orga-
nisation des Nations Unies (ONU) et les institutions de Bretton Woods, 
comme la Banque mondiale (BM) et le Fonds monétaire international 
(FMI), soit par les instances bilatérales telles que les agences gouverne-
mentales de coopération internationale, comme l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI). Même l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE), l’institution de coopération 
entre pays industrialisés, finit par se joindre aux initiatives pour le 
développement des pays du Sud (OCDE, 2002 ; Sagasti et Alcalde, 1999 ; 
Rist, 1996).
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La BM et le FMI ont été créés en 1944 dans le but de financer 
des infrastructures et de fournir la liquidité nécessaire au déroulement 
économique des pays. Ces institutions ont aussi joué un rôle d’arbitre 
du paradigme du développement en ce sens qu’elles ont défini les 
concepts et diffusé la terminologie du développement, selon les théo-
ries économiques occidentales (Chavagneux, 2000 ; Mehmet, 1999 ; Rist, 
1996).

L’ONU, quant à elle, a exécuté un rôle politique depuis sa création 
en 1942, en matière de soutien de la paix et de sécurité internationale. 
L’ONU s’est aussi distinguée de la BM et du FMI car, contrairement aux 
institutions financières qui ont suivi de près la politique étrangère des 
États-Unis – et qui la suivent toujours –, elle se trouve relativement plus 
proche des intérêts des pays du Sud. Cela se reflète dans les débats de 
l’ONU, lorsque les propositions des États-Unis se heurtent souvent à la 
ferme opposition des pays du Sud à l’assemblée générale de l’ONU – 
une opposition d’ailleurs dénoncée par les représentants des États-Unis 
comme étant la « tyrannie de la majorité » et l’« irresponsabilité des petits 
pays » (Black, 1991, p. 73).

D’une part, les institutions de l’ONU se sont occupées du renfor-
cement des capacités des gouvernements du Sud pour mieux répondre 
aux besoins des populations locales. D’autre part, la présence des insti-
tutions onusiennes sur le terrain rapproche inévitablement celles-ci des 
enjeux sociopolitiques ignorés par les institutions de Bretton Woods. Les 
institutions de l’ONU ont ainsi été témoins des conditions de pauvreté 
et de la corruption des politiciens qui ralentissent le développement 
économique des pays du Sud (Guichaoua, 1997 ; Rist, 1996).

Certes, on parle d’un modèle de développement dominant, celui 
promu par la BM et le FMI. Cependant, d’autres modèles de dévelop-
pement se dessinent sur le terrain et, comme nous le verrons par la 
suite, il s’agit de conceptions du développement adaptées aux différents 
contextes, promues par des organisations locales et appuyées par quel-
ques agences de développement bilatérales.

1.2.2.	 Les agences de coopération bilatérales

En plus du financement de l’ONU et des institutions de Bretton Woods, 
les pays industrialisés se sont joints à la croisade pour l’aide au déve-
loppement en se donnant leurs propres priorités et objectifs (Sagasti et 
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Alcalde, 1999). C’est ainsi que, dans les années 1960, comme dans la 
plupart des pays européens, les États-Unis et le Canada ont créé leurs 
propres agences gouvernementales de coopération bilatérales, telles que 
l’Agence internationale de développement des États-Unis (USAID), en 
1961, et l’Agence canadienne de développement international (ACDI), 
en 1968 (Dupuis, 1984)1.

Cependant, peu de temps après la création des agences bilatérales, 
la crise économique des années 1970 impulsée par la crise du pétrole a 
remis en question les institutions multilatérales. En effet, non seulement 
le rôle de l’ONU dans les pays du Sud a-t-il été touché, mais aussi le 
modèle économique tel qu’il était préconisé par la BM et le FMI.

1.3.	 Les remises en question des institutions  
de coopération internationale

Pour les observateurs critiques, la coopération internationale telle qu’elle a 
été soutenue par la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, 
ainsi que par l’USAID, est un instrument de préservation des intérêts 
économiques et commerciaux de grandes corporations multinationales 
dans les pays du Sud (Hancock, 1989 ; George, 1997). D’autres auteurs ont 
aussi critiqué le manque de cohérence des politiques de développement 
de la BM et du FMI (Stiglitz, 2002). Ces institutions ont pris les pays du 
Sud comme un grand terrain d’essai pour tester les théories économi-
ques en vogue dans les pays industrialisés, sans tenir compte de leur 
impact social et politique. En effet, « le FMI a trop souvent conçu des 
politiques qui non seulement ont exacerbé les problèmes mêmes qu’elles 
cherchaient à traiter, mais les ont laissés se reproduire de multiples fois » 
(Stiglitz, 2002, p. 257).

Ainsi, après deux décennies de développement économique suivant 
les recettes de la BM et du FMI, les pays du Sud avaient essoufflé leurs 
structures étatiques et se sont retrouvés avec des déficits fiscaux mons-
trueux, particulièrement en Amérique latine (Mehmet, 1999 ; Sagasti et 

  1.	�������������������������������������������������������������������������������������� Il faut mentionner que, dans la vague d’institutionnalisation de la coopération inter-
nationale des années 1960, l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) a été créée en 1961. Elle succédait ainsi à l’OECE et deve-
nait, comme son prédécesseur, un observatoire de développement économique des 
pays membres et faisait la promotion de l’économie de marché et du libre-échange. 
L’OCDE s’est aussi donné pour objectif de contribuer à la croissance des économies 
en voie de développement (OCDE, 2002 ; Shailor, 2003).
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Alcalde, 1999 ; Green, 1995). Les termes de l’échange entre le Nord et 
le Sud se sont détériorés particulièrement pendant la crise du pétrole 
des années 1970, alors que les pays du Nord recherchaient à la fois un 
approvisionnement garanti en pétrole et la stabilité des prix du cru, 
et que les pays du Sud réclamaient un meilleur accès aux marchés du 
Nord, la stabilisation des prix des produits industriels, l’allègement de 
la dette et l’augmentation de l’aide au développement (Dupuis, 1984, 
p. 43 ; Comeliau, 1991). Les demandes des pays du Sud ont été forte-
ment appuyées par l’ONU, mais la situation économique et les tensions 
politiques autour de la crise du pétrole n’ont pas constitué un contexte 
favorable pour cette prise de position de l’ONU.

En fait, la réplique de la Banque mondiale à l’ONU a été limpide : 
une commission indépendante, mandatée par la Banque pour réaliser une 
étude sur les relations Nord-Sud, a conclu que la première décennie des 
Nations Unies en matière de développement était un échec2. Ce rapport 
a justifié, d’une part, le plafonnement des fonds publics destinés au déve-
loppement et, d’autre part, la proposition des programmes d’ajustement 
structurel. C’était le début de la reconfiguration de l’État providence 
dans les pays du Nord et, dans les pays du Sud, le début de la déna-
tionalisation, de la privatisation des services et du démantèlement des 
structures étatiques. Dans le meilleur des cas, c’étaient des structures déjà 
ankylosées et dysfonctionnelles qui ont été sabordées mais, dans le pire 
des cas, des structures indispensables pour offrir des services sociaux 
ont été abolies (Sagasti et Alcalde, 1999 ; Guichaoua, 1997 ; Rist, 1996).

La querelle entre la BM et l’ONU ne faisait que commencer. Vers 
la fin des années 1980, le dogmatisme et les approches économiques 
réductionnistes des institutions de Bretton Woods, sans égard aux impacts 
sociaux, ont été fortement critiqués non seulement par les pays du 
Sud mais aussi par le rapport Brundtland, mandaté par l’ONU en 1987. 
Connu comme étant la pierre angulaire du concept du développement 
durable, ce rapport a lancé une alerte internationale quant à la néces-
sité de ne pas limiter le développement à sa dimension économique, 
mais de tenir compte également de ses dimensions sociales, politiques 
et environnementales (Gendron et Revéret, 2000 ; Vaillancourt, 1995 ; 
Brundtland, 1987).

  2.	 Willy Brandt, Nord-Sud : un programme de survie. Rapport de la Commission indé-
pendante sur les problèmes du développement international. Paris, Gallimard, coll. 
« Idées », 1980, 535 p. Rapport commenté dans Mehmet (1999), Comeliau (1991) et 
Dupuis (1984).
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Plus tard, la publication du rapport de développement humain du 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), en 1990, 
renforçait la remise en question des politiques des institutions de Bretton 
Woods, où l’équipe de chercheurs du PNUD concluait que la croissance 
économique était nécessaire mais pas suffisante pour répondre aux 
besoins de base des populations. En fait, la croissance économique ne 
se traduisait pas nécessairement en développement humain dans toutes 
les sociétés (PNUD, 1990). Enfin, l’UNICEF constatait que la compression 
des dépenses des programmes sociaux, promue par les programmes 
d’ajustement structurel, avait particulièrement affecté les pays les plus 
pauvres du Sud et d’une manière disproportionnée, laissant les popu-
lations les plus vulnérables à elles-mêmes (Cornia, Jolly et Stewart, 
1987). Par ailleurs, l’UNICEF soulignait le rôle que les organisations non 
gouvernementales (ONG), locales et internationales, avaient joué dans 
l’atténuation des effets sociaux des programmes d’ajustement structurel 
(Judge, 1995).

Ayant travaillé de près avec les ONG dans les pays du Sud, l’UNICEF 
était bien placé pour reconnaître, sur la scène internationale, le travail 
que ces organisations avaient réalisé auprès des populations défavori-
sées depuis plusieurs décennies. Signalons que leurs initiatives avaient 
été appuyées par le Canada, notamment par l’ACDI, et par d’autres 
pays industrialisés qui avaient privilégié, depuis la fin des années 1960, 
la coopération au développement par l’entremise des ONG selon une 
approche du « rapprochement entre les peuples ».

2.	D ans toute crise, il y a des gagnants

Les ONG du Nord avaient, en effet, établi des liens avec les populations 
du Sud et avec des groupes locaux naissants. Ensemble, en collabora-
tion avec les institutions onusiennes, les ONG du Nord et du Sud ont 
encouragé l’expression des aspirations des populations locales et ont 
contribué à l’émergence et à la consolidation des milieux associatifs dans 
les pays du Sud. Ainsi, lorsque les institutions onusiennes contractent 
leurs programmes sur le terrain, les ONG du Nord et du Sud consolident 
leurs apports au développement socioéconomique en répondant aux 
besoins des populations les plus démunies (Guilhot, 2000 ; Sagasti et 
Alcalde, 1999 ; Centre Tricontinental, 1998 ; Guichaoua, 1997).
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C’est dans ce contexte que, d’une part, les ONG du Sud commencent 
leur collaboration avec les ONG du Nord et, d’autre part, qu’elles mettent 
conjointement en œuvre un projet commun avec les ONG du Nord, 
dans une perspective de développement où le social et l’économique 
vont de pair, sans pour autant faire fi du renforcement des mouvements 
sociaux locaux. Ce faisant, les ONG essaient de contrecarrer une vision 
technocratique du développement, caractéristique des institutions de 
Bretton Woods. En effet, « elles élargissent leurs partenariats pour peser 
sur le développement d’ensemble et avoir des effets structurants mais, 
en même temps, elles maintiennent leur ancrage local » (Favreau, 2000b, 
p. 16).

Ainsi, les ONG deviennent des acteurs indispensables de la coopé-
ration internationale et, même si les années 1980 ont passé à l’his-
toire comme étant « la décennie perdue » en matière de développement 
(Valladao, 1994), cette période laisse entrevoir un milieu associatif local 
en effervescence, où les ONG du Nord et du Sud ont su établir des 
relations de coopération et de solidarité.

2.1.	 L’autre visage de la coopération internationale

L’implication des ONG du Nord dans les pays du Sud date des années 1950 
et, dans les pays du Sud, les ONG ont vu le jour il y a plusieurs décen-
nies. Ces organisations se sont retrouvées au cœur même de la dyna-
mique de développement dans les villages et dans les régions des pays 
touchés. Regardons brièvement ce que nous entendons par ONG dans 
le secteur de la coopération internationale.

2.1.1.	 La petite histoire des ONG

D’entrée de jeu, nous parlerons dans cette section des ONG de façon 
générique afin de faciliter la lecture et la compréhension des enjeux liés à 
la définition de ces organisations. Plus tard, nous distinguerons les ONG 
du Nord de celles du Sud en adoptant l’acronyme OCI3 qui dénomme 
une organisation non gouvernementale de coopération internationale 
du Nord. 

  3.	 Cet acronyme est notamment utilisé au Québec par l’Association québécoise des 
organisations de coopération internationale (AQOCI).
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Ainsi, de façon générique, les ONG sont des organisations privées, 
non gouvernementales et à but non lucratif. Elles se trouvent dans tous 
les domaines de la société, mais celles qui nous intéressent sont issues 
du secteur de la coopération internationale. Depuis les années 1990, ces 
organisations sont de plus en plus présentes dans les forums politiques 
nationaux et internationaux, et leur popularité a éveillé l’intérêt du public, 
des entreprises et des gouvernements ainsi que des milieux universi-
taires. On cherche à comprendre d’où elles viennent, ce qu’elles font 
et le secret de leur succès, mais la tâche s’avère difficile puisque, selon 
Roth (2001) et Holmén et Jirström (1994), il y a des ONG qui masquent 
souvent des entreprises privées à but lucratif et d’autres qui sont mises 
sur pied par les gouvernements pour jouir de l’accès au financement de 
la coopération internationale.

À notre avis, la tâche est d’autant plus difficile qu’il existe aujourd’hui 
des ONG qui se sont plus ou moins spécialisées dans une activité, dont 
l’aide humanitaire, la coopération socioéconomique, l’assistance technique 
ou l’appui aux mouvements sociaux et activités de solidarité Nord-Sud, 
tandis que d’autres s’occupent plutôt d’une combinaison de ces activités. 
Bref, le petit monde des ONG est « une véritable auberge espagnole 
abritant tout et son contraire » (Centre Tricontinental, 1998, p. 5).

Plusieurs auteurs se sont penchés sur les ONG et ont proposé une 
série de classifications basées sur les caractéristiques des fondateurs 
(Korten, 1990), sur les caractéristiques organisationnelles (Salomon et 
Anheier, 1992) ou encore sur les liens plutôt douteux entre les ONG, les 
gouvernements et le marché (Holmén et Jirström, 1994).

Dans l’ensemble, ces typologies sont susceptibles de rendre compte 
des différentes caractéristiques des ONG de coopération internationale, 
toutefois, elles ne tiennent pas assez compte des relations formelles et 
informelles des ONG avec les populations du Sud, ou encore leur travail 
sociopolitique, soit dans la représentation de ces populations, soit dans 
l’articulation des réseaux qui représentent les intérêts de ces populations, 
et cela, dans le contexte particulier où les ONG opèrent. 

Tenant compte de l’hétérogénéité des ONG, et du fait qu’elles 
opèrent dans des contextes très complexes, Fowler (2000, 2002) avance le 
concept d’un « quatrième secteur », exclusif aux ONG, lequel se situe dans 
l’interface entre la société civile, le marché et l’État. Dans ce scénario, 
les ONG jouent un rôle de catalyseur des actions sociopolitiques au plan 
local et, au plan international, elles assurent l’articulation des réseaux de 
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la société civile. Néanmoins, Fowler exclut la dimension socioéconomique 
des ONG, notamment l’appui à la prise en charge des populations locales 
par l’entrepreneuriat collectif à travers le développement des organisations 
coopératives et mutualistes. À vrai dire, il s’agit d’une dimension qui ne 
fait pas nécessairement partie de la logique des secteurs bénévole et 
à but non lucratif d’où sont issues plusieurs ONG du Nord (Favreau et 
Fréchette, 2002, p. 18-19).

Toujours centré sur les ONG et leur contexte, Carroll (1992), pour 
sa part, tient compte du travail sociopolitique et socioéconomique des 
ONG, et cela, à partir de leur relation avec les groupes de base locaux. 
Les ONG peuvent être de deux types : des ONG d’appui aux groupes 
de base (grassroots support organisations) et des ONG d’appui à leurs 
membres (membership support organisations). Ainsi, la typologie de 
Carroll (1992) représente une exception à la règle en ce sens qu’elle se 
base sur les caractéristiques des ONG du Sud, toutefois, elle ne permet 
guère de caractériser les ONG du Nord.

En corollaire, les ONG établissent généralement des partenariats, 
mais il y en a d’autres qui travaillent seules ; elles doivent rendre des 
comptes à leurs membres, à leurs donateurs ou au public, et tout en 
étant ancrées dans des environnements sociopolitiques différents, elles 
partagent des stratégies et des objectifs partout dans le monde. Il nous 
semble que l’économie sociale et l’économie solidaire, en tant qu’ap-
proches théoriques, peuvent nous aider à saisir la complexité des ONG 
du Nord et du Sud.

2.2.	 Les ONG, ces organismes inclassables

L’économie sociale a traditionnellement été associée aux formes coopé-
ratives, mutualistes et associatives. Aujourd’hui, de nouvelles formes 
organisationnelles caractérisées par une plus grande idiosyncrasie pren-
nent le devant de la scène socioéconomique aux côtés des coopératives, 
mutuelles et associations (Defourny et Develtere, 1999 ; Develtere et 
Fonteneau, 2001). Ces nouvelles organisations font partie de ce que Laville 
(1994) appelle « l’économie solidaire » en France, tandis qu’au Québec elles 
sont plutôt intégrées à la « nouvelle économie sociale » (Gendron, 2001 ; 
Lévesque, Malo et Girard, 1999 ; Lévesque et Mendell, 1999). Il existe aussi 
une autre dénomination qui constitue une nouvelle lecture développée 
à partir de l’observation des innovations socioéconomiques portées par 
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les acteurs sociaux au Nord et au Sud : « l’économie sociale et solidaire ». 
Ce concept rassemble les initiatives socioéconomiques anciennes et 
nouvelles sous une grande famille (Favreau et Fréchette, 2002).

La littérature reflète un concept qui est encore en construction 
et notre objectif ici n’est pas d’approfondir le débat sur les différences 
théoriques entre l’ancienne et la nouvelle économie sociale, ou entre 
l’économie sociale et l’économie solidaire. Nous souhaitons simplement 
caractériser les ONG qui opèrent dans le secteur de la coopération 
internationale en considérant leur complexité et leur ancrage dans leur 
milieu local. Pour ce faire, nous avons choisi de travailler avec les défi-
nitions d’économie sociale et d’économie solidaire que nous expliquons 
incessamment.

En France comme au Québec, on peut retracer les origines des 
nouvelles initiatives socioéconomiques et de l’économie sociale dans 
l’associationnisme des xixe et xxe siècles, bien qu’elles comportent des 
caractéristiques propres aux exigences du contexte actuel. Comme l’ex-
pliquent Lévesque et Mendell (1999), l’économie sociale est à la fois 
une pratique séculaire et une approche théorique. L’économie sociale 
désigne depuis le xixe siècle trois pratiques économiques particulières 
nées dans une mouvance de contestation et de réaction au capitalisme. 
Il s’agit des associations, des mutuelles et des coopératives (Desroches, 
1983). Constituées par des individus relativement exploités et exclus des 
transformations économiques et sociales, leur objectif est l’insertion de 
leurs membres dans l’économie du marché dans le cas des coopératives 
(Vienney, 1982), l’entraide et les partenariats multiples avec les secteurs 
social et économique dans les autres cas (Desroches, 1983).

Théoriquement, l’économie sociale contribue à la démocratisation 
socioéconomique en transformant les besoins individuels en besoins 
collectifs et en facilitant l’insertion sociale par la création et le maintien 
de l’emploi (Lévesque et Ninacs, 1997 ; Lévesque et Mendell, 1999). De 
plus, la participation volontaire des individus à l’activité économique 
renforce le lien d’entraide entre les associés (Vienney, 1982).

Selon Laville (1994), les coopératives et les mutuelles ont évolué 
vers une « forme particulière de société[s] de capitaux ». Les premières se 
sont centrées sur la production ou la consommation, les secondes, sur 
les assurances et le secours. Cette spécialisation transforme leur logique 
contestataire en « logique d’adaptation fonctionnelle » à l’économie du 
marché, même si certaines particularités organisationnelles sont toujours 
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préservées. Les associations, quant à elles, conservent un objectif plus 
large que les autres, voire à teneur moins économique ; toutefois, au fil 
des ans, ces trois formes organisationnelles s’éloignent de la sphère poli-
tique au profit des activités économiques (Laville, 1994, p. 34). Devant 
les clivages socioéconomiques de notre temps, les individus transforment 
et récupèrent les principes de base de l’économie sociale. C’est ainsi que 
naît l’économie solidaire qui possède des caractéristiques distinctes de 
l’économie sociale à trois égards, soit des associés, des relations avec 
l’État et une dimension sociopolitique renouvelée (voir la figure 1.1 
ci-contre).

Premièrement, les organisations de l’économie sociale regroupent 
traditionnellement une seule catégorie d’acteurs (par exemple, ouvriers, 
consommateurs ou agriculteurs) tandis que les organisations de l’éco-
nomie solidaire associent différentes catégories d’acteurs, comme des 
usagers, des professionnels, des bénévoles et même des organismes 
locaux4. Deuxièmement, les acteurs de l’économie sociale ont eu une 
attitude plutôt vigilante eu égard à leur autonomie par rapport à l’État 
(Lévesque, 1989). Aujourd’hui, par contre, les acteurs de l’économie 
solidaire se voient comme des partenaires de l’État dans l’exécution de 
plusieurs programmes sociaux5 et dans les instances de consultation 
visant la modernisation de l’appareil étatique (Lévesque et Mendell, 
1999).

Enfin, les acteurs de l’économie solidaire semblent démontrer une 
volonté réelle de s’inscrire dans la démocratisation de l’économie et 
dans la modernisation du secteur public et du secteur privé, ce qui les 
distingue des acteurs de l’économie sociale. Bref, les acteurs de l’éco-
nomie solidaire se caractérisent par leur double inscription dans la sphère 
politique et dans la sphère économique (Lévesque et Mendell, 1999). 
L’économie solidaire est ainsi une forme de contestation construite au sein 
des espaces publics régulés par la solidarité et par la réciprocité entre 
les acteurs, constituant de ce fait une opposition à la seule régulation 
par les mécanismes du marché (Laville, 1994, p. 84).

  4.	 Comme c’est le cas des coopératives de solidarité qui ont vu le jour au Québec dans 
les années 1990.

  5.	 Particulièrement dans le domaine de la santé communautaire (Jetté, Lévesque, Mager 
et Vaillancourt, 2000 ; Vaillancourt, 1996) et de l’insertion sociale (Favreau, 1996 ; 
Favreau et Lévesque, 1996).



	 De l’aide au développement aux relations partenariales	 19

 
 
 

© 2009 – Presses de l’Université du Québec 
Tiré de : Le partenariat en coopération internationale, Olga Navarro-Flores, ISBN 978-2-7605-2360-9 • G2359N

Figure 1.1
Nature des activités des organismes de l’économie sociale  

et des organismes de l’économie solidaire au Nord et au Sud

Fondations privées
de développement
socioéconomique

Organisations d’appui
au développement
économique local

Organisations de base,
coopératives, mutuelles,

association et autres
initiatives collectives

Organisations de base,
coopératives, mutuelles,

association et autres
initiatives collectives

ONG d’appui aux groupes
de base, aux membres,
ou mouvements sociaux

Fondations privées
de développement
socioéconomique

NORD SUD

ONG
de coopération
internationale

En corollaire, le concept de l’économie sociale nous aide à aborder 
la dimension socioéconomique des acteurs qui instrumentalisent l’éco-
nomie dans un projet à finalité sociale. Pour sa part, le concept de 
l’économie solidaire nous permet de comprendre la dimension socio-
politique de ces acteurs qui contestent le développement basé sur la 
dérégulation du marché, au profit d’une vision plurielle des mécanismes 
d’enrichissement et de distribution de la richesse.

2.3.	 L’incursion de l’économie sociale et de l’économie 
solidaire dans la coopération internationale

À partir des perspectives de l’économie sociale et de l’économie soli-
daire, les ONG ne font que catalyser et articuler les actions politiques 
des acteurs au Sud (Fowler, 2000, 2002) ; il faut dire qu’elles font d’abord 
partie de leur propre contexte sociopolitique au Nord et au Sud. Les 
ONG interagissent avec le marché et avec l’État à différents degrés et se 
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rejoignent par l’entremise des relations de partenariat dans le soutien 
et la proposition d’un modèle de développement économique ancré 
dans le social.

Dans notre perspective, les ONG peuvent être qualifiées d’orga-
nismes de l’économie sociale ou d’organismes de l’économie solidaire 
selon la nature des activités qu’elles privilégient :

En effet, les perspectives sont très différentes entre l’action assis-
tancielle, celle pour le développement et celle d’appui aux luttes 
sociales, au point qu’il est souvent difficile d’établir des convergences 
entre les différents types d’ONG. Certaines d’entre elles combinent 
divers objectifs (assistance, développement, luttes sociales), mais, 
dans ce cas, c’est le principal d’entre eux qui oriente le plus souvent 
l’ensemble de leurs activités (Centre Tricontinental, 1998, p. 21).

Nous pouvons ainsi trouver au Nord et au Sud des ONG qui repro-
duisent les pratiques particulières de l’économie sociale, notamment 
en lien avec le marché (c’est-à-dire vente et production de biens et 
de services) et la société civile (c’est-à-dire réseautage international et 
échange d’expériences Nord-Sud, Sud-Nord, Sud-Sud), comme nous 
l’avons représenté graphiquement dans la figure 1.2 ci-contre.

Au Nord, par exemple, des ONG ont été créées au sein des mouve-
ments coopératif et mutualiste ayant une orientation principalement 
socioéconomique. Elles appuient le développement coopératif, mutuel 
et les initiatives d’entrepreneuriat collectif dans les pays du Sud. Ces 
ONG du Nord établissent des relations privilégiées dans les pays du Sud, 
soit avec des ONG d’appui aux groupes de base (Carroll, 1992), comme 
des associations de professionnels qui travaillent en étroite collaboration 
avec les fédérations et les confédérations coopératives et mutualistes, et 
même avec les coopératives de base ; soit directement avec des ONG 
d’appui à leurs membres (Carroll, 1992), c’est-à-dire des organisations 
issues du mouvement coopératif et mutuel local, comme c’est le cas des 
fédérations et des confédérations. 

Il existe toutefois d’autres types d’ONG au Nord et au Sud qui se 
rattachent plus facilement à l’économie solidaire puisque leur travail 
se situe en lien avec la société civile et l’État (c’est-à-dire programmes 
sociaux, distribution d’aide humanitaire, comme illustré à la figure 1.2). Au 
Nord, par exemple, on trouve des organisations d’aide au développement 
inspirées de la logique philanthropique, de la charité et du bénévolat 
(c’est-à-dire du voluntary sector). Ce sont des organisations à but non 
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lucratif (c’est-à-dire non-profit sector), fondées par des individus ou des 
groupes au sein des Églises, du mouvement des femmes, du mouvement 
syndical, des associations étudiantes et universitaires ou des groupes 
environnementalistes. Ces ONG comptent aujourd’hui des membres ou 
des donateurs de toutes les provenances.

Figure 1.2
Les ONG de coopération internationale  

à la lumière de l’économie sociale et de l’économie solidaire

Marché Société civile État

Économie sociale Économie solidaire

Nord
ONG d’appui 

socioéconomique  
et de coopération 

technique.

ONG d’appui 
sociopolitique  
et de solidarité 
internationale.

ONG d’aide 
humanitaire, 

reconstruction et 
réhabilitation.

Sud

ONG d’appui 
aux groupes 

de base ; 
ONG d’appui 
aux membres 
(par exemple, 
fédérations, 

confédérations 
et autres types 
d’associations).

ONG d’appui 
aux mouvements 
sociaux ; ONG 

d’appui aux 
groupes de base.

ONG d’appui 
aux groupes 

de base ; 
ONG d’appui 
aux membres 
(par exemple, 
fédérations, 

confédérations 
et autres types 
d’organisations 

locales).

Marché Société civile État

Parmi ces ONG, on trouve celles qui opèrent dans le domaine de 
la coopération socioéconomique (par exemple, envoi de coopérants 
ou de stagiaires, financement et développement de projets), celles qui 
travaillent dans le domaine sociopolitique (par exemple, appui aux 
mouvements sociaux locaux ou aux réseaux internationaux de la société 
civile, échanges Sud-Nord/Sud-Sud, activités de sensibilisation) et celles 
qui se sont spécialisées dans le domaine de l’aide humanitaire (par 
exemple, réponse aux urgences, reconstruction et réhabilitation).

La plupart de ces ONG du Nord travaillent en partenariat avec des 
ONG du Sud dont les pratiques se rattachent aussi à l’économie soli-
daire, notamment les ONG d’appui aux groupes de base (Carroll, 1992). 
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Nous ajouterons ici une nouvelle catégorie d’ONG : les ONG d’appui aux 
mouvements sociaux, pour désigner celles qui travaillent à l’appui de 
l’émergence des mouvements sociaux (aide juridique, formation de cadres 
et de leaders, échanges d’expériences, réseautage local et international, 
recherche de financement, etc.).

C’est ainsi que les concepts d’« économie sociale » et d’« économie 
solidaire » nous permettent d’aborder les organisations protagonistes de 
la coopération internationale au Nord et au Sud en tenant compte du fait 
qu’elles font partie d’un environnement sociopolitique et économique, 
et qu’elles sont façonnées par cet environnement qu’elles façonnent en 
retour. De plus, à partir de ces approches, nous pouvons examiner les 
ONG du Nord et du Sud dans leur rôle socioéconomique tout comme 
dans leur rôle sociopolitique.

Enfin, sachant que les acteurs de l’économie sociale du Nord établis-
sent des relations de partenariat principalement avec les organisations 
de l’économie sociale dans les pays du Sud, et sachant que les acteurs 
de l’économie solidaire du Nord privilégient eux aussi les partenariats 
avec leurs homologues de l’économie solidaire dans les pays du Sud, 
nous nous demandons si leurs relations sont différentes selon qu’elles 
se construisent dans le creuset de l’économie sociale ou de l’économie 
solidaire dans un contexte Nord-Sud.

3.	L es acteurs du Nord et du Sud  
de la coopération internationale

Connues généralement au Nord et au Sud sous la désignation d’ONG, 
nous voulons distinguer ces organisations dans notre étude en utilisant 
l’acronyme ONG pour désigner strictement les organisations du Sud. 
Quant aux ONG du Nord, celles qui se situent « à mi-chemin entre 
les préoccupations d’une société et les besoins d’une autre » (Smillie, 
1991, p. 5), nous les appellerons désormais « organisations de coopération 
internationale », soit OCI. Voyons maintenant quel a été le rôle joué 
par les OCI et par les ONG, dans leur contexte propre et au plan 
international.
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3.1.	 Les OCI au Nord

Au Canada, comme dans la plupart des pays du Nord, plusieurs OCI 
apparaissent dans les années 1950 sous la forme d’organisations de 
missionnaires et de bénévoles ; leur mission s’inspirait des principes de 
la philanthropie et de la charité chrétienne, et du « voluntary sector ». En 
outre, les coopératives et les mutuelles ayant des principes d’entraide 
et de participation volontaire ont été choisies comme modèles de déve-
loppement socioéconomique dans le cadre de l’aide au développement 
des pays du Sud (Desroches, 1964 ; Vienney, 1982). Dans les années 
1960, les mouvements coopératifs au Québec et au Canada se sont 
donné des structures organisationnelles, dont des OCI, afin de mettre 
en œuvre l’un des principes de base, l’intercoopération, dans le cadre 
de la coopération internationale.

Dans la plupart des cas, les OCI ont envoyé des centaines de 
bénévoles dans les pays du Sud. Ils se sont occupés de la construction 
de cliniques et d’écoles, de ponts et de puits, de programmes d’alpha-
bétisation et de vaccination, dans une perspective d’aide humanitaire et 
de bien-être social (Fowler, 2002 ; Centre Tricontinental, 1998 ; Smillie, 
1995 ; Korten, 1990).

Dans les années 1960 et 1970, ces organisations avaient déjà une 
expertise acquise dans les pays du Sud qui leur a permis de travailler 
étroitement avec les gouvernements locaux, avec les organismes onusiens 
et même avec des ONG naissantes. Ainsi, inspirées de la perspective 
« small is beautiful », les OCI s’occupaient de la mise en œuvre des projets 
de développement à petite échelle, dans une optique d’amélioration du 
niveau de vie des populations touchées. Ces OCI opéraient principa
lement par l’entremise d’une armée de bénévoles, voire de « coopérants », 
qui établissaient les besoins, formulaient les projets, exécutaient les 
activités et coordonnaient les ressources. Bref, les gens du Sud étaient 
principalement des bénéficiaires des projets et le développement était, 
à cette époque, une activité essentiellement conçue, gérée et financée 
par les intervenants du Nord (Smillie, 1995 ; Korten, 1990 ; O’Gorman, 
1994).

La fin des années 1970 et les années 1980 ont marqué un chan-
gement important dans la pratique du développement, puisque les 
interventions qui étaient auparavant très ponctuelles et communautaires 
ont commencé à s’insérer dans une stratégie socioéconomique et socio-
politique nationale (Smillie, 1995 ; Korten, 1990). Les OCI ont continué 
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à exécuter leurs projets de développement et sont devenues des leviers 
des initiatives socioéconomiques locales, par exemple pour les coopé-
ratives et les associations d’agriculteurs. Les OCI ont aussi financé les 
activités de formation et de soutien technique des nouvelles ONG locales 
qui appuyaient le développement de mouvements sociaux, par exemple 
en faveur des femmes, des autochtones et des paysans (Favreau, 1994 ; 
Carroll, 1992). Un grand nombre des OCI ont ainsi exécuté leurs projets 
de développement et financé les ONG naissantes. D’autres OCI, peut-
être plus rares, n’étaient que les bailleurs de fonds de projets définis et 
exécutés par les ONG locales (Van Kemenade et Favreau, 2000).

3.2.	 Les ONG au Sud

Les pays du Sud ont vu émerger des organisations coopératives et 
mutuelles calquées sur les règles de fonctionnement d’organisations 
semblables du Nord. Les premières organisations de l’économie sociale 
dans les pays du Sud ont vécu des moments de gloire et des moments 
d’opprobre. En effet, plusieurs auteurs soulignent l’échec d’une première 
génération de coopératives et de mutuelles, principalement parce que 
leur développement n’a pas tenu compte ni des traditions indigènes ni 
des formes autochtones d’organisation socioéconomique (Develtere, 1998 ; 
Beauchamp, 1994 ; Bulambo-wa-tombo, 1983 ; Mbaingo, 1983 ; Ndindaba-
hizi, 1983 ; Sebisogo, 1983 ; Lahlou, 1983 ; Seghda, 1983). Il n’en demeure 
pas moins que, depuis les années 1980, les acteurs économiques dans 
les pays du Sud se sont donné de nouvelles formes organisationnelles 
et ont redéfini leurs actions en matière de développement en mettant 
en valeur à la fois la tradition indigène et les nouvelles modalités de 
l’économie sociale et de l’économie solidaire (Fall et Diouf, 2000 ; Émond, 
1994 ; Assogba, 1991 ; Lopez-Astrain, 1983).

Ainsi, les ONG du Sud ont su répondre aux besoins socioécono-
miques des populations de plus en plus appauvries, qui souffrent en 
plus des conséquences de la guerre civile, de l’instabilité politique et 
de la corruption :

Les gouvernements répriment la dissidence en recourant à la violence 
et en organisant des simulacres de procès, annulent des élections 
ou refusent d’en organiser, détournent des ressources précieuses 
pour financer des dépenses militaires excessives, encouragent la 
discrimination et attisent les haines, détournent des fonds destinés 
au bien public vers des comptes numérotés privés dans des paradis 
fiscaux […] (ONU, 1998, p. 2).
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Dans ce contexte, plusieurs ONG remettent en question les poli-
tiques nationales et internationales de développement économique et 
se joignent aux autres organisations pour dénoncer les manquements 
gouvernementaux au respect des droits humains (Favreau et Fréchette, 
2002 ; Centre Tricontinental, 1998). Plusieurs ONG continuent à exécuter 
leurs projets et être financées par des OCI qui se distancient cependant 
des actions sociopolitiques locales. D’autres ONG, par contre, comptent 
avec l’appui politique de leurs partenaires au Nord qui organisent des 
groupes de solidarité, d’éducation en matière de développement et 
de sensibilisation sur les effets sociaux des programmes d’ajustement 
structurel dans les pays du Sud (Favreau et Fréchette, 2002).

Ainsi, le rôle des OCI et des ONG s’est transformé au cours des 
années, passant de l’aide au développement inspirée d’une logique 
philanthropique et de charité chrétienne à un engagement de soutien 
socioéconomique et sociopolitique (Smillie, 1995). Les ONG ont trouvé 
chez les OCI des bailleurs de fonds, des conseillers, des collaborateurs, 
des complices et des partenaires. Les acteurs du Nord et du Sud ont 
su s’adapter à l’environnement sociopolitique de chaque époque et ils 
ont appris à gérer les rapports de pouvoir Nord-Sud tels qu’ils se sont 
manifestés au sein de leur relation.

Nous pensons que l’évolution dans les relations interorganisation-
nelles entre les OCI et les ONG peut être représentée sous forme d’une 
série de compromis entre les acteurs du Nord et du Sud. En effet, à la 
lumière de Bélanger et Lévesque (1992, p. 78), nous arguons que les 
acteurs, sachant qu’ils ont des pouvoirs et des intérêts antagonistes, 
doivent faire des concessions afin d’arriver à un compromis, c’est-à-dire 
à une situation relativement satisfaisante et équilibrée pour les deux 
parties.

4.	L es relations de partenariat Nord-Sud :  
rhétorique ou réalité ?

Les relations entre les acteurs de la coopération internationale ont impliqué 
un compromis différent à chaque période, un compromis qui a reflété 
les rapports sociaux Nord-Sud tels qu’ils se sont manifestés au sein de 
la relation au cours de chaque période de coopération internationale. 
Nous avons donc divisé la brève histoire de la coopération internatio-
nale, à partir de la participation des OCI et des ONG, en trois périodes : 
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a) 1960 à 1970, première décennie du développement ; b) années 1970 
et 1980, période de crises et de remises en question ; et c) années 1990 
jusqu’au nouveau millénaire, ère de la mondialisation. Nous présentons 
les compromis entre les acteurs du Nord et du Sud dans le secteur de 
la coopération internationale dans le tableau 1.1.

Ainsi, durant les années 1960, les relations Nord-Sud se caractérisent 
par l’imposition d’un modèle de développement inspiré par la réalité 
nord-occidentale et dominé par les théories de la croissance économique 
et de la percolation de la richesse – une conception et une pratique 
asymétriques du développement, où les pays du Nord aident les pays 
« sous-développés » sans égard envers l’impact socioculturel ou politique 
de leur aide. Dans ce contexte, les interventions étaient orientées vers 
les secours d’urgence, l’aide humanitaire et les projets de bien-être social 
(Favreau, 2000b ; Vakil, 1997 ; Carroll, 1992), et les OCI n’ont fait que 
reproduire l’asymétrie des relations Nord-Sud au sein de leurs relations 
avec les populations et avec les ONG naissantes. En effet, les OCI ont 
été les bailleurs de fonds, les exécuteurs de projets et les pourvoyeurs 
du savoir et du savoir-faire, tandis que les populations locales et les 
ONG naissantes ont simplement été les bénéficiaires, vraisemblablement 
passives, de l’aide au développement. Le compromis entre les acteurs 
reflète ici les rapports de pouvoir de l’époque, c’est-à-dire une relation 
entre ceux qui détiennent les ressources – les « donateurs » – et ceux qui 
les reçoivent – les « bénéficiaires ».

Les années 1970 et 1980 se caractérisent par le bouleversement de 
l’économie mondiale suscité par la crise du pétrole des années 1970, suivie 
de « la décennie perdue », fruit des programmes d’ajustement structurel.

Dans ce contexte, l’aide publique au développement a plafonné, ce 
qui a eu des conséquences néfastes pour la coopération internationale. 
Les années 1980 sont marquées par les remises en question des politi-
ques de développement de l’ONU et par l’implantation des programmes 
d’ajustement structurel de la BM et du FMI. Par ailleurs, les agences 
gouvernementales de coopération internationale, dont l’ACDI, privilégient 
un rapprochement entre les donateurs et les bénéficiaires, acheminant 
l’aide au développement vers les pays du Sud par le biais des OCI et 
des ONG, ce qui vaut à ces dernières une reconnaissance internationale 
pour leur travail auprès des populations laissées à elles-mêmes.
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Durant cette période, on assiste aussi à l’émergence et à la consoli-
dation de nouveaux acteurs du développement au Sud, particulièrement 
les ONG locales qui, composées de professionnels, jeunes diplômés et 
intellectuels, travaillent étroitement avec les mouvements populaires, 
notamment en Amérique latine, dans la mise en œuvre des projets et 
à l’appui des initiatives socioéconomiques locales. Étant proches des 
populations plus affectées par les politiques de la Banque mondiale, 
les ONG sont capables de combler les besoins socioéconomiques des 
communautés locales, et même si les OCI continuent à mettre en œuvre 
leurs propres projets de développement, elles tissent néanmoins des 
liens de collaboration avec les ONG locales. Ce faisant, les OCI adoptent 
tant un rôle de bailleurs de fonds que d’apprenties d’une conception du 
développement où l’économie est instrumentalisée dans un projet social 
en tenant compte des aspects sociopolitiques.

Les ONG, pour leur part, adoptent et adaptent le savoir et le savoir-
faire des OCI en ce qui a trait à la conception et à la planification des 
projets de développement (Smillie, 1995 ; Carroll, 1992).

Le compromis entre les acteurs du Nord et du Sud se manifeste 
ici dans la naissance et la consolidation de leur collaboration, entre 
autres par le biais de l’apprentissage mutuel et de la complicité dans les 
actions d’éducation en matière de développement et de justice sociale, 
de lobbying, de contestation et de dissidence par rapport aux politiques 
gouvernementales (Favreau, 2000b ; Vakil, 1997 ; Smillie, 1995 ; Carroll, 
1992).

Enfin, la période qui s’étend du début des années 1990 jusqu’à nos 
jours se caractérise par la mondialisation, qui constitue une accélération 
sans précédent de l’échange de l’information, de capitaux, de biens et 
de services. La mondialisation suscite ainsi une série de changements, 
dont l’un des plus importants est le passage d’un système bipolaire État-
marché à un système pluriel où l’on trouve l’État, le marché et la société  
civile6. Dans ce contexte, on assiste de plus en plus à l’émergence de 

  6.	 Nous avons adopté la définition de société civile de Favreau et Fréchette (2002, p. 70), 
qui inclut « des regroupements de personnes, organisés sous la forme d’associations 
volontaires (organisations sans but lucratif, coopératives, réseaux militants, etc.) et 
cherchant à résoudre des problèmes sociaux, économiques, culturels ou environne-
mentaux par des voies démocratiques et collectives ». Cette définition rejoint celle 
de l’Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI), 
qui ajoute explicitement que la société civile est un « domaine social qui ne fait pas 
partie de l’État ni du marché (entreprises privées) » (AQOCI, 2001, p. 6).
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partenariats intrasectoriels et intersectoriels touchant les entreprises, les 
États et les organisations de l’économie sociale et de l’économie solidaire 
locales, de même que les OCI et les ONG en coopération internationale.

Tableau 1.1
Les relations Nord-Sud en coopération internationale :  

une série de compromis entre les acteurs

Période
Compromis 
entre OCI et 

ONG

Caractéristiques  
de la période

Caractéristiques  
de la relation

1960 Donateur/
bénéficiaire

–	 Modèle de dévelop
pement économique.

–	 Modèle inspiré des pays 
occidentaux.

–	 Institutionnalisation de 
la coopération.

–	 OCI : bailleurs, exécuteurs 
des projets et pourvoyeurs 
du savoir et du savoir-faire.

–	 ONG et populations locales : 
simples bénéficiaires passives 
de l’aide au développement.

1970-1980 Collaboration/
complicité

–	 Contestation 
des modèles de 
développement.

–	 Émergences des appro-
ches communautaires 
« par le bas ».

–	 Consolidation des ONG 
dans les pays du Sud.

–	 Collaboration et appren-
tissage mutuel entre 
OCI et ONG aux plans 
socioéconomique et 
sociopolitique.

1990-2000 Relations de 
partenariat 

–	 Mondialisation et inté-
gration économique 
Nord-Sud.

–	 Multiplicité des acteurs.

–	 Montée des actions de 
la société civile.

–	 Relations d’échange tech-
nique et de financement 
entre OCI et ONG.

–	 Participation aux réseaux 
nationaux et internationaux.

–	 Partage Sud-Sud et Sud-Nord 
des expériences socioécono-
miques et sociopolitiques.

Les entreprises, par exemple, constituent des réseaux gigantesques 
de relations qui assurent aux partenaires le contrôle du marché mondial. 
En effet : « The growth in knowledge and the speed with which it changes 
has forced organizations toward more complex modes of coordination, 
greater differentiation of partners, and increased involvement in multiple 
interorganizational networks » (Hage et Alter, 1998, p. 108).
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Les gouvernements n’excluent pas non plus les partenariats multiples. 
En effet, « le partenariat, notion floue mais largement épanouie, se trouve 
de la sorte au cœur des pratiques, des analyses et des controverses sur 
les nouveaux modes de fonctionnement et d’intervention des pouvoirs 
publics » (Damon, 2002, p. 3). D’une part, les partenariats entre les gouver-
nements et les entreprises se traduisent par des investissements étrangers 
afin de créer de l’emploi au plan national tout en assurant une présence 
« nationale » sur le marché mondial (Fowler, 2002 ; Petrella, 1985). D’autre 
part, les gouvernements privilégient de plus en plus les partenariats avec 
les organisations de l’économie sociale et de l’économie solidaire afin de 
garantir la relève des programmes, particulièrement dans les domaines 
de la santé et des services sociaux (Favreau, 1996 ; Vaillancourt, 1996). 
Quant aux gouvernements locaux, eux aussi établissent des partenariats 
avec les organisations de l’économie sociale et de l’économie solidaire 
et les entreprises afin d’assurer de l’emploi tant en milieu rural qu’en 
milieu urbain (Loizides, 1995 ; Peterson et Sundblad, 1994).

Bref, le partenariat fait désormais partie de l’ordre du jour de tous 
les joueurs tant sur l’échiquier local que sur l’échiquier mondial, et les OCI 
et les ONG ne font pas exception. En effet, comme joueurs légitimes de 
la coopération internationale, les ONG et les OCI ont créé des espaces 
d’influence sur la scène internationale en formant des réseaux Nord-Sud, 
Sud-Nord et Sud-Sud au sein de la société civile (Bailly et Dufour, 2002 ; 
Favreau et Fréchette, 2002 ; Fowler, 2002 ; Sagasti et Alcalde, 1999 ; Vakil, 
1997). De plus, leurs relations sont devenues des relations de partenariat, 
« founded on common values and goals, and on principles of self-reliant, 
people-centred development » (Smillie, 1995, p. 181).

La complicité établie entre les OCI et les ONG durant les décennies 
précédentes a facilité la création d’un espace de dialogue, de négociation 
et de partage des responsabilités entre les acteurs ayant des objectifs 
communs. Cet espace de dialogue amène la recherche inlassable, de 
part et d’autre, d’une convergence dans leur mission, leur vision, leurs 
stratégies et leurs politiques. Un exercice qui s’avère ardu mais nécessaire, 
tant que les OCI et les ONG devront démontrer aux bailleurs de fonds, 
aux membres, aux donateurs et au public en général que leur partenariat 
est bel et bien bâti sur des idéaux communs. En fait, le partenariat est 
devenu un outil d’imputabilité pour les OCI et les ONG.
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Le compromis entre les acteurs du Nord et du Sud pourrait être 
celui d’une relation partenariale, où les acteurs négocient, sur une base 
d’égalité, les termes de leur collaboration. Or, n’étant pas sur un pied 
d’égalité, les acteurs de la coopération internationale se trouvent-ils 
devant un compromis ou devant un paradoxe ?

4.1.	 Les relations de partenariat  
en coopération internationale

Comme nous venons de le voir, le secteur de la coopération internationale 
a aussi été touché par la vague de partenariats. Si, dans les années 1970, 
les relations Nord-Sud étaient constituées de ponts séparés et parcourus 
exclusivement par les gouvernements, les entreprises et les OCI ou les 
ONG, il en allait tout autrement dans les années 1990, plutôt caractérisée 
par une autoroute de relations intenses et étendues, empruntée par tous 
les acteurs à la fois.

Les OCI et les ONG sont devenues des partenaires incontournables 
des gouvernements du Nord afin 1) d’accélérer les efforts de démocra-
tisation des pays en voie de développement7, 2) d’appuyer la consti-
tution d’une société civile capable d’assumer un rôle légitime, associé 
au développement des populations locales, et 3) de devenir un acteur 
important dans un scénario politique pluriel.

Ces organisations, jadis adversaires irréductibles des multinationales, 
sont devenues des collaboratrices importantes des entreprises privées 
dans les causes communes, comme les investissements dits « responsa-
bles », la gestion environnementale, l’adoption de codes d’éthique et la 
gestion socialement responsable, y compris les contrats avec les sous-
traitants. On assiste à une véritable explosion des partenariats, mais nous 
ne savons pas pour autant ce que cela signifie concrètement :

But what it means, how relations are negotiated, and who wins 
and who loses, when the nature of power and of power difference 
between parties is so divergent, is far from clear. Today’s rule-of-
thumb in international development is that everybody wants to be 
a partner with everyone else on everything, everywhere (Fowler, 
2002, p. 243).

7.	 Par exemple, les pays d’Europe de l’Est, à la suite de la désintégration de l’Union 
soviétique, et les pays d’Amérique centrale, comme le Guatemala et le Salvador, à 
la suite de la signature des accords de paix.
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Comment peut-on définir le partenariat ? D’abord, selon le Petit Robert 
(2000), le partenariat est « une association d’entreprises, d’institutions en 
vue de mener une action commune ». Selon la thèse de Hollingsworth 
et Boyer (1997), un partenariat est une forme de coordination de l’acti-
vité économique, alternative à la concurrence et à la hiérarchie et, plus 
précisément, « a social procedure of building and sharing in long-term 
relationships […] The establishment of routines and multiple procedures 
[that bond ] agents together with forms of coordination and arbitration 
that are essentially non-commercial » (Coriat, 1998, p. 259).

Dans une perspective de politique publique, un partenariat est :

Conçu et décrit comme un état d’esprit autant que comme une 
formule de coopération conventionnelle, [qui] apparaît désormais 
comme une modalité essentielle de l’action conjointe. Concept de 
jeu, il suppose : (1) des règles du jeu, (2) un objet commun, (3) des 
protagonistes de niveau à peu près égal (Damon, 2002, p. 6).

Et dans le secteur de la coopération internationale, on s’entend pour 
dire que : « Authentic partnership implies inter alia, a joint commitment to 
long term interaction, shared responsibility for achievement, reciprocal 
obligation, equality, mutuality and balance of power » (Fowler, 1998, cité 
dans Fowler, 2002, p. 244).

Ou encore :

[A partnership is] an attempt on the part of the Northern and the 
Southern organizations to match institutional principles, values 
and ideologies. Emphasis is placed on concepts of mutual trust, 
respect and equality, and there are efforts to construct a degree of 
reciprocity in decision-making, evaluation and matters of account-
ability (Smillie, 1995, p. 182).

Nous pouvons conclure que le partenariat exige un engagement de 
part et d’autre, soudé par des éléments subjectifs, tels que la confiance 
et le respect mutuel, et par des éléments objectifs comme les résul-
tats communs et l’imputabilité réciproque. Toutefois, une nuance a été 
ajoutée à la définition de partenariat dans le secteur de la coopération 
internationale, celle de l’égalité ou, à tout le moins, d’effort pour équili-
brer le pouvoir entre les OCI et les ONG – une nuance particulièrement 
importante dans le contexte des relations Nord-Sud. Voici pourquoi.
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Dans le monde des affaires, un partenariat en tant que relation 
interorganisationnelle désigne une relation entre contractants et sous-
contractants. Le pouvoir entre les parties est déterminé a priori en 
fonction de la taille de l’investissement de chaque partie dans un projet 
commun. De plus, de ces relations découle un partage des routines et 
des procédures qui correspondent aux rôles joués par chacune des parties 
dans leur projet (Hage et Alter, 1998 ; Coriat, 1998). Cependant, lorsque les 
partenariats sont établis avec l’État, il ne s’agit pas de relations équilibrées 
en ce qui a trait au partage du pouvoir, des routines et des procédures 
entre les parties, mais de relations fondamentalement subordonnées, où 
le partenaire de l’État est essentiellement un exécutant :

Car, dans le jeu de partenariat, l’État est un partenaire particulier, 
qui impose, finance, arbitre et contrôle. Il dessine des orienta-
tions et peut laisser aux autres protagonistes (partenaires plus au 
moins légitimes, plus ou moins représentatifs de l’action publique) 
la responsabilité de les mettre en œuvre et d’en assumer les consé-
quences (Damon, 2002, p. 2).

Cela est souvent le cas des OCI qui doivent travailler, sauf excep-
tion, en partenariat avec les agences gouvernementales de coopération 
internationale, soit en exécutant des programmes définis par l’agence, 
soit en cherchant du financement pour leurs propres programmes. D’une 
façon ou d’une autre, les OCI doivent respecter les politiques de déve-
loppement ainsi que les approches et les pays priorisés et définis par 
les États, par l’entremise de leurs agences de coopération internationale. 
Toutefois, dans le secteur de la coopération internationale, où l’on s’est 
donné une définition du partenariat impliquant l’équilibre du pouvoir 
entre les parties, comment y arriver vraiment lorsque, à la case départ 
de la coopération, la relation entre les OCI et les agences gouverne-
mentales en est une de subordination ? C’est le cas notamment des rela-
tions entre les OCI canadiennes et l’Agence canadienne de coopération 
internationale (ACDI).

4.2.	 Les partenariats avec l’Agence canadienne 
de développement international

L’Agence canadienne de développement international (ACDI) est l’une 
des agences gouvernementales qui, depuis sa naissance, a privilégié le 
rapprochement entre les donateurs du Nord et les bénéficiaires du Sud. 
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Pour ce faire, l’ACDI travaille depuis toujours en étroite collaboration avec 
les OCI canadiennes, avec les ONG du Sud et avec des entreprises privées, 
afin d’acheminer l’aide au développement vers les pays du Sud :

Le partenariat est un concept fondé sur les principes du partage 
équitable des droits, des rôles et des responsabilités. Une stra-
tégie de partenariat renforcé prévoit des ententes où les partenaires 
auront défini les objectifs communs et les responsabilités conve-
nues. On s’attend à ce que ces principes en viennent à guider les 
relations entre l’ACDI et les pays en développement […] En outre, 
les questions de gouvernance, y compris le respect des droits de la 
personne, l’égalité entre les sexes, le développement démocratique 
et la primauté du droit, occuperont une place importante dans les 
relations entre l’ACDI et les pays visés par un partenariat renforcé 
(ACDI, 2002, p. 12).

Le partage des droits, des rôles et des responsabilités entre parte-
naires exclut clairement le partage du pouvoir. Certes, c’est le pouvoir que 
l’ACDI se réserve pour accorder ou non son financement aux programmes 
de développement, pour être souple ou rigide dans le respect de ses 
politiques et de ses critères. Bien que, dans ce contexte, les partenariats 
entre les OCI canadiennes et l’ACDI soient des relations typiquement 
subordonnées, l’ACDI et les OCI incluent dans leur définition de parte-
nariat un aspect qui rappelle l’égalité, l’équité ou, à tout le moins, l’équi-
libre entre les parties. S’agit-il pour les gens du Nord d’une façon de se 
donner bonne conscience ou d’un véritable engagement à reconnaître 
la participation des acteurs du Sud dans la relation ?

En fait, depuis une dizaine d’années, les acteurs du Nord et du Sud 
opèrent sur un mode de relation qui s’est imposé comme un nouveau 
modèle relationnel en coopération internationale : le partenariat. Il s’agit 
néanmoins d’un modèle inspiré de l’expérience nord-occidentale, où la 
stabilité de la société démocratique a permis à plusieurs acteurs détenant 
différents niveaux de pouvoir et d’intérêt de négocier et de joindre leurs 
forces dans un projet commun portant sur un objectif social (Lawrence 
et Phillips, 2004 ; Hardy et Phillips, 1998 ; Turcotte, 1996 ; Gray et Wood, 
1991 ; Gray, 1989). Toutefois, le contexte dans lequel se développent les 
relations Nord-Sud est très différent, conséquemment, le mode parte-
narial comme modèle relationnel est difficilement exportable dans les 
pays du Sud.
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Plusieurs auteurs ont constaté que les rapports de pouvoir qui carac-
térisent les relations Nord-Sud sont souvent reproduits dans les relations 
entre OCI et ONG dans le cadre de la coopération internationale (Fowler, 
2002 ; Centre Tricontinental, 1998 ; Smillie, 1995). À cet égard, Hately (1997, 
p. 24-25) souligne le besoin des OCI de reconnaître le pouvoir inhérent 
aux relations Nord-Sud afin de définir des mécanismes qui pourront 
aider les parties à surmonter la rhétorique et à mettre en pratique des 
partenariats équitables et efficaces. En outre, Hately (1997) distingue au 
moins deux types de partenariats, soit un partenariat hiérarchique, qui 
reproduit les rapports de pouvoir Nord-Sud, et un partenariat réciproque, 
où la relation entre les acteurs est équilibrée. Mais, existe-t-il un parte-
nariat hiérarchique ou s’agit-il simplement d’une relation Nord-Sud qui 
reproduit les rapports de pouvoir indépendamment de la rhétorique ? 
Lorsque le pouvoir est détenu par l’acteur du Nord, la relation n’est pas 
partenariale aux yeux des acteurs du Sud.

4.3.	 Un partenariat Nord-Sud porteur  
de rapports de pouvoir inégaux

Dans une consultation organisée par le Conseil canadien de coopéra-
tion internationale (CCCI), les acteurs du Sud se sont prononcés sur « le 
besoin de créer de véritables partenariats basés sur la réciprocité et la 
confiance mutuelle ». Ils ont aussi souligné que de véritables partenariats 
permettraient aux acteurs du Sud de tisser des liens avec les mouvements 
sociaux canadiens (Smillie, 1991, p. 5).

Ainsi, la confiance et la réciprocité – deux éléments de base dans 
les définitions de partenariat des acteurs du Nord – sont aussi impor-
tantes pour les acteurs du Sud. Toutefois, les acteurs des ONG ne font 
pas mention de l’enjeu du pouvoir, non pas parce qu’ils ne le reconnais-
sent pas, mais parce qu’ils conçoivent l’inégalité du pouvoir comme un 
aspect intrinsèque des relations de coopération internationale : « In fact, 
most Southern organizations and people disassociate themselves from the 
term and shy away from calling Northern counterpart “partners.” They 
prefer to call them as they see them – donors and funders operating in 
an inequitable environment » (Hately, 1997, p. 5).

De plus, du point de vue des acteurs du Sud, Malhotra (1997) 
affirme que les partenariats ne sont que de la rhétorique utilisée autant 
par les praticiens que par les chercheurs du développement. En effet : « It 
has become a jargon akin to conventional wisdom that provides many 
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Northern agencies with a warm fuzzy feeling of fellowship […] Yet the 
term has little relevance to the relationship between most [Northern] NGOs 
and [Southern] NGOs » (Malhotra, 1997, p. 41).

Nous pouvons conclure que, selon les acteurs du Sud, l’adoption de 
la rhétorique égalitariste du partenariat ne change guère les rapports de 
pouvoir entre les parties. En fait, ce sont les actions concrètes de récipro-
cité, de confiance et de solidarité, liées entre autres à la construction des 
réseaux avec les mouvements sociaux du Nord, qui font la différence.

Toutefois, en examinant les OCI et les ONG les unes en relation 
avec les autres comme nous l’avons fait plus haut, nous avons remarqué 
qu’elles ont appris au cours des années à transiger de manière coopérative 
et solidaire, même dans un contexte de rapports de pouvoir inégaux. 
Or, à notre avis, le véritable paradoxe réside dans le fait que, dans un 
contexte de rapports inégaux Nord-Sud et malgré le rejet par les acteurs 
du Sud du terme utilisé et des relations hiérarchiques, il existe des OCI 
et des ONG qui réussissent à établir des relations vraisemblablement 
partenariales. Cela signifie qu’il existe des OCI et des ONG qui dépassent 
la rhétorique pour mettre sur pied des partenariats Nord-Sud au service 
du développement.

Conclusion

Avant que l’humanité ne prenne la route de la mondialisation du marché 
dans les années 1990, des changements très importants ont eu lieu : au 
plan économique, la mise en œuvre des programmes d’ajustement struc-
turel ; au plan politique, la reconfiguration de l’État providence au Nord et 
le démantèlement du secteur public au Sud ; et au plan social, l’incapacité 
des gouvernements à faire face aux exigences, toujours croissantes, des 
programmes sociaux et à l’accroissement du fossé des inégalités entre 
riches et pauvres, entre pays, entre régions et entre continents. Ce fut le 
contexte de la fin du xxe siècle mais aussi celui dans lequel les acteurs 
sociaux, issus de tous les secteurs de la société, ont choisi le partenariat, 
en tant que forme de coopération largement épanouie dans le secteur 
privé et public, ainsi qu’en coopération internationale, afin d’affronter 
les turbulences et de survivre dans cet environnement en fluctuation. 

Pour montrer comment les relations Nord-Sud ont évolué au cours 
des années, et surtout mieux comprendre comment les acteurs ont su 
construire ces relations, nous avons décrit le contexte de la coopération 
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internationale en nous centrant sur trois périodes, où les acteurs sont 
arrivés à un compromis qui reflète la manifestation particulière des 
rapports de pouvoir Nord-Sud de chaque époque. Ainsi, le compromis 
des années 1960 a pris la forme d’une relation entre « donateurs » et 
« bénéficiaires ». Durant les années 1970 et 1980, les rapports entre les 
acteurs ont été marqués par la collaboration et la complicité. Finalement, 
depuis les années 1990, le compromis pourrait être celui de la relation 
partenariale, à la condition que les acteurs soient capables de dépasser 
la rhétorique sur l’égalité et de mettre en pratique des relations Nord-Sud 
égalitaires. Mais s’agit-il d’un compromis ou d’un paradoxe ?

Ainsi, nous avons constaté que les acteurs du Nord et du Sud sont 
en relation depuis plus de quarante ans : ils ont relevé des défis rela-
tionnels importants, ils ont fait des apprentissages mutuels et ils se sont 
faits porteurs d’un modèle de développement différent. À notre avis, ces 
acteurs continuent à innover en forgeant de nouvelles façons de négocier 
les rapports de pouvoir Nord-Sud afin d’atteindre leurs objectifs. Mais 
comment le font-ils ? Comment les acteurs du Nord et du Sud construi-
sent-ils leurs relations de partenariat dans un contexte où l’inégalité 
du pouvoir se trouve à l’origine même des relations de coopération 
internationale ? Voici la question principale de cet ouvrage.

Avant de nous pencher sur l’analyse qui nous permettra de répondre 
à cette question, nous présenterons dans le chapitre suivant le cadre 
théorique de notre analyse grâce auquel nous pourrons saisir comment 
les acteurs du Nord et du Sud construisent leurs relations de partena-
riat et comment ils négocient les rapports de pouvoir au sein de leur 
relation.
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C H A P I T R E  2

LE PARTENARIAT NORD-SUD 
Un nouveau sujet d’étude dans le domaine  

des relations interorganisationnelles 

Les relations interorganisationnelles éveillent l’intérêt des chercheurs en 
gestion depuis plus de quarante ans. Emery et Trist (1965) ont été les 
premiers à souligner que la collaboration et d’autres formes de relation 
interorganisationnelle sont impératives lorsque l’environnement des 
organisations atteint un degré de complexité critique. Un bon nombre 
d’auteurs ont étudié le phénomène par la suite, mais ce n’est qu’à partir 
des années 1980, alors que la société est en proie à une véritable turbu-
lence, pour reprendre l’expression de Emery et Trist (1965), que l’on 
constate l’ampleur et la richesse de la littérature consacrée aux relations 
interorganisationnelles. En effet, elles se sont intensifiées et de nouvelles 
formes de relation ont émergé à la faveur de l’accélération des échanges 
économiques et de l’information ainsi que des innovations technologiques 
qui caractérisent la mondialisation (Gélinas, 2000 ; Sagasti et Alcalde, 
1999 ; Petrella, 1989).

1.	L es relations interorganisationnelles :  
quelles approches théoriques ?

Les études sur les relations interorganisationnelles ont d’abord porté 
sur les joint ventures, particulièrement sur les effets négatifs de ce type 
de relation pour la concurrence et pour les consommateurs, car elles 
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aboutissaient souvent à des collusions et à des monopoles des majors 
(Garrette et Dussage, 1995, p. 43). Cependant, la rapide évolution tech-
nologique des années 1980 a tellement secoué les grandes entreprises 
qu’elles ont perdu leurs avantages particuliers, la flexibilité d’adaptation, 
certaines d’entre elles faisant même faillite.

Dans ce contexte, les joint ventures, les fusions et les acquisitions 
ont cédé la place aux alliances et aux partenariats, soit à des accords 
contractuels flexibles, permettant d’accélérer l’adaptation des entreprises 
aux changements (Doz et Hamel, 1998 ; Hage et Alter, 1998 ; Coriat, 
1998 ; Froehlicher, 1996).

Ces nouvelles relations interorganisationnelles de toutes tailles 
ont incité divers auteurs à donner un fondement théorique au phéno-
mène, sous différents angles et en utilisant diverses théories (Osborn et 
Hagedoorn, 1997, p. 262). À la lumière des études qui nous ont précédées, 
nous nous attarderons brièvement aux études fondées sur la théorie des 
organisations, notamment aux « pionniers » de la théorie interorganisa-
tionnelle. Nous présenterons ensuite la théorie de la collaboration pour 
terminer avec une description des approches institutionnalistes.

Nous tenterons d’illustrer comment ces théories ont contribué à la 
compréhension du phénomène interorganisationnel, en tenant compte 
des limites heuristiques qu’elles présentent pour étudier la problématique 
des relations interorganisationnelles dans le secteur de la coopération 
internationale.

En général, les relations interorganisationnelles sont conçues comme 
une réponse particulière aux changements dans l’environnement des 
organisations. Toutefois, dans ces études, l’environnement est perçu 
comme étant externe aux organisations, donc externe aux relations inte-
rorganisationnelles. Comme nous le verrons plus loin, il a fallu plusieurs 
décennies de recherche sur le phénomène pour arriver finalement à une 
perspective institutionnaliste capable de rendre compte non seulement 
de la relation entre les organisations, mais aussi de l’ancrage des organi-
sations dans un environnement sociopolitique particulier. De plus, nous 
soulignerons l’importance d’adopter une perspective institutionnaliste 
et politique dans l’étude des relations interorganisationnelles, afin de 
satisfaire aux exigences épistémologiques de notre sujet de recherche.
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1.1.	 Les pionniers de la théorie interorganisationnelle

S’inspirant principalement de la théorie des organisations pour expliquer 
le phénomène interorganisationnel, les auteurs décrivent les facteurs de 
succès et d’échec de la collaboration intersectorielle public-privé dans 
les années 1960 (Rogers et Whetten, 1982, p. 244). Ces recherches ont 
rapidement suscité de nouvelles théories sur la collaboration et sur les 
relations interorganisationnelles. En effet, un premier ouvrage sur les 
relations interorganisationnelles, Interorganizational Theory, a été publié 
sous la direction de Anant Negandhi en 1975. Il s’agit d’une compilation 
d’articles théoriques et d’études de cas réalisés sous différents angles, 
en utilisant divers cadres théoriques. Nous présenterons brièvement les 
quatre articles théoriques de cet ouvrage.

Tout d’abord, Aldrich (1975) explique non seulement la relation 
interorganisationnelle, mais aussi l’influence de l’environnement sur les 
organisations. Cependant, l’auteur analyse les effets environnementaux 
de façon unilatérale et, plus particulièrement, l’impact de tels effets sur 
une seule des organisations dans la relation. Ce faisant, cet auteur néglige 
l’impact des stratégies d’adaptation de l’autre pôle de la relation sur la 
dynamique interorganisationnelle. De plus, en concevant l’environne-
ment comme une entité externe aux organisations, il délaisse l’analyse 
de la relation dialectique, plutôt qu’unilatérale, entre la relation et son 
environnement.

En deuxième lieu, White, Levine et Vlasak (1975) utilisent la théorie 
de la dépendance à l’égard des ressources pour expliquer le phénomène 
interorganisationnel, particulièrement dans un environnement caracté-
risé par la rareté des ressources. Les auteurs avancent que les relations 
interorganisationnelles sont des instruments de résolution des conflits 
car l’échange de ressources permet, d’une part, l’atteinte des objectifs 
communs et, d’autre part, l’établissement d’une relation consensuelle dans 
un contexte de rareté des ressources (White et al., 1975, p. 188). Cela 
nous aide à comprendre les motivations de l’échange entre organisations 
ayant diverses ressources à échanger. Toutefois, cette perspective s’avère 
limitée pour expliquer les rapports de pouvoir entre les organisations, 
notamment lorsqu’une des organisations possède des ressources essen-
tielles au fonctionnement de l’autre, ou lorsque les ressources que les 
organisations peuvent échanger ne sont pas équivalentes. De plus, la 
conception d’un environnement externe aux organisations, qui fonctionne 
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comme un « bassin de ressources », ne nous permet pas de saisir ni la 
complexité de l’environnement sociopolitique des organisations ni son 
influence sur les organisations.

Troisièmement, Van de Ven, Emmett et Koenig (1975) proposent 
une analyse institutionnaliste des relations interorganisationnelles. Ici, 
les relations sont fondamentalement des ententes non hiérarchiques où 
les organisations interagissent à trois niveaux : le niveau instrumental 
(c’est-à-dire celui des échanges techniques), le niveau fonctionnel (relatif 
aux gestionnaires, à la coordination et au contrôle des processus) et, 
finalement, le niveau institutionnel. C’est à ce troisième niveau que sont 
définies les règles du jeu de la relation qui légitiment les interactions aux 
niveaux de la gestion et de la technologie (Van de Ven et al., 1975, p. 
32). Cette analyse apporte une nuance importante parce qu’elle explique 
la relation en fonction de trois niveaux d’interaction organisationnelle, 
dont un niveau institutionnel où se définissent les politiques générales 
de la relation. Il s’agit cependant d’une perspective qui n’explique pas 
le processus de définition des règles. Enfin, les auteurs n’indiquent pas 
comment les règles sont reçues, interprétées et mises en œuvre par les 
gestionnaires et les techniciens aux autres niveaux de la relation.

Les trois analyses présentées jusqu’ici tentent de saisir la relation 
entre les organisations et leur environnement. Cependant, les outils 
d’analyse demeurent conçus pour la gestion des organisations et ont été 
définis en fonction de la dynamique interne d’une organisation et du 
contrôle qu’elle peut exercer sur son environnement afin d’atteindre ses 
objectifs (Zeitz, 1975, p. 42). En outre, ces outils d’analyse s’avèrent inap-
propriés pour saisir la complexité des interactions entre les deux parties 
dans une relation interorganisationnelle. Finalement, dans ces trois cas, 
l’environnement demeure théoriquement très vague et son influence sur 
les organisations est souvent unilatérale et aléatoire. On ne peut donc 
pas examiner la relation dans son contexte sociopolitique.

Zeitz (1975), auteur du quatrième article de la collection de Negandhi, 
se penche sur cette problématique. D’abord, il conçoit l’organisation dans 
son environnement, c’est-à-dire que l’organisation fait partie d’une dyna-
mique sociale particulière, où il existe des instruments de contrôle et 
d’action sociale. L’organisation, quant à elle, a sa propre dynamique de 
pouvoir interne. Dans cette optique, les relations interorganisationnelles 
sont conçues comme un réseau d’organisations qui, faisant partie de la 
structure sociale, est susceptible d’être influencé par les rapports sociaux 
et par le système institutionnel de cette société.
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La perspective critique de Zeitz est importante pour trois raisons. 
Premièrement, elle permet la compréhension d’un environnement 
complexe en termes de rapports sociaux et de règles institutionnelles. 
Deuxièmement, il s’agit d’une perspective idoine non seulement pour 
saisir les rapports de pouvoir dans le contexte sociopolitique, mais aussi 
pour comprendre comment ces rapports se reflètent dans les relations 
interorganisationnelles ancrées dans un contexte particulier. Enfin, Zeitz 
reconnaît l’existence d’un système institutionnel qui permet d’établir 
quelles sont les règles qui encadrent et influencent la formation de rela-
tions interorganisationnelles. Il reste que son analyse ne nous permet 
pas de saisir si les relations et le système institutionnel s’influencent 
mutuellement et, dans ce cas, de quelle manière.

Jusqu’ici, à quelques exceptions près, les chercheurs voient les 
relations interorganisationnelles comme une forme de réponse aux 
contraintes de l’environnement, notamment comme une façon de réduire 
et gérer l’incertitude, et de s’adapter à l’environnement (Emery et Trist, 
1965). Maintenant, à partir d’une collection d’articles sur la coordina-
tion interorganisationnelle publiée en 1982 par David Rogers et David 
Whetten, nous verrons comment les auteurs reconnaissent de plus en 
plus la complexité de l’environnement des organisations, ainsi que la 
place des organisations et de leurs relations dans cet environnement.

Nous avons porté une attention particulière à l’article théorique de 
Mulford et Rogers (1982), car les autres étaient consacrés aux applications 
de la théorie de la coordination. Ainsi, Mulford et Rogers affirment qu’il 
existe au moins deux types de relation : la coopération et la coordination 
Pour les auteurs, la coopération est un échange informel et flexible 
qui sous-entend qu’il existe une réciprocité interorganisationnelle, tandis 
que la coordination consiste en un processus d’action conjointe et 
de prise de décisions concertée. À la différence de la coopération, la 
coordination nécessite l’engagement des cadres et des directeurs des 
organisations touchées afin d’atteindre les objectifs définis communé-
ment. La coordination est aussi un processus d’ajustement mutuel qui 
peut affecter la structure organisationnelle (Mulford et Rogers, 1982, 
p. 16-17). Nous représentons graphiquement les deux concepts dans la 
figure 2.1 ci-après.

Contrairement à Negandhi (1975), Rogers et Whetten (1982) ont 
proposé une théorie sur le phénomène interorganisationnel suscep-
tible d’expliquer la dynamique entre deux organisations qui décident 
d’établir une relation. De plus, les auteurs font état des groupes et des 
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individus qui peuvent être affectés par la coordination interorganisation-
nelle (Rogers, 1982, p. 179-180), ce qui représente une première recon-
naissance des parties intéressées (stakeholders) et, comme le mentionne 
Rogers (1982), c’est souvent en évoquant le conflit d’intérêts que les 
chercheurs expliquent la présence et le rôle des parties intéressées dans 
l’environnement de la relation.

Figure 2.1
La coopération et la coordination

La coopération La coordination

a et b sont des objectifs distincts c est un objectif commun

A B

a b

A B

 c

Source : Mulford et Rogers, 1982, p. 14.

Enfin, Rogers et Whetten (1982), à l’instar de Negandhi (1975), 
concluent leur ouvrage avec un article critique où les auteurs soulignent 
le besoin de contextualiser les relations interorganisationnelles afin 
d’inclure tant les groupes d’intéressés que les représentants du système 
institutionnel, et ce, dans le but de saisir l’impact des relations dans 
son contexte.

En corollaire, la quasi-décennie qui s’est écoulée entre la parution 
de l’ouvrage de Negandhi (1975) et celui de Rogers et Whetten (1982) 
a certainement contribué à enrichir la théorie interorganisationnelle. 
Premièrement, l’objet de l’étude a été déplacé du niveau micro-organisa-
tionnel au niveau macro-organisationnel, car les chercheurs, préoccupés 
par le contrôle de l’environnement interne des organisations, se sont 
de plus en plus intéressés à l’analyse de l’environnement externe des 
organisations et aux relations interorganisationnelles. Deuxièmement, la 
conceptualisation de l’environnement s’est complexifiée et ses compo-
sants sont devenus plus distincts, répartis en groupes, en individus et 
en institutions sociopolitiques.
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1.2.	 La théorie de la collaboration

En situant les relations interorganisationnelles dans un environnement 
plus complexe, Gray (1989) définit la collaboration comme un processus 
de négociation entre différents types d’acteurs provenant de divers 
secteurs économiques, mais étant affectés par un problème commun. En 
fait, ces acteurs, ces parties prenantes, ont différents intérêts, perspectives 
et ressources, mais cherchent conjointement une solution qui va au-delà 
des perspectives et des intérêts individuels (Gray, 1989, p. 5).

Il s’agit d’une théorie qui représente un point tournant dans l’étude 
des relations interorganisationnelles et, comme nous le verrons plus tard, 
Gray est aussi l’une des pionnières en ce qui concerne les approches 
institutionnalistes sur le phénomène interorganisationnel. En premier 
lieu, Gray tient compte des parties intéressées dans sa théorie sur la 
collaboration, c’est-à-dire des individus, des groupes ou des organisa-
tions qui sont directement concernés par une relation de collaboration. 
En deuxième lieu, la collaboration exige la participation des différentes 
parties prenantes dans le but de résoudre un problème commun. Selon 
Gray, la collaboration explique, d’une part, la relation entre deux organi-
sations ou plus et, d’autre part, la relation entre organisations de différents 
secteurs dont les secteurs privé, gouvernemental et non gouvernemental 
(voire les ONG). En troisième lieu, la collaboration, définie essentiellement 
comme un espace d’ordre négocié, se situe à un niveau quasi institu-
tionnel ; autrement dit, elle constitue un processus de négociation qui 
permet aux acteurs de déconstruire et de reconstruire des arrangements 
institutionnels existants. Ce faisant, les acteurs produisent les règles du 
jeu de leur collaboration, en intégrant et modifiant les arrangements 
institutionnels existants (Gray, 1989, p. 236).

La théorie de la collaboration répond ainsi au besoin d’expliquer 
des relations interorganisationnelles de plus en plus complexes, dans un 
environnement dont les composants institutionnels délimitent l’étendue 
de la relation, influencent la relation et sont en retour influencés par 
celle-ci. Il s’agit d’une analyse qui se démarque des autres car l’auteure 
distingue un environnement sociopolitique où évoluent divers types 
d’acteurs capables de produire et de reproduire de nouvelles règles 
institutionnelles au sein de leur relation.
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2.	L e phénomène interorganisationnel  
et son environnement sociopolitique

Les analyses que nous avons présentées jusqu’ici laissent entrevoir au 
moins cinq perspectives distinctes : l’approche systémique, la dépendance 
des ressources, l’approche critique, la théorie de la coordination et la 
théorie de la collaboration. Nous avons classé les travaux cités en fonc-
tion de trois niveaux d’analyse allant des analyses centrées sur l’unité 
organisationnelle aux analyses incluant des dimensions institutionnelles 
(voir le tableau ci-dessous).

Tableau 2.1
Les courants théoriques sur les relations interorganisationnelles

Niveaux  
d’analyse

Courants théoriques  
et auteurs

Conceptualisation de la relation 
interorganisationnelle

Micro-
organisationnel

Dépendance des ressources

– White, Levine et Vlasak  
   (1975)

Véhicule nécessaire pour acquérir des 
ressources et, ainsi, minimiser la dépen-
dance interorganisationnelle.

Théorie de la coordination

– Rogers et Whetten (1982)

Perte d’un certain niveau d’autonomie 
dans la définition conjointe des objec-
tifs et l’harmonisation de la prise de 
décisions.

Approche systémique

– Aldrich (1975)

Système interdépendant de l’environne-
ment, particulièrement influent sur le 
type de relation entre les organisations.

Méso-
organisationnel

Théorie de la collaboration

– Gray (1989)

Négociation entre divers acteurs, 
production et reproduction des arrange-
ments institutionnels.

Macro-
organisationnel 
ou institutionnel

Analyse institutionnelle

– Van de Ven, Emmett et 
Koenig (1975)

Représentation d’une série d’interactions 
à trois niveaux : instrumental, fonc-
tionnel et institutionnel.

Approche critique :

– Zeitz (1975)

– Benson (1982)

Positionnement au sein d’une dyna-
mique de pouvoir sociétal, laquelle se 
reproduit au sein de la relation.

Ainsi, nous pouvons distinguer un premier niveau, micro-organisa-
tionnel, où les auteurs privilégient l’étude de l’adaptation des organisations 
aux exigences et aux occasions d’affaires de l’environnement. Ensuite, le 
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niveau méso-organisationnel comprend les études qui s’intéressent à la 
relation en tant qu’objet d’étude, c’est-à-dire à la dynamique d’interaction 
et de construction de la relation interorganisationnelle. 

Finalement, au plan macro-organisationnel, ou institutionnel, nous 
avons classé les analyses qui tiennent compte à la fois des règles de 
fonctionnement interne aux organisations et du système des valeurs 
des acteurs de la relation. Bref, il s’agit d’analyses institutionnalistes1 
car elles tiennent compte des éléments qui façonnent et contraignent 
l’action des acteurs.

Les analyses micro-organisationnelles exigent une stratégie d’abs-
traction, c’est-à-dire l’abstraction du phénomène interorganisationnel de 
son contexte. Par ailleurs, les approches relevant du niveau macro ou 
institutionnel utilisent plutôt une stratégie de contextualisation, c’est-à-dire 
une étude compréhensive du phénomène en tenant compte de l’envi-
ronnement social et politique ainsi que de la trajectoire de changement 
historique (Pasquero, 1991 ; Benson, 1982).

À l’instar de Zeitz (1975) et Benson (1982), nous arguons que l’un 
des problèmes de la stratégie d’abstraction réside dans le fait que les 
analyses sur les relations interorganisationnelles sont réductionnistes, car 
elles ne tiennent compte que des organisations touchées par la relation, 
et souvent seulement d’un pôle de la relation. Ce qui conduit, selon 
Benson, à la formulation de théories dépourvues de contenu :

The principle failure of interorganizational problematic is its 
de-contextualized character. The problematic does not include a 
concern with theory about the larger societal context and its institu-
tional arrangements. Interorganizational phenomena – dyads, sets, 
networks – are theorized as if context-free. Resource dependencies 
and other interorganizational relations are then analyzed without 
regard to the larger political and economic structures in which they 
are embedded (Benson, 1982, p. 145-146).

La décontextualisation des relations interorganisationnelles soulève 
trois problèmes importants. Le premier concerne l’élaboration de théories 
réductionnistes, car elles partent d’une lecture symptomatique des rela-
tions interorganisationnelles (par exemple, selon la théorie de la dépen-
dance des ressources, les relations constituent des voies de réduction de 

  1.	 Notre définition d’analyse institutionnaliste s’inspire de celle de Bélanger et Lévesque 
(1992). Nous la reprenons plus tard dans la section 3.
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l’incertitude grâce au contrôle des éléments externes à l’organisation). Le 
deuxième problème est étroitement lié au premier : les théories limitent 
la compréhension du phénomène car elles proposent des outils d’analyse 
insuffisants pour éclairer le contexte et le contenu de la relation, par 
exemple en sous-estimant les dimensions sociales et politiques, telles 
que les rapports de pouvoir, qui peuvent être déterminantes dans la 
compréhension des relations interorganisationnelles dans un contexte 
Nord-Sud. En troisième lieu, les approches décontextualisées suscitent 
une conception technocratique du phénomène, qui fait généralement 
fi du rôle des acteurs, des rapports de pouvoir et des arrangements 
institutionnels encadrant les relations. Or les relations interorganisation-
nelles font partie d’un environnement sociopolitique où elles occupent 
différents espaces et jouent des rôles différents.

Dans notre perspective, contextualiser la recherche des relations 
interorganisationnelles signifie tenir compte d’un environnement qui est 
contraignant pour celles-ci mais qui n’en est pas moins malléable. Ainsi, 
en nous appuyant sur ce qui précède, nous définissons l’environne-
ment sociopolitique comme étant l’ensemble des acteurs individuels 
et organisationnels avec lesquels une organisation établit des relations. 
Cela veut dire que l’environnement social inclut les acteurs de divers 
secteurs, dont ceux œuvrant dans les mouvements sociaux. Et l’environ-
nement politique, selon notre définition, inclut notamment les acteurs 
gouvernementaux ainsi que le cadre juridique.

À notre avis, l’environnement sociopolitique ne peut pas être consi-
déré comme un ensemble d’éléments extérieurs aux organisations, surtout 
lorsqu’on cherche à examiner l’interaction des acteurs au sein de leur 
relation interorganisationnelle. Nous soutenons, à l’instar d’Emery et 
Trist (1965), que la compréhension des interactions entre les organisa-
tions elles-mêmes se confond avec les interactions entre celles-ci et leur 
environnement sociopolitique.

Ainsi, contextualiser notre analyse signifie reconnaître les acteurs 
dans l’environnement des organisations. Pour ce faire, une approche 
institutionnaliste nous permettra premièrement d’avoir une meilleure 
compréhension de la relation entre la structure de pouvoir interne dans 
les relations interorganisationnelles et la structure de pouvoir externes à 
celles-ci, comme l’affirme Pasquero (1991). Deuxièmement, une approche 
institutionnaliste facilitera la compréhension du pouvoir en tant qu’enjeu 
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social et non pas strictement en tant que ressource individuelle. Enfin, 
une telle approche révélera les composantes idéologiques sous-jacentes 
à la relation interorganisationnelle (Pasquero, 1991, p. 57).

Différentes analyses dans une perspective institutionnaliste ont 
retenu notre attention étant donné qu’elles s’intéressent aux relations 
interorganisationnelles. Il est donc indispensable pour cette étude de 
comprendre la teneur de ces recherches et de voir comment elles ont 
enrichi l’analyse des relations interorganisationnelles.

3.	L e regard institutionnaliste des relations 
interorganisationnelles

La documentation sur le sujet réunit un nombre impressionnant d’études 
sur les approches institutionnalistes, dont les principales contributions 
ont été magistralement résumées par DiMaggio et Powell (1991) et Scott 
(1987, 1995). Ces auteurs témoignent aussi de la difficulté d’aborder 
l’étude des organisations d’un point de vue institutionnel puisque les 
termes institution et institutionnalisation ont diverses acceptions selon 
la perspective utilisée. C’est pourquoi nous allons d’abord préciser ces 
termes.

Rappelons avant tout que les acteurs se trouvent au centre de 
notre sujet de recherche, car ce sont eux qui construisent les relations 
de partenariat Nord-Sud dans un cadre de coopération internationale ; 
c’est pourquoi notre définition de l’institution en tient compte. Ainsi, à 
l’instar de Bélanger et Lévesque (1992), nous définissons une institution 
comme l’ensemble des règles de fonctionnement, basées sur des valeurs 
communes, qui façonnent et contraignent le comportement des acteurs 
sociaux. À ce titre, nous privilégions une perspective dialectique du 
processus d’institutionnalisation où les acteurs jouent un rôle important 
dans la construction, l’interprétation et la transformation des institutions 
(Seo et Creed, 2002).

En outre, comme nous l’avons mentionné dans le chapitre précédent, 
les relations de partenariat représentent un compromis entre les acteurs, 
lequel reflète et contient les rapports de pouvoir entre les acteurs du 
Nord et du Sud – d’où le besoin d’une approche institutionnaliste qui 
nous permette d’inclure l’analyse du pouvoir, non pas comme un facteur 



48	 Le partenariat en coopération internationale

 
 
 

© 2009 – Presses de l’Université du Québec 
Tiré de : Le partenariat en coopération internationale, Olga Navarro-Flores, ISBN 978-2-7605-2360-9 • G2359N

exogène aux organisations et à leurs relations, mais plutôt comme une 
partie structurante et structurelle de la relation, au même titre que les 
valeurs et les comportements des acteurs (Pasquero, 1991).

Tout en reconnaissant les éléments précédents, indispensables à la 
compréhension de notre sujet de recherche, nous traiterons des approches 
institutionnalistes qui portent une attention particulière à l’environnement 
institutionnel et aux acteurs qui s’y trouvent. Ainsi, d’après l’analyse de 
Scott (1987, p. 498), une étape importante dans l’évolution des approches 
institutionnalistes, voire une rupture conceptuelle, a été marquée par 
DiMaggio et Powell (1983) qui ont conçu l’institutionnalisation comme 
étant associée non pas à un seul processus distinctif, mais à plusieurs 
processus qui peuvent influencer le changement organisationnel. Cela 
nous semble particulièrement utile pour comprendre les OCI et les ONG 
que nous étudions ici, car elles font partie de divers environnements 
institutionnels, aux plans local et international.

3.1.	 L’approche de DiMaggio et Powell

L’approche institutionnaliste avancée par DiMaggio et Powell, en 1991, 
a déjà inspiré plusieurs études sur les relations interorganisationnelles, 
touchant particulièrement le secteur des ONG (Phillips, Lawrence et 
Hardy, 2000). Comme nous le verrons plus tard, il s’agit d’une approche 
susceptible d’expliquer l’institutionnalisation dans des environnements 
différents de celui du marché, en l’occurrence le champ de la coopé-
ration internationale. Nous nous concentrerons donc sur le processus 
d’institutionnalisation selon DiMaggio et Powell (1991), ainsi que sur la 
dimension politique, notamment dans les rapports de pouvoir entre les 
acteurs.

3.1.1.	 Le processus d’institutionnalisation

DiMaggio et Powell (1991) privilégient la relation entre l’organisation 
et son environnement, soulignant ainsi des aspects de la réalité orga-
nisationnelle qui n’étaient pas nécessairement inclus dans les études 
précédentes. En effet, pour certains auteurs, l’institutionnalisation des 
organisations se basait sur l’influence étatique (Meyer et Rowan, 1977 ; 
Selznick, 1957). Meyer et Rowan ainsi que Selznick ont défini l’environ-
nement institutionnel comme un noyau complexe de règles hiérarchisées 
et étatiques, rationalisées par les actions des professionnels de l’État et 
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des médias. De plus, pour ces auteurs, l’organisation était une réceptrice 
plus ou moins passive des pressions institutionnelles, voire des pressions 
étatiques (Zucker, 1987).

Certes, les organisations doivent agir conformément à un ordre 
normatif, c’est-à-dire qu’elles doivent adopter des structures formelles et 
des systèmes de gestion rationnels pour affirmer leur légitimité sociale 
et faciliter ainsi leurs relations avec les autorités publiques (Meyer et 
Rowan, 1977). Toutefois, la thèse de DiMaggio et Powell (1991) élargit 
la conception de l’institutionnalisation afin d’inclure non seulement les 
pressions gouvernementales mais aussi celles des organisations direc
tement et indirectement liés, coexistant dans ce que les auteurs appellent 
un « champ organisationnel ».

Le concept du champ organisationnel (organizational field ) 
constitue un niveau d’analyse inédit dans l’étude des processus d’insti-
tutionnalisation, tant en gestion (Scott, 1995) qu’en sociologie économique 
(Lévesque, Bourque et Forgues, 2001), parce que, dans la perspective 
de DiMaggio et Powell (1991), le champ organisationnel représente un 
ensemble d’organisations formant une zone reconnue de vie institution-
nelle, par exemple les fournisseurs, les clients, les agences régulatrices 
et les autres organisations productrices de produits et services similaires 
(DiMaggio et Powell, 1991). Ainsi liées verticalement et horizontalement, 
les organisations dessinent un environnement institutionnel où l’État 
possède un pouvoir non négligeable, mais où c’est plutôt l’ensemble des 
acteurs du champ qui exercent des pressions vers l’institutionnalisation 
des organisations.

L’environnement tel qu’il est conçu par DiMaggio et Powell (1991) 
ne peut être représenté comme une « communauté » au sens de Selznick 
(1996, 1957), mais plutôt comme un champ industriel, professionnel ou 
comme une société. Il s’agit d’une conception souple et malléable de 
l’environnement organisationnel qui permet ainsi de saisir facilement les 
acteurs et leur influence sur le processus d’institutionnalisation.

Le processus d’institutionnalisation dans un tel environnement est 
bien expliqué par l’isomorphisme, un autre concept central à la thèse 
de DiMaggio et Powell. De leur point de vue, les organisations sont en 
concurrence à la fois par rapport aux ressources ou aux profits et par 
rapport à la conquête d’un pouvoir politique et d’une légitimité. Lorsque la 
légitimité et le pouvoir sont atteints, l’organisation s’est institutionnalisée. 
Dans ce processus, l’isomorphisme agit à travers trois types de forces : 
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les forces coercitives, les forces du mimétisme et les forces normatives 
(DiMaggio et Powell, 1991). Ces trois forces contraignent l’action des 
organisations sans pour autant nuire à leurs possibilités d’expansion au 
sein de leur environnement (voir la figure 2.2 ci-contre).

Les forces coercitives font référence à la pression à la fois formelle 
et informelle, plus ou moins souple ou explicite, que certaines orga-
nisations exercent sur les autres, surtout sur celles qui se trouvent en 
position de dépendance par rapport aux premières. La coercition peut 
aussi être la pression socioculturelle eu égard à la façon dont une 
organisation doit fonctionner dans une société donnée, ou encore la 
réglementation relative aux relations de travail, à l’offre de services ou 
au contrôle comptable.

Quant aux forces du mimétisme, il s’agit essentiellement d’une 
réponse organisationnelle à une situation d’incertitude, telle que l’arrivée 
d’une nouvelle technologie encore peu connue ou peu maîtrisée par les 
organisations, la mise en œuvre de nouvelles politiques de gestion ou 
de développement, ou la redéfinition des objectifs.

Cette forme d’isomorphisme est mise à l’œuvre généralement par 
les nouvelles organisations dans un champ institutionnel ou par celles 
dont les buts sont ambigus. Ainsi, afin de réduire l’incertitude, ces orga-
nisations imitent les pratiques, empruntent les procédures ou copient 
les politiques d’organisations que les premières jugent comme étant des 
« modèles », voire comme ayant plus de succès ou plus de légitimité.

Enfin, l’isomorphisme normatif représente l’influence des groupes 
de professionnels dans l’organisation. C’est le résultat de la profession-
nalisation des organisations ; en ce sens les employés, membres d’une 
profession, ont intérêt à définir les conditions de travail, les méthodes 
et les procédures de leur métier. L’isomorphisme normatif exerce des 
pressions au plan du contrôle de l’exercice des différentes professions et 
de l’autonomie professionnelle. C’est ainsi que les employés légitiment 
leur pratique professionnelle et institutionnalisent leur organisation.

En tenant le champ organisationnel pour la principale source de 
l’institutionnalisation, DiMaggio et Powell (1991) conçoivent l’environne-
ment institutionnel comme un ensemble de pressions et de prescriptions 
d’ordre étatique, industriel ou professionnel qui déterminent le compor-
tement des organisations et de leurs relations ; ainsi, l’isomorphisme 
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institutionnel implique, entre autres, que les organisations adoptent des 
règles, des normes de conduite afin d’atteindre le pouvoir et la légitimité 
dans leur champ.

Figure 2.2
L’isomorphisme institutionnel
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Source : DiMaggio et Powell, 1991, p. 67-74.
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Contrairement à Selznick (1957) qui a personnalisé la source de 
l’institutionnalisation dans le leader, en lui accordant le rôle messia-
nique d’institutionnaliser l’organisation, DiMaggio et Powell définissent 
l’institutionnalisation comme la réponse des organisations aux forces 
dans leur champ institutionnel, ouvrant ainsi la possibilité d’analyser 
le rôle et l’influence de différents types d’acteurs dans le processus 
d’institutionnalisation des organisations.

Le concept de champ suppose l’existence d’un ensemble d’organi-
sations qui constituent un champ institutionnel reconnu, où le processus 
d’institutionnalisation, tel qu’il est conçu par ces auteurs, se déroule en 
quatre étapes : a) la réitération d’interactions entre les organisations, 
b)  l’émergence de structures de domination bien définies ainsi que 
d’expériences de collaboration, c) l’échange accru d’information entre les 
organisations et d) le sentiment partagé par les organisations d’appartenir 
à un projet commun (DiMaggio et Powell, 1991, p. 65).

Ainsi défini, le champ institutionnel est un ensemble d’organisations 
qui partagent des règles et des ressources institutionnelles ; toutefois, 
ces organisations n’ont pas toutes le même type de ressources et elles 
ne bénéficient pas de la même façon non plus des ressources institu-
tionnelles. En effet, seulement celles qui détiennent le plus de pouvoir 
en termes de ressources, d’ancienneté ou d’autorité peuvent exercer 
des pressions et imposer leurs règles du jeu aux « nouveaux » membres 
du champ. En d’autres mots, les organisations ayant plus de pouvoir 
définissent leurs missions et leurs procédures, conformément à leur 
interprétation des institutions sociales, et mènent le changement dans 
leur champ à l’image de ces interprétations (DiMaggio et Powell, 1991, 
p. 49).

À notre avis, le processus d’institutionnalisation tel que le conçoivent 
DiMaggio et Powell présente deux types de problèmes. Premièrement, 
il amène les organisations à une relative homogénéisation au sein d’un 
champ. Deuxièmement, il peut devenir un obstacle majeur pour le chan-
gement institutionnel, c’est-à-dire au changement de règles, de normes 
et de comportements (Zucker, 1987 ; Mintzberg, 1982, 1990 ; Greenwood 
et Hinings, 1996 ; Beckert, 1999 ; Bloodgood et Morrow, 2000).

Certes, DiMaggio et Powell expliquent les schémas de coalition entre 
les organisations comme résultant d’un mécanisme de compensation pour 
réduire l’inégalité engendrée par les structures de domination au sein 
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d’un champ institutionnel. Toutefois, ils restent muets sur les rapports de 
pouvoir qui engendrent justement le processus d’institutionnalisation au 
sein des champs (Clegg, 1989 ; Phillips, Lawrence et Hardy, 2000).

3.1.2.	 La dimension politique

Dans la théorie de DiMaggio et Powell, le pouvoir au sens le plus strict 
se traduit par l’isomorphisme coercitif, c’est-à-dire par une série de 
forces bien démarquées par les restrictions gouvernementales, légales ou 
techniques. Il s’agit entre autres des lois sur les relations de travail, de 
la réglementation sur le contrôle de la pollution, des indices de taxation 
et de la loi sur l’équité salariale ; ainsi, l’exercice d’un tel pouvoir peut 
se traduire par quelques changements cosmétiques, simples rituels du 
processus d’institutionnalisation.

Cela ne signifie pas que les forces d’isomorphisme institutionnel sont 
sans conséquence. Au contraire, les forces de mimétisme et les forces 
normatives peuvent avoir des répercussions importantes à l’intérieur des 
organisations. Par exemple, les employés peuvent exercer des pressions 
pour que l’organisation adopte les normes établies par l’État en ce qui 
a trait à la gestion environnementale ou à l’équité salariale. Aussi, de 
nouvelles normes professionnelles peuvent changer le rapport de pouvoir 
à l’intérieur d’une organisation. Cependant, à notre avis, les trois types 
de forces de l’isomorphisme nous permettent d’analyser comment les 
organisations – surtout celles ayant le plus besoin de s’institutionnaliser – 
s’adaptent aux règles, aux normes et aux comportements d’un champ 
donné, sans pour autant nous permettre d’analyser l’effet que ces orga-
nisations provoquent dans la direction inverse (par exemple, comment 
elles réagissent aux rapports de pouvoir dans un champ et comment 
elles influencent et renouvellent le processus d’institutionnalisation dans 
leur champ).

Dans la perspective de DiMaggio et Powell, le pouvoir reflété 
dans les mécanismes d’isomorphisme institutionnel est de nature systé-
mique, en ce sens qu’il appartient aux structures de pouvoir du système 
délimitant le champ institutionnel. Cela signifie que les rapports de 
pouvoir font partie de l’ensemble des éléments « tenus pour acquis » par 
les acteurs dans un champ, au même titre que les valeurs, les traditions 
et la culture d’une société (Hardy, 1994, p. 230 ; Phillips, Lawrence et 
Hardy, 2000, p. 29).
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À l’instar de Brunkhorst (1998), nous pensons que les rapports de 
pouvoir sont simplement conçus comme une autre action intersubjec-
tive dans un système donné, c’est-à-dire une action qui représente les 
conséquences d’une interprétation subjective dans un contexte donné, 
laissant ainsi dans l’ombre heuristique les antécédents et la mise en 
œuvre consciente de l’action (soit les mécanismes utilisés par les acteurs 
pour perpétuer ou contester les rapports de pouvoir).

Par ailleurs, l’approche de DiMaggio et Powell présente un autre 
problème : elle ne permet pas de retracer le rôle des acteurs dans le 
processus d’institutionnalisation. En effet, ces auteurs centrent leur analyse 
sur les pressions organisationnelles, négligeant ainsi le rôle des acteurs 
dans le processus d’institutionnalisation. À l’exception des forces norma-
tives associées aux groupes de professionnels, les champs institutionnels 
ne semblent pas être influencés par les syndicats, des groupes issus de 
la communauté, des ONG ou d’autres groupes issus de la société civile. 
Pourtant, à l’instar de Sales (1970) et de Bélanger et Lévesque (1992), 
nous pensons que la place des acteurs est fondamentale dans la compré-
hension des actions intersubjectives, dans l’interprétation du contexte 
et dans la construction des règles de fonctionnement des institutions 
sociales, qui reflètent les valeurs socioculturelles communes.

Nous arrivons ainsi au terme de notre analyse de la perspective de 
DiMaggio et Powell. Signalons que nous avons choisi cette théorie parce 
qu’elle se rapproche d’une logique constructiviste de l’institutionnalisa-
tion, où les organisations et leurs interactions structurent et délimitent 
leur zone de vie institutionnelle. 

De plus, DiMaggio et Powell (1991) offrent le cadre théorique ayant 
le plus de potentiel pour expliquer le phénomène interorganisationnel 
dans le secteur de la coopération internationale, car ils ne se limitent 
pas à l’analyse des éléments institutionnels typiquement associés à une 
économie de marché. Au contraire, leur concept de champs institutionnels 
permet d’étudier le secteur de la coopération internationale, formé par 
des organisations gouvernementales, des organisations non gouverne-
mentales, des entreprises associatives et d’autres types d’organisation. 
Cependant, comme nous l’avons déjà relevé, la conception du pouvoir 
et le rôle des acteurs, centraux dans cette étude, demeurent largement 
négligés. Néanmoins, divers auteurs se sont penchés sur l’analyse des 
relations interorganisationnelles en adaptant les concepts de DiMaggio 
et Powell (1991) et en tenant compte des acteurs et des rapports de 
pouvoir. Nous les présentons ci-après.
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3.2.	 Les nouvelles approches :  
Gray ; Phillips, Lawrence et Hardy

Comme nous l’avons mentionné plus haut, Gray (1989) a été l’une des 
premières chercheures à souligner l’importance d’adopter une approche 
institutionnaliste pour analyser les relations interorganisationnelles. Nous 
présenterons ici les aspects institutionnels de sa théorie sur la colla-
boration, ainsi que deux approches qui, tout en s’inspirant de Gray, 
s’associent aussi à la théorie de DiMaggio et Powell (1983, 1991), soit 
celles de Philips, Lawrence et Hardy (2000).

D’entrée de jeu, Gray critique les institutionnalistes comme Selznick, 
(1957), Zucker (1987) et DiMaggio et Powell (1991) car, à son avis, ils privi-
légient l’analyse des sanctions des accords institutionnels au détriment 
du processus de négociation des nouvelles règles interorganisationnelles 
(Gray, 1989, p. 236). Or elle propose une analyse de la relation interor-
ganisationnelle à partir de la théorie de l’ordre négocié, ce qui permet 
d’intégrer à son analyse le processus de désinstitutionnalisation et de 
réinstitutionnalisation des règles de la relation (Gray, 1989, p. 236).

Toutefois, en mettant l’accent sur le processus de négociation au 
sein d’une relation de collaboration, Gray sous-estime l’importance des 
rapports de pouvoir, n’en tenant compte qu’accessoirement. En effet, 
selon Gray, les rapports de pouvoir entre les acteurs font partie intrin-
sèque de la négociation, et ces rapports ont tendance à s’équilibrer 
grâce au processus d’apprentissage mutuel (Gray, 1989, p. 237 ; Gricar 
et Brown, 1981).

À notre sens, cette conception du pouvoir s’avère limitée et inadé-
quate pour saisir les rapports de pouvoir entre les acteurs et le rôle du 
pouvoir au moment de la négociation des nouvelles règles du jeu de la 
relation. Même si l’approche de Gray (1989) est nécessaire pour étudier la 
négociation au sein d’une relation interorganisationnelle de collaboration, 
elle présente l’inconvénient d’être centrée sur le « processus » de négocia-
tion et de négliger l’étude du « contenu » de la relation (Pasquero, 1991, 
p. 55). Par « contenu », nous entendons les enjeux sociaux, économiques 
ou politiques qui amènent les acteurs à collaborer et à résoudre les 
conflits d’intérêt suscités par ces enjeux ; mais aussi, et surtout, comment 
les acteurs négocient les rapports de pouvoir entre eux. Les lacunes 
de ces approches à cet égard représentent une limitation importante 
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puisque « le contenu » de la collaboration fait justement référence aux 
rapports sociaux, lesquels sont insuffisamment considérés dans les 
analyses précédentes.

Dans une autre étude, Phillips, Lawrence et Hardy (2000) proposent 
une théorie qui intègre celle de la collaboration (Gray, 1989) ainsi que 
l’approche institutionnaliste de DiMaggio et Powell (1991). Ces auteurs 
construisent un modèle d’analyse sur les relations interorganisationnelles 
en tenant compte à la fois des acteurs, de l’exercice du pouvoir dans 
leurs négociations et de leurs champs institutionnels.

Parmi les apports importants de cette approche, on relève d’une 
part, l’intégration de l’analyse des rapports de pouvoir entre les acteurs 
au sein même de la négociation interorganisationnelle et, d’autre part, 
l’analyse de la relation dialectique entre la relation interorganisationnelle 
et les champs institutionnels des acteurs. Pour ce faire, Phillips et al. 
(2000) s’inspirent de Gray (1989) pour définir la collaboration comme un 
processus de négociation où les acteurs produisent et reproduisent des 
règles institutionnelles. De plus, les nouvelles règles qui résultent de la 
négociation peuvent influencer les champs institutionnels des acteurs :

This is not to suggest that these processes will necessarily be asso-
ciated with the direct implementation of collaborative actions, but 
rather that they will indirectly affect the evolution of institutional 
fields through the diffusion and institutionalization of practices 
and ideas emanating from the collaboration (Phillips, Lawrence et 
Hardy, 2000, p. 37).

C’est ainsi que l’on peut analyser la dialectique entre la relation 
interorganisationnelle et le champ institutionnel mais, surtout, les rapports 
de pouvoir tant au sein de la relation que dans le passage entre la 
relation et les champs institutionnels. Nous avons reproduit le modèle 
institutionnaliste de la collaboration selon Phillips, Lawrence et Hardy 
(2000) dans la figure 2.3.

Le pouvoir est conçu par Phillips et al. (2000) comme une ressource 
que les acteurs utilisent dans leurs négociations afin de défendre leurs 
intérêts, mais aussi dans leurs champs institutionnels afin d’influencer, 
par l’entremise des forces de l’isomorphisme institutionnel, le processus 
d’institutionnalisation des nouvelles règles émergentes de la relation :



	 Le partenariat Nord-Sud	 57

 
 
 

© 2009 – Presses de l’Université du Québec 
Tiré de : Le partenariat en coopération internationale, Olga Navarro-Flores, ISBN 978-2-7605-2360-9 • G2359N

We take the position that the diffusion of rules and practices from 
a collaboration to an institutional field will depend on the power 
of the members of the collaboration in their institutional field as 
determined by their ability to effect coercive, mimetic or normative 
isomorphism (Phillips, Lawrence et Hardy, 2000, p. 37).

Ainsi, les acteurs peuvent utiliser jusqu’à trois types de pouvoir 
pour influencer la négociation et défendre leurs intérêts au sein de leur 
relation. Pour ce faire, Phillips et al. (2000) reconnaissent trois sources 
de pouvoir : le contrôle des ressources critiques, l’autorité formelle et la 
légitimité discursive. Les ressources critiques représentent les ressources 
techniques et financières, le savoir-faire et d’autres ressources. Lorsque 
ces ressources sont concentrées dans une organisation, elles deviennent 
une source de pouvoir pour celle-ci par rapport aux autres organisations 
qui en ont besoin. L’autorité formelle est, quant à elle, définie comme 
étant le droit reconnu et légitime d’une instance à prendre une décision. 
Dans le contexte d’une relation interorganisationnelle, ce droit revient à 
une instance en particulier, par exemple une organisation gouvernemen-
tale. Enfin, la légitimité discursive représente le pouvoir des organisa-
tions d’influencer un processus de construction sociale, particulièrement 
lorsque les organisations ne possèdent ni ressources critiques ni autorité 
formelle. Toutefois, ces organisations peuvent parler légitimement soit 
des enjeux, soit au nom d’autrui (Hardy et Phillips, 1998, p. 219).

En outre, la production et la reproduction des règles institutionnelles 
au sein de la collaboration peuvent avoir un impact dans les champs 
institutionnels des acteurs, selon la capacité de ceux-ci à exercer leur 
pouvoir pour institutionnaliser les nouvelles règles dans leur champ. 
Dans ces circonstances, les acteurs peuvent utiliser un autre type de 
pouvoir, soit les forces de l’isomorphisme institutionnel :

The processes of reproduction, innovation and translation are 
conceptualized as occurring within the collaboration, only affec-
ting the institutional fields of members contingent on the ability of 
members to effect institutional change – their power vis-à-vis the 
institutional field (Phillips, Lawrence et Hardy, 2000, p. 37).

Ainsi, le pouvoir, selon la théorie de Phillips et al. (2000), repré-
sente une ressource essentielle dont les acteurs se servent pour franchir 
trois étapes de la dynamique interorganisationnelle : 1) pour assurer leur 
capacité de négociation dans la relation, 2) pour produire et reproduire 
de nouvelles règles institutionnelles et 3) pour transférer celles-ci à leurs 
propres champs institutionnels.
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Figure 2.3
Le contexte institutionnel de la collaboration  

selon Phillips, Lawrence et Hardy
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Source : Phillips, Lawrence et Hardy (2000, p. 30).

Nous pensons que cette perspective apporte plusieurs réponses 
aux questions négligées par les autres analyses que nous avons étudiées 
dans cette section. Premièrement, l’analyse de Phillips, Lawrence et Hardy 
enrichit la théorie de la collaboration (Gray, 1989) en définissant la colla-
boration comme un espace de négociation des rapports de pouvoir entre 
les acteurs et de production des nouvelles règles institutionnelles. Ainsi, 
suivant leur théorie, la collaboration constitue un espace d’action dont 
le contenu contribue au processus d’institutionnalisation de nouvelles 
règles, dans un contexte typiquement déstructuré et sous-organisé, 
comme celui d’une relation interorganisationnelle.

Deuxièmement, Phillips, Lawrence et Hardy (2000) aident à mieux 
comprendre l’impact du champ institutionnel sur les relations interorga-
nisationnelles et vice versa. En effet, en incluant la notion de pouvoir à 
deux niveaux, soit celui de la relation et celui des champs institutionnels, 
Phillips et al. expliquent, d’une part, comment les acteurs ont le pouvoir 
d’influencer leur relation et, d’autre part, comment ils peuvent utiliser 
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les forces de l’isomorphisme institutionnel comme une autre source de 
pouvoir afin de changer les règles institutionnelles dans leurs propres 
champs. Par conséquent, les acteurs participent d’abord au processus 
de production et de reproduction des règles institutionnelles au sein 
de leur relation, puis, en utilisant les forces mimétiques, coercitives 
ou normatives, ils peuvent transférer les nouvelles règles et ressources 
institutionnelles à leurs propres champs.

En corollaire, la revue de littérature sur les approches institution-
nalistes des relations interorganisationnelles représente un cadre de 
référence non négligeable pour saisir notre sujet. Nous avons arrêté notre 
choix sur certains concepts afin de construire notre cadre théorique de 
référence que nous présentons dans la section suivante.

4.	 Un cadre théorique inédit pour l’étude  
des partenariats Nord-Sud

D’entrée de jeu, rappelons notre question de base :

Comment les acteurs du Nord et du Sud font-ils pour construire 
leurs relations de partenariat dans un environnement caractérisé 
par des rapports de pouvoir inégaux ?

Nous pouvons distinguer trois composantes fondamentales dans 
cette question : 1) la place des acteurs au centre de la dynamique interor-
ganisationnelle Nord-Sud ; 2) les rapports de pouvoir, qui constituent un 
concept incontournable dans notre analyse du processus de construction 
des relations Nord-Sud ; et 3) la contextualisation des organisations et 
de leurs relations dans un environnement sociopolitique qui est à la fois 
local (c’est-à-dire Nord et Sud) et international (c’est-à-dire Nord-Sud). 

Premièrement, les approches institutionnalistes des relations inte-
rorganisationnelles, particulièrement celle de Phillips, Lawrence et Hardy 
(2000), permettent d’inclure les acteurs qui construisent les relations 
interorganisationnelles, notamment les relations de partenariat Nord-
Sud. Même si ces auteurs s’inspirent de DiMaggio et Powell (1991) qui 
centrent, pour leur part, leur analyse sur le processus d’institutionna-
lisation des organisations (ibid., p. 13), Phillips et al. (2000) vont plus 
loin en expliquant que les acteurs ne s’adaptent ni inconsciemment ni 
simplement au processus d’institutionnalisation. De plus, Phillips et al. 
proposent un modèle où les acteurs jouent un rôle central dans le 
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processus d’institutionnalisation puisqu’ils exercent leur pouvoir au sein 
de la relation, façonnent des règles institutionnelles, en reproduisent et en 
produisent de nouvelles au sein de leur relation, et, finalement, utilisent 
leur pouvoir pour influencer l’institutionnalisation de nouvelles règles 
dans leurs champs institutionnels. Nous retenons ce modèle comme 
cadre de référence, car il permet d’expliquer le rôle des acteurs dans la 
production de nouvelles règles institutionnelles au sein d’une relation 
interorganisationnelle qui est, elle-même, ancrée dans un environnement 
sociopolitique donné.

Deuxièmement, dans cette dynamique, le rôle des acteurs est étroi-
tement lié au pouvoir qu’ils détiennent tant dans leur champ que dans la 
relation interorganisationnelle. Ainsi, eu égard aux rapports de pouvoir, 
l’approche de Phillips, Lawrence et Hardy (2000) nous permet d’analyser 
les sources de pouvoir et les forces de l’isomorphisme institutionnel que 
les acteurs utilisent au sein de la relation et dans leurs champs institu-
tionnels. Nous pouvons ainsi examiner la relation de pouvoir interne et 
externe aux relations interorganisationnelles, et la dynamique au sein du 
champ institutionnel des acteurs en tant que source de pouvoir. À notre 
avis, cela constitue l’une des contributions fondamentales de l’analyse 
institutionnaliste à l’étude des relations interorganisationnelles – et un 
atout particulier dans le cadre de cette étude.

Toutefois, Phillips, Lawrence et Hardy (2000) font référence au 
pouvoir en tant que ressource utilisée par les acteurs dans la structura-
tion des règles institutionnelles. Cette ressource est prédéterminée par 
les champs institutionnels des acteurs. Cela signifie que le pouvoir peut 
être défini dans un sous-secteur de la société, notamment un secteur 
d’activité économique, un secteur professionnel ou une société nationale 
(DiMaggio et Powell, 1991, p. 13). Pour notre part, nous soutenons qu’il 
existe un pouvoir déterminé dans une société et un autre type de pouvoir 
déterminé dans un sous-secteur de la société, mais qu’il existe aussi un 
troisième type de pouvoir : une ressource individuelle, déterminée par 
les capacités et les habiletés des individus.

Nous définissons donc le pouvoir déterminé dans la société 
comme un pouvoir macrosocial. Pris dans son sens large, cela traduit 
les rapports de pouvoir Nord-Sud qui déterminent l’inégalité de pouvoir 
entre les acteurs des relations que nous étudions ici. Nous définissons le 
pouvoir mésosocial comme le pouvoir déterminé dans un sous-secteur 
de la société ; il correspond au pouvoir que les acteurs héritent de leurs 
champs institutionnels particuliers et s’expriment en termes de ressources 
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critiques, de savoir-faire, de réseaux sociaux, etc. C’est ici que se situent à 
notre avis les deux formes de pouvoir que Phillips et al. (2000) attribuent 
aux acteurs, soit, d’une part, l’autorité formelle, les ressources critiques 
et la légitimité discursive, et, d’autre part, les forces de l’isomorphisme 
coercitif, normatif et mimétique.

Enfin, la troisième forme de pouvoir, que nous définissons comme 
le pouvoir microsocial, est un pouvoir interpersonnel qui représente la 
capacité déployée par un acteur dépendant « de l’imprévisibilité de son 
comportement et du contrôle qu’il exerce sur une source d’incertitude 
importante pour la réalisation des objectifs » (Crozier, 1963, p. 7). À l’instar 
de Crozier, nous ne définissons pas le pouvoir microsocial comme un 
pouvoir lié à la position de l’acteur dans la hiérarchie d’une organisation 
ou au plan de la société. Selon nous, il s’agit plutôt d’un pouvoir exercé 
par les acteurs, individuellement, lorsque l’un est en relation avec l’autre. 
Cela équivaut, dans notre cas, à un pouvoir qui n’est pas nécessairement 
lié à la position des acteurs dans leur champ institutionnel, ou au fait 
que l’acteur soit du Nord ou du Sud, mais plutôt aux capacités indivi-
duelles, intellectuelles et affectives de celui-ci, au rôle que les acteurs 
assument dans la relation interorganisationnelle et, surtout, à la relation 
de confiance, de réciprocité et de solidarité qui peut exister entre les 
acteurs au sein d’une relation Nord-Sud. Bref, même si les acteurs agissent 
dans un contexte particulier de rapports de pouvoirs inégaux, chacun 
d’entre eux détient un pouvoir individuel représenté par son autonomie 
et sa stratégie propre pour atteindre les objectifs qu’il partage avec son 
interlocuteur (Crozier, 1963, p. 224).

Jouissant d’une forme de pouvoir individuel, les acteurs dans une 
relation interorganisationnelle s’emploient à faire des concessions afin 
d’atteindre des objectifs communs, afin d’arriver à un compromis relati-
vement satisfaisant pour les parties. Ce compromis n’élimine cependant 
pas les rapports de pouvoir entre les parties, au contraire : ce compromis 
est plutôt le produit d’une négociation où les acteurs dominants imposent 
des règles conformes à leurs intérêts mais qui doivent être acceptées par 
les autres acteurs. Ainsi, dans la foulée de Bélanger et Lévesque (1992, 
p. 82), nous arguons que le compromis, tout en impliquant un rapport 
de force, se traduit par une série de normes, reconnues et légitimes, 
qui définissent les mécanismes de prise de décision et les responsa-
bilités respectives dans une relation Nord-Sud. Bref, les rapports de 
pouvoir sont contenus dans un processus d’arbitrage au plan microsocial 
défini mutuellement par les acteurs dans une relation de coopération 
internationale.
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Finalement, la troisième composante de notre question de recherche, 
la contextualisation, exige de tenir compte de l’environnement socio
politique des organisations lors de l’étude d’une relation interorganisa-
tionnelle dans un contexte Nord-Sud (voir la figure 2.4). Nous cherchons 
à conceptualiser le processus de construction des relations interorga-
nisationnelles en considérant à la fois le contexte des organisations au 
Nord et au Sud et le contexte international Nord-Sud de la relation, et 
ce, parce que les acteurs de la coopération internationale établissent 
leurs relations Nord-Sud tout en gardant un lien d’appartenance avec 
leurs champs institutionnels locaux, au Nord pour les uns et au Sud 
pour les autres.

Figure 2.4
Les relations interorganisationnelles dans le secteur de la coopération 

internationale et leur environnement sociopolitique

Gouvernement
Environnement

sociopolitique au Nord

Entreprise Économie sociale
et économie solidaire

Mouvements
sociaux

Autres
acteurs

Gouvernement

Entreprise

Économie sociale
et économie solidaire

Mouvements
sociaux

Autres
acteurs

Relation
de partenariat

OCI-ONG

Environnement
sociopolitique au Sud

Contexte international Nord-Sud

4.1.	 Les concepts de base

En résumé, les concepts de base de notre cadre théorique nous permet-
tront de saisir notre objet d’étude tout en tenant compte des composantes 
fondamentales de notre question de recherche. Nous les présentons 
succinctement dans le tableau ci-contre.
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Tableau 2.2
Les concepts de base pour l’analyse des relations 
interorganisationnelles Nord-Sud dans le secteur  

de la coopération internationale

Concepts
Niveau 

d’analyse
Objet d’analyse

Rapports de pouvoir 
Nord-Sud :

– forces de l’isomor- 
   phisme institutionnel ;

– ressources critiques,  
   autorité formelle ou  
   légitimité discursive.

Macrosocial Rapports de pouvoir Nord-Sud.

Mésosocial
Pouvoir hérité et utilisé dans l’environnement 
sociopolitique des organisations.

Microsocial
Rapports de pouvoir au sein de la relation 
interorganisationnelle.

Champs institutionnels
Nord

Sud

Ensemble d’acteurs (individuels ou organi-
sationnels) qui interagissent directement et 
indirectement avec les acteurs de la relation 
interorganisationnelle.

Ces concepts représentent une référence théorique qui nous servira 
pour expliquer et analyser nos données.

Conclusion

Les relations interorganisationnelles ont suscité beaucoup de recherches 
depuis les années 1960. Comme nous l’avons expliqué pour aborder 
les relations interorganisationnelles Nord-Sud, l’analyse des rapports de 
pouvoir est particulièrement importante, tout comme l’environnement 
sociopolitique des organisations afin de saisir les répercussions institu-
tionnelles de l’environnement sur les relations et vice versa.

Les études que nous avons présentées ont contribué à enrichir la 
théorie interorganisationnelle à trois niveaux. Premièrement, les cher-
cheurs ont découvert que les outils d’analyse conçus pour l’étude des 
organisations ne convenaient pas pour l’analyse des relations interorgani-
sationnelles. Deuxièmement, l’étude des relations interorganisationnelles 
a amené les chercheurs à s’intéresser de plus en plus à l’environnement 
externe des organisations. Troisièmement, l’objet des études a été déplacé 
d’un niveau micro-organisationnel à un niveau macro-organisationnel 
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ou institutionnel ; où, en outre, la conceptualisation de l’environnement 
des organisations inclut divers types d’acteurs qui affectent directement 
ou indirectement la relation et vice versa.

Nous avons analysé l’approche institutionnaliste de DiMaggio et 
Powell (1990), particulièrement les concepts de base de cette théorie, 
soit les champs institutionnels et les forces de l’isomorphisme institu-
tionnel. Nous avons vu comment ces concepts permettent de saisir 
l’ancrage des organisations dans leur contexte particulier, ainsi que 
l’influence de cet ancrage sur leurs relations interorganisationnelles. 
Finalement, la théorie de DiMaggio et Powell et celle de la collaboration 
de Gray (1989) ont été magistralement réunies par Phillips, Lawrence et 
Hardy (2000) en une nouvelle approche institutionnaliste des relations 
interorganisationnelles.

À partir des études institutionnalistes que nous avons analysées, 
nous avons dégagé quelques concepts de base afin de construire un 
cadre théorique institutionnaliste et politique. Notre cadre théorique nous 
permettra ainsi, 1) de contextualiser l’analyse des relations interorgani-
sationnelles dans l’environnement sociopolitique des organisations parti-
cipantes, 2) d’inclure les acteurs au cœur du processus de construction 
des relations interorganisationnelles et 3) d’intégrer l’analyse du contenu 
des relations interorganisationnelles, c’est-à-dire l’analyse des rapports 
de pouvoir dans la dynamique interorganisationnelle.
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C H A P I T R E  3

QUELQUES ASPECTS  
MÉTHODOLOGIQUES
Les organisations de terrain visitées  

et les personnes rencontrées 

Les caractéristiques du sujet de cette étude nous ont imposé deux sites 
de recherche, l’un au Nord et l’autre dans un pays du Sud. Nous avons 
donc choisi le Québec pour représenter le Nord et le Guatemala pour 
représenter les pays du Sud. Par la suite, nous nous sommes penchée sur 
le choix de deux organisations en coopération internationale au Québec, 
puis finalement nous avons choisi leurs partenaires au Guatemala.

1.	L es sites de la recherche

Notre analyse s’est donc basée sur une comparaison à plusieurs niveaux. 
Premièrement, au Nord, où nous avons fait une analyse comparative de 
deux OCI québécoises, Développement et Paix1, issue de l’économie 
solidaire, et SOCODEVI2, issue de l’économie sociale. Deuxièmement, 

  1.	 Il s’agit de l’Organisation canadienne catholique pour le développement et la paix 
(OCCDP), connue au Canada et au Québec simplement sous le nom de Développement 
et Paix.

  2.	 Il s’agit de la Société de coopération pour le développement international, elle aussi 
connue simplement sous la dénomination SOCODEVI.
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au Sud, nous avons comparé cinq organisations non gouvernementales 
au Guatemala rattachées à l’une ou l’autre de ces deux OCI. Enfin, 
nous avons comparé deux types de relations de partenariat, celui de 
Développement et Paix et ses partenaires et celui de SOCODEVI et ses 
partenaires. Nous représentons les organisations et leurs relations dans 
la figure ci-dessous.

Figure 3.1
Les relations de partenariat sous étude

NORD

1P2

1P1

1P3

2P1
2P2

OC11 OC12

SUD

Nous décrivons ci-après les critères qui ont déterminé le choix des 
organisations et des répondants, tant au Nord qu’au Sud.

1.1.	 Les OCI au Québec

Premièrement, nous avons choisi des OCI au Québec parce qu’il existe 
dans cette province canadienne une tradition de coopération interna-
tionale qui date des années 1960. En effet, plus d’une cinquantaine 
d’OCI québécoises sont regroupées dans l’Association québécoise des 
organismes de coopération internationale (AQOCI), créée en 1976.

Deuxièmement, les OCI québécoises représentent une grande diver-
sité en matière de taille, de mode de financement, de type de membres, 
de pays ciblés et de mode d’intervention, entre autres. Cependant, elles 
se rejoignent sur deux objectifs : d’une part, la promotion d’un dévelop-
pement alternatif, c’est-à-dire un développement économique comme 
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moyen d’atteindre le développement social dans plus de cent pays du 
Sud, et, d’autre part, l’éducation et la sensibilisation de la population 
québécoise en ce qui a trait aux enjeux du développement dans les 
pays du Sud aujourd’hui (AQOCI, 2001c).

Nous avons choisi deux OCI québécoises en tenant compte de la 
perspective de l’économie sociale et de l’économie solidaire, c’est-à-dire 
deux OCI ayant des caractéristiques similaires mais aussi des différences 
importantes selon qu’elles s’insèrent dans l’économie sociale ou l’éco-
nomie solidaire. Les critères de sélection qui nous ont aidée à relever 
les similitudes et les différences désirées sont les suivants : la mission, 
la vision, l’ancrage au Québec (c’est-à-dire le lien avec les mouvements 
sociaux locaux) et la stratégie d’intervention. Les deux OCI que nous 
avons choisies, comme nous l’avons mentionné, sont Développement 
et Paix et SOCODEVI.

Développement et Paix est l’une des plus importantes OCI cana-
diennes. Son siège social se trouve à Québec. Fondée par l’Église catho-
lique du Canada en 1967, elle a pour objectif d’appuyer le travail des 
ONG des pays du Sud et se définit aujourd’hui comme « un mouvement 
démocratique de solidarité internationale » (Rapport annuel, 1995, p. 1). 
Développement et Paix appuie des projets en Amérique centrale depuis 
le début de ses opérations.

En premier lieu, ses interventions se caractérisent par le soutien des 
activités d’organisations dans les pays du Sud. À de rares exceptions près, 
Développement et Paix n’envoie pas de coopérants, de bénévoles ou 
d’experts dans les pays du Sud. Ce sont plutôt les organisations locales 
du Sud, qui identifient les besoins, définissent les projets et les mettent 
en œuvre. Ces projets sont financés par Développement et Paix.

En deuxième lieu, Développement et Paix n’est pas seulement un 
bailleur de fonds pour ses partenaires dans les pays du Sud ; elle arti-
cule et anime aussi des échanges internationaux entre les organisations 
partenaires au Sud et des organisations de la société civile au Nord. 
Pour ce faire, Développement et Paix compte sur un personnel spécialisé 
pour chaque région du Sud3, personnel qui s’implique dans les activités 

  3.	������������������������������������������������������������������������������      Dans le cas de l’Amérique latine, il y a une chargée de programmes pour l’Amé-
rique centrale et les Antilles, un autre pour les pays andins, soit l’Équateur, le 
Pérou et la Bolivie, et un autre pour la Colombie, le Brésil et le Paraguay. Ces trois 
chargés de programmes assument leur gestion selon les axes de travail définis eu 
égard aux enjeux de chaque sous-région. De plus, ils travaillent étroitement avec 
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d’éducation en matière de développement et dans les réseaux de la 
société civile au Canada. En effet, Développement et Paix s’est alliée 
aux groupes et aux coalitions pour le changement social, tant au Nord 
qu’au Sud, afin d’améliorer la situation des femmes, des travailleurs, 
des jeunes et de l’environnement. Développement et Paix a fait partie, 
entre autres, du Comité québécois femmes et développement (CQFD), 
de l’Alliance sociale continentale (ASC) et de l’AQOCI.

En troisième lieu, Développement et Paix se situe clairement dans 
le secteur de l’économie solidaire4, car l’œuvre de cette OCI s’inscrit à la 
marge de la société civile et de l’État, c’est-à-dire entre l’aide humanitaire 
et l’appui aux programmes de développement sociopolitique dans le Sud. 
Ses objectifs s’insèrent dans une stratégie globale d’action politique qui 
se reflète par le fait que, au Nord comme au Sud, grâce à ses partenaires, 
Développement et Paix conteste le développement basé uniquement sur 
la dérégulation du marché et milite en faveur d’une vision plurielle des 
mécanismes d’enrichissement et de distribution de la richesse.

La deuxième organisation de coopération internationale choisie est 
SOCODEVI. Parmi les OCI québécoises, SOCODEVI est une « institution 
de coopération internationale (ICI) » car elle est une « organisation asso-
ciative spécialisée », selon les termes de l’ACDI. SOCODEVI partage les 
objectifs de développement et d’éducation en matière de développement 
des OCI québécoises, mais elle s’en distingue aussi car sa mission s’at-
tache particulièrement à la mise en œuvre d’un principe coopératif : 
l’intercoopération entre coopératives, à un niveau Nord-Sud, c’est-à-dire 
entre les coopératives et les mutuelles québécoises et les entreprises 
coopératives et associatives des pays du Sud – une mission qui reflète 
ses origines au sein du mouvement coopératif québécois.

SOCODEVI a été créée en 1985 par des institutions issues du 
mouvement coopératif et mutualiste du Québec. Aujourd’hui, SOCODEVI 
compte quinze institutions coopératives et mutualistes québécoises 
membres, et réalise sa mission en offrant un appui aux programmes de 
développement dans les secteurs de l’agroalimentaire, des assurances, 
de la foresterie, de la microfinance, du développement local, de la santé, 

le coordonnateur de la région des Amériques, qui est responsable de la recherche, 
de l’analyse et de l’organisation de la planification stratégique avec ses collègues.

  4.	 Dans le premier chapitre, sections 2.2 et 2.3, nous montrons comment l’approche 
de l’économie solidaire explique les actions de Développement et de ses partenaires 
et comment l’approche d’économie sociale définit les actions de SOCODEVI et ses 
partenaires.
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des services funéraires, des services en milieu scolaire, etc. Cette OCI 
appuie de nombreux programmes en Amérique latine, y compris en 
Amérique centrale, depuis plus de quinze ans.

SOCODEVI fait indubitablement partie du secteur de l’économie 
sociale puisqu’elle est issue du mouvement coopératif québécois, qu’elle 
a pour mission la mise en œuvre de l’intercoopération dans un contexte 
Nord-Sud et qu’elle appuie le développement coopératif dans différents 
secteurs socioéconomiques dans les pays du Sud. D’une part, les acti-
vités de SOCODEVI et les activités de ses partenaires s’insèrent dans 
un projet essentiellement socioéconomique car les membres des coopé-
ratives au Nord et au Sud doivent assurer la performance économique 
de l’entreprise coopérative. D’autre part, il s’agit d’un projet alternatif 
car la performance économique assure l’atteinte de l’objectif social, soit 
l’amélioration des conditions de vie des membres et de leurs familles.

SOCODEVI développe des relations de partenariat avec les orga-
nisations du Sud, mais articule aussi des partenariats directs entre ces 
dernières et ses institutions membres, contribuant ainsi au renforcement 
du réseautage coopératif Nord-Sud, Sud-Nord. En outre, au plan inter-
national, SOCODEVI participe et appuie la participation de ses parte-
naires aux activités de l’Alliance coopérative internationale et d’autres 
réseaux qui rejoignent les objectifs des coopératives en particulier et de 
l’économie sociale en général. Enfin, SOCODEVI exécute ses propres 
programmes de développement, c’est-à-dire qu’elle emploie des gestion-
naires de programmes, des coopérants et des experts sur le terrain. De 
plus, elle appuie les programmes de développement des organisations 
partenaires, comme les fédérations et les confédérations coopératives, 
mais aussi, entre autres, les associations de producteurs.

Mentionnons enfin qu’il s’agit de deux organisations ancrées dans 
la société québécoise, l’une créée par le mouvement coopératif québé-
cois et l’autre issue d’un réseau de militants5 au Québec et au Canada, 
dans le giron de l’Église catholique canadienne. Nous résumons les 
caractéristiques des deux OCI retenues dans le tableau 3.1 ci-après.

  5.	 Un grand nombre de groupes religieux et laïcs, de jeunes, de travailleurs et de 
travailleuses font partie de coalitions luttant pour la justice sociale, l’équité entre les 
sexes, le développement durable, etc.
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Tableau 3.1
Caractéristiques des organisations du Nord

Critères de 
sélection

Développement  
et Paix et l’économie 

solidaire 

SOCODEVI  
et l’économie sociale

Caractéristiques 
partagées

Ancrées dans  
un mouvement 
social au Nord

Mouvement des mili-
tants pour la justice 
sociale.

Mouvement coopératif

Mission La prise en charge des 
populations par elles-
mêmes.

La prise en charge des popu-
lations par elles-mêmes grâce 
à la coopération.

Caractéristiques 
distinctes

Membership Individus et représen-
tants du clergé.

Institutions coopératives  
et mutuelles.

Vision de 
développement

Sociopolitique Socioéconomique

Stratégie 
d’intervention

–	 Appui aux groupes 
locaux et articulation 
des réseaux de la 
société civile.

–	 Éducation au déve-
loppement auprès du 
public canadien.

–	 Exécution des programmes, 
appui aux projets des 
groupes locaux, articulation 
des réseaux coopératifs et 
de l’économie solidaire.

–	 Éducation au dévelop-
pement auprès de son 
membership.

Ces deux OCI ont une expérience d’au moins dix ans dans la région 
de l’Amérique centrale, ce qui nous a permis de retracer l’histoire des 
relations de partenariat dans les contextes local et international. En outre, 
elles se trouvent dans les mêmes pays de l’Amérique centrale et leurs 
projets touchent autant le milieu rural que le milieu urbain. Enfin, elles 
sont engagées dans l’éducation en matière de développement auprès du 
public québécois, pour l’une, et auprès de ses membres, pour l’autre.

Même si l’action de Développement et Paix est vouée au déve-
loppement sociopolitique et celle de SOCODEVI est centrée sur le 
développement socioéconomique, il reste que toutes deux appuient le 
développement coopératif à deux niveaux. D’une part, Développement et 
Paix soutient la formation d’un tissu sociopolitique de base sur lequel les 
populations locales bâtissent leurs propres organisations. Dans plusieurs 
cas, ces populations choisissent une formule coopérative pour mener à 
bien leurs projets de développement. C’est ainsi que le financement de 
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Développement et Paix appuie indirectement et parfois directement le 
développement coopératif à un stade embryonnaire. SOCODEVI, pour 
sa part, encourage le développement coopératif au plan du renforcement 
institutionnel et organisationnel des fédérations et des confédérations 
coopératives d’un pays donné. De plus, SOCODEVI finance le dévelop-
pement coopératif à la base par le biais des programmes qu’elle met en 
œuvre directement sur le terrain.

Enfin, il convient de mentionner que nous avons déjà travaillé 
dans le domaine de la coopération internationale et que nous avons eu 
l’occasion de travailler avec les deux OCI retenues. Cela nous a considé-
rablement aidée à établir une relation de confiance avec les répondants 
au moment des entretiens. Par ailleurs, les répondants des deux OCI 
ont démontré leur intérêt et leur ouverture envers la recherche en nous 
accordant du temps pour les entretiens et en nous aidant à diverses 
étapes de la recherche, notamment pour consulter des documents orga-
nisationnels (rapports, projets, documents d’analyse, etc.), et pour choisir 
des partenaires guatémaltèques intéressés à la présente recherche.

1.2.	 Les ONG au Guatemala

Nous avons choisi la région de l’Amérique centrale d’une part parce que 
les pays qu’elle regroupe ont été la cible des projets et des programmes 
de développement des OCI québécoises depuis plus de quinze ans et, 
d’autre part, parce que cette région est passée à travers une série de 
transformations allant de l’instabilité politique et de la précarité des 
conditions socioéconomiques, à la réhabilitation de la démocratie et à 
la reconstruction de l’État dans un contexte de mondialisation. Ainsi, 
l’analyse des relations interorganisationnelles Nord-Sud dans cette région 
nous permettra non seulement de retracer l’historique des partenariats 
mais aussi de saisir de quelle façon les acteurs guatémaltèques ont 
construit leurs relations de coopération internationale avec les acteurs 
du Nord, tout en s’adaptant au contexte sociopolitique local. De plus, il 
s’agit d’une région très proche géographiquement du Québec, que nous 
connaissons très bien, tant au plan des traditions culturelles et organi-
sationnelles que de la langue. Il va sans dire que cela a grandement 
facilité notre accès à l’information sur le terrain.

Parmi les sept pays de l’Amérique centrale, nous avions le choix 
entre le Guatemala, le Nicaragua et le Salvador, où les OCI appuient 
des programmes de développement. Nous avons choisi le Guatemala 



72	 Le partenariat en coopération internationale

 
 
 

© 2009 – Presses de l’Université du Québec 
Tiré de : Le partenariat en coopération internationale, Olga Navarro-Flores, ISBN 978-2-7605-2360-9 • G2359N

car il s’agit d’un pays qui traverse un processus de démocratisation où 
toutes les structures sociales, juridiques, économiques et politiques sont 
en redéfinition. En effet, à la suite de la signature des accords de paix 
en 1996, qui ont mis fin à une guerre civile de trente ans, les ONG 
guatémaltèques peuvent finalement recevoir ouvertement, plutôt que de 
façon clandestine, le financement international pour leurs programmes 
de développement.

En ce qui a trait au Salvador, sa situation est similaire à celle du 
Guatemala, tandis que le Nicaragua se trouve dans une situation plus 
stable politiquement puisque le processus de démocratisation a commencé 
au début des années 1980, même si sa situation économique demeure 
très précaire. Toutefois, le Salvador et le Nicaragua ont été ébranlés par 
deux désastres naturels6. Dans ce contexte, les organisations locales ont 
été substantiellement affectées puisqu’elles ont dû répondre directement 
et indirectement à une situation d’urgence, ce qui a réorienté les ONG 
vers l’organisation de secours d’urgence, la réception de l’aide humani-
taire, la reconstruction et la réhabilitation des communautés dévastées. 
Il s’agit donc d’un processus de reconstruction qui se situe à mi-chemin 
entre l’aide humanitaire et le développement durable, un processus 
dont la vision teinte autant les programmes de développement à long 
terme que les règles du jeu des relations de partenariat. Nous avons 
donc préféré travailler au Guatemala, où les activités de développement 
socioéconomique et politique n’ont pas été affectées significativement 
par ces désastres naturels, nous permettant ainsi de trouver réponse à 
nos questions de recherche, notamment à celle concernant les acteurs 
de l’environnement sociopolitique des ONG et leur influence sur les 
relations de partenariat Nord-Sud.

Le choix des organisations partenaires au Guatemala a été fait 
conjointement avec les chargées de programmes de la région de Déve-
loppement et Paix et de SOCODEVI. Les critères de sélection étaient les 
trois suivants : a) les partenaires dont les projets sont plus représentatifs 
des interventions de l’OCI dans la région et particulièrement au Guate-
mala, b) l’ancienneté des relations avec ces partenaires et c) la localisa-
tion géographique des organisations partenaires. De plus, nous avons 
choisi l’anonymat des organisations guatémaltèques, afin de protéger 

  6.	 Il s’agit notamment de l’ouragan Mitch qui a frappé le Nicaragua, le Honduras et le 
Salvador en octobre et novembre 1998, sans compter que les Salvadoriens ont été 
victimes de deux séismes en janvier et février 2001.
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leur travail ainsi que l’intégrité de leur personnel et des communautés 
bénéficiaires, qui peuvent souffrir des conséquences d’un contexte qui 
demeure malgré tout politiquement conflictuel.

Dans le cas de Développement et Paix, nous avons choisi trois 
organisations partenaires : 1P1 dans la région nord-ouest, 1P2 dans la 
région sud-est et la 1P3 qui travaille au plan national. Les caractéristiques 
de ces organisations sont présentées dans le tableau 3.2.

Tableau 3.2
Les organisations partenaires de Développement et Paix au Guatemala*

Organisation 
partenaire

Type de 
groupe

Objectifs/
programmes de 
l’organisation

Population 
touchée

Rayonnement

1P1 
Financée par 
Développement et 
Paix depuis 1994.

Fondation de 
formation et 
d’accompa-
gnement.

–	 Éducation civique.

–	 Appui à la partici-
pation et à l’auto-
nomisation locale.

Communautés 
autochtones.

Alta Verapaz 
(Nord-ouest du 
pays).

1P2 
Financée par 
Développement et 
Paix depuis 1995.

Service de 
formation et 
d’accompa-
gnement des 
groupes  
de base.

–	 Renforcement 
des organisations 
locales.

–	 Formation 
technique.

–	 Accompagne-
ment des projets 
communautaires.

Communautés 
rurales.

Pacifique Sud 
(zone côtière).

1P3 
Financée par 
Développement et 
Paix depuis 1989.

Association 
des peuples 
autochtones.

–	 Renforcement des 
organisations de 
base.

–	 Renforcement des 
autochtones au 
plan national.

–	 Solutions aux 
conflits de 
territoires.

Communautés 
autochtones.

National.

*	 Développement et Paix a deux axes de travail au Guatemala, notamment la promotion 
de la démocratie et l’appui aux organisations populaires. L’axe de participation des 
femmes est un axe transversal pour l’ensemble des programmes en Amérique latine.
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Dans le cas de SOCODEVI, cette organisation appuie des parte-
naires guatémaltèques ayant des projets dans quatre secteurs, notamment 
l’agroalimentaire, les assurances, la foresterie et le développement local. 
Suivant les mêmes critères de sélection mentionnés plus haut, nous 
avons choisi deux organisations partenaires de SOCODEVI. Il s’agit 
de 2P1 et de 2P2, deux fédérations coopératives guatémaltèques dans 
le secteur de l’agriculture qui sont partenaires de SOCODEVI depuis 
environ quinze ans. Les caractéristiques de ces ONG sont présentées 
dans le tableau 3.3.

Tableau 3.3
Les organisations partenaires de SOCODEVI au Guatemala

Organisation 
partenaire

Type de 
groupe

Objectifs/
programmes 

de 
l’organisation

Population 
touchée

Rayonnement

2P1 
Financée par 
SOCODEVI  
depuis la fin des 
années 1980.

Fédération de 
coopératives 
agricoles.

–	 Assistance 
technique  
à la commer-
cialisation  
des produits 
des membres.

–	 800 bénéfi-
ciaires directs,

–	 4 000 béné-
ficiaires 
indirects.

National, princi-
palement dans 
trois régions : 
Petén, Pacifique 
Sud et Centre-
ouest.

2P2 
Financée par 
SOCODEVI  
depuis la fin des 
années 1980.

Fédération de 
coopératives 
agricoles.

–	 Renfor- 
cement du 
département 
forestier.

–	 5 300 bénéfi-
ciaires directs,

–	 31 800 béné-
ficiaires 
indirects.

Alta Verapaz 
(Nord-ouest du 
pays).

2.	L es personnes rencontrées

Les entretiens que nous avons menés se sont déroulés au Québec, de 
juin à août 2002, et au Guatemala, de novembre 2002 à janvier 2003. 
Sur la base de nos expériences durant nos entrevues tests, nous nous 
sommes assurée de distinguer, au sein des OCI, les répondants qui 
avaient une relation directe ou indirecte avec leurs partenaires au Guate-
mala. Quant aux répondants guatémaltèques, nous les avons choisis 
au sein de chaque ONG en fonction de leur relation avec les bailleurs 
de fonds de leur organisation et, plus particulièrement, en fonction de 
leur participation à l’élaboration et à la négociation des projets avec ces 
bailleurs de fonds.
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2.1.	 Les rencontres dans les OCI

Au Québec, nous avons rencontré cinq représentants de Développement 
et Paix, soit le directeur général, le directeur du service de programmes 
de développement, le coordonnateur pour l’Amérique latine, la chargée 
de programmes pour le Guatemala et la coordonnatrice du service de 
l’éducation en matière de développement pour le Québec. Nous avons 
aussi rencontré cinq représentants de SOCODEVI au Québec : le directeur 
général, le conseiller en gestion de projets, le directeur pour l’Amérique 
latine, la chargée de programmes pour le Guatemala et la coordonnatrice 
de la formation et de la communication.

Signalons que SOCODEVI possède un bureau au Guatemala où 
nous avons rencontré trois personnes supplémentaires, soit le directeur 
régional, le coordonnateur des programmes et le chargé de programmes. 
Même si le rôle du personnel de SOCODEVI au Guatemala concerne 
principalement la proposition, la gestion et le suivi des programmes 
exécutés par SOCODEVI, il assure aussi l’importante liaison entre les 
organisations partenaires et son personnel au Québec. Au total, nous 
avons rencontré huit représentants de SOCODEVI.

2.2.	 Les rencontres dans les ONG

Au Guatemala, nous avons rencontré au total onze personnes réparties 
dans trois organisations partenaires de Développement et Paix et dans 
deux organisations partenaires de SOCODEVI. Dans le cas des organisa-
tions 1P1, 1P2 et 1P3, nous avons rencontré les trois directeurs des ONG. 
Dans le cas de la 1P3, nous avons eu l’occasion de rencontrer, en plus, un 
membre du conseil d’administration ainsi qu’un chargé de programmes. 
Dans celui de la 1P2, au contraire, nous avons seulement rencontré la 
directrice générale parce que l’organisation était en restructuration et, au 
moment de notre séjour, son personnel était réduit à un minimum de 
quatre personnes incluant la directrice. Celle-ci est l’une des fondatrices 
de l’ONG et, étant donné la petite taille de l’organisation, elle connaît 
davantage les activités sur le terrain. Ainsi, même en ne rencontrant que 
la directrice, nous avons eu accès à l’historique, au processus d’évolution 
de l’organisation et à ses relations avec les différents bailleurs de fonds. 
Enfin, dans le cas de la 1P1, nous avons rencontré la coordonnatrice 
générale et l’un des chargés de projets, tous deux membres fondateurs 
de l’organisation. Au total, nous avons rencontré six représentants des 
organisations partenaires de Développement et Paix au Guatemala.
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En ce qui a trait à la 2P1 et à la 2P2 (partenaires de SOCODEVI), 
nous avons essayé sans succès de rencontrer les directeurs généraux de 
ces deux organisations au cours de nos séjours au Guatemala. Ceux-ci 
étaient aux prises avec les activités de planification de fin d’année et 
les assemblées générales des organismes coopératifs guatémaltèques et 
centraméricains où ils représentent leurs fédérations. Nous les avons 
seulement croisés très brièvement pour expliquer les objectifs de notre 
visite mais, malgré des efforts de part et d’autre pour fixer un rendez-
vous, leur horaire très chargé nous a empêchée d’effectuer des entretiens 
de manière formelle.

Cela dit, nous avons pu rencontrer le directeur du département du 
développement et de l’assistance technique ainsi que l’un des chargés 
de projets de ce département pour la 2P1. Ce département bénéficie, 
entre autres, du financement de SOCODEVI. Dans le cas de la 2P2, 
nous avons rencontré les deux directeurs des départements directement 
impliqués dans les projets financés par SOCODEVI, soit le directeur du 
département de l’assistance technique et le directeur du département 
du développement forestier. Nous avons aussi rencontré un chargé de 
projets de la 2P2.

Eu égard à l’échantillonnage théorique, le fait de ne pas avoir eu 
l’occasion de nous entretenir avec les deux directeurs généraux des 
fédérations nous a permis de nous positionner méthodologiquement 
par rapport aux données manquantes, car cela correspond en soi à 
une donnée susceptible d’analyse. En effet, d’une part, les fédérations 
ont une taille moyenne équivalant à environ trois fois celle des ONG 
mentionnées ci-dessus7. Concrètement, cela signifie que les ONG fonc-
tionnent comme des collectifs où la prise de décisions est plutôt collé-
giale, tandis que les fédérations ont une structure départementale basée 
sur les différents services qu’elles offrent aux coopératives membres et 
la prise de décision est plutôt hiérarchique. D’autre part, le directeur 
général d’une fédération est responsable de l’orientation stratégique de 
son organisation. Il veille à la mise en œuvre des politiques de dévelop-
pement au sein de son organisation et il s’occupe de la représentation 
politique des coopératives membres auprès d’organismes coopératifs 
guatémaltèques et centraméricains. Il rend compte de ses responsabilités 

  7.	 La taille moyenne des ONG partenaires de Développement et Paix est de cinq 
employés, tandis que, dans le cas des fédérations partenaires de SOCODEVI, on 
parle d’environ quinze employés permanents. Le personnel sur le terrain varie selon 
le financement des projets comme nous le verrons dans les chapitres suivants.
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à son conseil d’administration. À ce titre, il s’occupe de la négociation 
de l’orientation générale et du budget des programmes financés par les 
bailleurs de fonds, mais ce sont les cadres (par exemple, les directeurs 
des départements) qui, étant plus proches de la gestion des ressources 
et des services aux coopératives membres, jouent un rôle très important 
dans la planification, l’élaboration et la négociation des projets, ainsi que 
dans l’exécution et l’évaluation de ceux-ci – même dans la recherche 
de nouvelles sources de financement pour différentes initiatives. Par 
conséquent, les cadres ont un rôle direct dans la gestion « quotidienne » 
de la relation avec les bailleurs de fonds.

Le directeur général définit l’orientation des relations avec les 
bailleurs de fonds, voire l’accord de principe entre les organisations. 
Les cadres, eux, négocient le contenu des programmes avec les bailleurs, 
les activités, les échéanciers et les résultats attendus, laissant toutefois 
au directeur général le rôle d’arbitre lorsqu’il y a des conflits entre les 
parties. Ajoutons que, dans le cas des relations entre la 2P1, la 2P2 
et SOCODEVI, le bureau de cette dernière au Guatemala assure une 
communication fluide entre les parties, ce qui facilite et renforce le rôle 
des cadres dans la gestion des programmes de développement, comme 
nous le verrons dans les chapitres qui suivent.

Enfin et surtout, nous devons mentionner que les rencontres au 
Guatemala se sont déroulées en espagnol. Les entrevues ont été enre-
gistrées, transcrites et analysées en espagnol. Nous avons traduit de 
l’espagnol au français seulement les extraits des entrevues au Guatemala 
que nous avons utilisés dans la présentation des données au chapitre 5. 
Étant hispanophone, nous étions en mesure d’effectuer une traduction 
respectueuse des nuances de représentations des acteurs du Sud dans 
leur contexte particulier et de tenir compte du langage particulier utilisé 
par les répondants.

Ainsi, nous avons rencontré un total de vingt-quatre personnes : 
cinq directeurs généraux ou coordonnateurs, douze cadres (directeurs ou 
coordonnateurs de départements) et sept chargés de programmes. Dans 
le tableau 3.4, nous présentons la classification des répondants selon leur 
appartenance aux différentes organisations au Nord et au Sud. Dans le 
tableau 3.5, nous présentons les caractéristiques sociodémographiques 
des répondants.
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Tableau 3.4
Les rencontres par organisation, au Nord et au Sud

Pays
Organisation 

de notre étude

Nombre de 
directeurs 

généraux (ou 
équivalents) 
rencontrés

Nombre 
de cadres 

rencontrés 
(directeurs 

ou coor-
donnateurs 
de départe-
ments, de 

régions, etc.)

Nombre de 
chargés de 

programmes 
rencontrés

Nombre 
d’entrevues 

réalisées

Québec Développement 
et Paix

1 3 1 5

SOCODEVI 1 3 1 5

Bureau de 
SOCODEVI au 
Guatemala

2 1 3

Guatemala Partenaires de 
Développement 
et Paix :

1P1

1P2

1P3

 
1

1

1
 
1

 
1

1

 

6

Partenaires de 
SOCODEVI :

2P1

2P2

 

1

2

 

1

1

 

5

Total des 
entrevues 
réalisées

5 12 7 24

Les vingt-quatre entretiens ont duré en moyenne une centaine de 
minutes (1 h 40 min). Chacune des entrevues a été transcrite et compte 
en moyenne vingt-cinq pages à simple interligne, ce qui représente un 
total d’environ six cents pages de témoignages, d’expériences, de prati-
ques et de perceptions sur les relations de partenariat Nord-Sud dans 
le secteur de la coopération internationale. Mentionnons que nous nous 
sommes entretenue avec les Guatémaltèques en espagnol ; cela signifie 
que presque la moitié de notre corpus est en espagnol.
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Tableau 3.5
Les caractéristiques sociodémographiques des répondants

Dévelop-
pement 
et Paix

1P1 1P2 1P3
SOCO-
DEVI

2P1 2P2

Sexe Hommes 3 1 3 6 2 3

Femmes 2 1 1 2

Âge – de 30 ans 1 2

31-40 1 2 1 1

41-50 2 2 1 3

51-60 3 2 3

Scolarité Primaire/ 
secondaire

3

Collégiale 2 1

Universitaire  
1er cycle

2

Universitaire 
2e cycle

3 2 1 8

Universitaire 
3e cycle

2

Après avoir présenté notre corpus de données, nous décrirons notre 
stratégie de recherche selon le paradigme de codification de la méthode 
de la théorisation ancrée (Strauss et Corbin, 1990) à l’aide du logiciel 
Atlas.ti. Ce logiciel a été créé pour faciliter l’analyse et l’interprétation des 
données qualitatives, comme des textes, des graphiques ou du matériel 
audio. Conçu en tenant compte de la méthode de la théorisation ancrée, 
le logiciel Atlas.ti s’avère un outil d’analyse flexible et facile à utiliser, 
qui n’impose aucune limite à la quantité de données à traiter. Selon 
Strauss, qui a rédigé l’avant-propos du manuel, ce logiciel est adapté à 
un certain type d’organisation conceptuelle, y compris la formulation 
systématique de théories grâce à l’interaction entre le chercheur, qui 
utilise son intelligence et son expertise, et les données (Atlas.ti User’s 
Manual and Reference, 1997, p. 1 ; traduction libre).
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Certes, il s’agit d’un logiciel bien adapté à l’organisation et à l’analyse 
systématique de données. Bien sûr, la formulation de nouvelles théories 
requiert une bonne dose d’intuition et de créativité, mais encore faut-il 
que le chercheur ait la capacité de réaliser l’acrobatie scientifique que 
demande ce type d’analyse.
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C H A P I T R E  4

L’ENVIRONNEMENT 
SOCIOPOLITIQUE DES 
ORGANISATIONS DE 

COOPÉRATION INTERNATIONALE

Nous traiterons ici de la configuration de l’environnement sociopolitique 
des acteurs de la coopération internationale au Nord. Nous tenterons 
de répondre aux questions suivantes : Quels sont les acteurs qui 
influencent les OCI1 ? Quel est le type d’influence exercé par ces 
acteurs ?

Nous présenterons d’abord les acteurs qui évoluent dans l’environ-
nement sociopolitique des OCI et ensuite le rôle des OCI eu égard à ces 
acteurs. En troisième lieu, nous analyserons l’influence qu’exercent ces 
acteurs, en portant une attention particulière aux rapports de pouvoir 
dans cet environnement sociopolitique. Pour conclure, en nous basant 
sur l’expérience de ces acteurs, nous tenterons de donner une réponse 
aux questions qui guident ce chapitre.

  1.	 Nous rappelons les lecteurs que nous utilisons l’acronyme OCI pour désigner les 
organisations de coopération internationale.
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1.	L es acteurs et les OCI

Dans l’environnement sociopolitique du Nord, deux acteurs ont une 
influence déterminante sur les relations de partenariat des OCI avec 
les pays du Sud. Il s’agit de l’Agence canadienne de développement 
international (ACDI) et des membres des deux OCI.

D’une part, l’ACDI représente le bailleur de fonds gouvernemental le 
plus important des deux OCI. En effet, le financement de l’ACDI couvre 
40 % du budget de Développement et Paix et presque 70 % de celui de 
SOCODEVI2. Certes, cette dernière compte aussi sur le financement de 
l’Agence française de développement (AFD), du PNUD, de la Americas 
Association of Cooperative/Mutual Insurance Societies (AAC/MIS), de 
la Banque africaine de développement (BAD), du gouvernement du 
Guatemala et du ministère des Relations internationales du Québec 
(MRI). Toutefois, nous nous sommes concentrée sur l’ACDI car cette 
agence constitue la principale source de financement des programmes 
de développement de SOCODEVI au Guatemala.

D’autre part, en tant qu’acteur central dans l’environnement socio
politique des OCI, l’ACDI représente un ensemble de forces et de 
contraintes ayant une influence particulière sur les OCI. En effet, à titre 
d’agence gouvernementale de coopération internationale, l’ACDI établit 
les politiques de développement et les priorités du Canada en matière 
de coopération, en ce qui a trait à la protection de l’environnement, 
à l’équité entre les sexes et à la gestion des programmes par résultats. 
Les OCI sont financées par divers programmes de l’ACDI sous condition 
d’obtenir les résultats attendus relativement au respect et à la mise en 
pratique de ses politiques.

Le deuxième acteur de l’environnement sociopolitique que nous 
avons relevé a été le membership des OCI. Les membres représentent 
à la fois l’ancrage des OCI de notre étude dans leur propre contexte 
ainsi qu’une source de financement importante pour celles-ci. Ce finan-
cement peut prendre la forme de dons dans le cas de Développement 
et Paix et d’heures-conseil offertes aux partenaires du Sud, dans le cas 
de SOCODEVI. Les membres, comme l’ACDI, constituent des sources 
de financement pour les OCI de notre étude et exercent une influence 
politique sur leur approche du développement. Les OCI, quant à elles, 

  2.	 Rapports annuels 1999-2000 et 2000-2001 des deux OCI.
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sont redevables tant à l’ACDI qu’à leurs membres. Par conséquent, chacun 
de ces acteurs centraux et leurs relations avec les OCI mérite une analyse 
détaillée que nous présenterons ci-après en deux temps : d’abord la 
relation des OCI avec l’ACDI et, par la suite, la relation entre les OCI 
et leurs membres.

2.	L a relation des oci avec l’acdi

La relation entre les OCI de notre étude et l’ACDI peut d’abord s’expli-
quer par les modes de financement de l’ACDI (c’est-à-dire le Fonds de 
programmes et les Fonds bilatéraux et non sollicités). Une telle relation 
implique un rapport de pouvoir qui est exercé par l’ACDI sur les OCI, 
notamment par les politiques de développement, et qui provoque une 
réponse de la part des OCI à l’ACDI.

La relation OCI-ACDI dépend largement du type de financement 
que les OCI obtiennent de l’ACDI, s’il est issu du Fonds de programmes 
ou des Fonds bilatéraux et non sollicités. Comme nous le verrons dans 
les sections suivantes, les programmes guatémaltèques sont financés 
par ces deux sources de financement dans le cas de SOCODEVI, tandis 
que Développement et Paix privilégie un seul type de financement pour 
ses programmes au Guatemala : celui du Fonds de programmes. Nous 
examinerons dans les pages qui suivent la relation de Développement 
et Paix et SOCODEVI avec l’ACDI.

2.1.	 Les modes de financement de l’ACDI :  
le point de vue des OCI

Les OCI construisent leurs relations avec l’ACDI en fonction de trois 
modes de financement : l’assistance humanitaire, le Fonds de programmes 
et les Fonds bilatéraux et non sollicités. Comme nous l’avons mentionné 
plus haut, le financement est octroyé sous condition du respect des 
politiques de développement de l’ACDI, soit l’équité entre les sexes, la 
protection de l’environnement et la gestion par résultats.

Premièrement, l’assistance humanitaire permet à l’ACDI de mettre 
rapidement à la disposition des OCI un financement particulier et ponc-
tuel pour aider leurs partenaires dans une situation de désastre naturel, 
d’hostilité politique ou de guerre civile.
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Deuxièmement, dans le cadre d’une entente triennale entre les OCI 
de notre étude et l’ACDI, le Fonds de programmes de l’ACDI permet 
aux OCI de quadrupler leurs propres fonds puisque, pour chaque dollar 
budgété par l’OCI, l’ACDI ajoute trois dollars du Fonds de programmes. 
Les OCI doivent rendre des comptes et s’engager à respecter les prio-
rités et les politiques de développement de l’ACDI. Pour ce faire, elles 
soumettent des rapports annuels sur l’atteinte des résultats attendus dans 
la réalisation de leurs programmes.

L’ACDI, pour sa part, s’engage à financer l’ensemble des programmes 
de développement des OCI dans les pays du Sud ainsi que leur programme 
d’éducation en matière de développement au Canada. Lorsque l’entente 
arrive à terme – et avant de négocier des ententes subséquentes –, les OCI 
se soumettent à une évaluation institutionnelle mandatée par l’ACDI.

C’est grâce au Fonds de programmes que les OCI réussissent à 
financer leurs programmes réguliers, souvent nommés « nos propres 
projets ». Dans le cas de Développement et Paix, ces projets représentent 
un appui global aux activités des partenaires du Sud3.

Dans le cas de SOCODEVI, ces programmes réguliers se tradui-
sent généralement par un échange de savoirs et de savoir-faire4. Les 
répondants des deux OCI s’accordent pour dire qu’ils jouissent d’une 
plus grande autonomie et d’une plus grande souplesse dans le cadre du 
Fonds de programmes, particulièrement pour la définition, la gestion et 
l’exécution des projets. De plus, une telle flexibilité permet aux deux 
OCI d’intégrer des objectifs définis conjointement avec leurs partenaires 
du Sud. Ainsi, le financement du Fonds de programmes donne aux 
OCI la latitude nécessaire pour respecter à la fois leur mission et leurs 
engagements avec leurs partenaires.

Le troisième type de financement de l’ACDI provient des Fonds 
bilatéraux. Il s’agit de programmes définis par les fonctionnaires de 
l’ACDI selon les engagements politico-économiques du Canada avec les 

  3.	 Dans le cas de Développement et Paix, les programmes de développement au 
Guatemala sont financés grâce au Fonds de programmes. Le montant moyen par 
projet s’élève à 30 000 $ par année et la durée moyenne d’un projet régulier est de 
deux ans (Liste des projets par secteur/sous-secteur Guatemala DetP 2002-07-10).

  4.	 Dans le cas de SOCODEVI, les programmes réguliers au Guatemala, aussi financés 
par le Fonds de programmes, requièrent un financement qui varie entre 80 000 $ et 
200 000 $ par année, pour une durée moyenne de deux ans (Protocole d’entente 
avec partenaires, dossiers des projets, archives de SOCODEVI).
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différents pays du Sud et les stratégies de coopération et de dévelop-
pement établies par le gouvernement canadien pour une région ou un 
pays. Les exigences et les conditions d’exécution, très particulières, sont 
traduites dans les aspects fondamentaux du contrat d’exécution. Ainsi, les 
OCI se trouvent en concurrence avec d’autres OCI mais aussi avec des 
entreprises privées, des universités et des consortiums multisectoriels, 
ou collaborent avec ceux-ci, afin de présenter la proposition de contrat 
gagnante pour l’exécution du programme bilatéral désiré.

Selon les répondants des OCI, leur réponse aux appels d’offres de 
l’ACDI dépend de la possibilité de coupler leurs objectifs – et ceux de 
leurs partenaires – aux objectifs définis par l’ACDI.

Par ailleurs, la division des programmes bilatéraux de l’ACDI finance 
aussi des programmes proposés par les OCI. Il s’agit de programmes 
bilatéraux non sollicités, c’est-à-dire des programmes bilatéraux élaborés 
par l’OCI conjointement avec ses partenaires, dont les priorités et les 
objectifs coïncident avec ceux définis par l’ACDI pour le pays en ques-
tion. La distinction principale entre les bilatéraux et les non sollicités 
réside dans le fait que les premiers sont définis par les fonctionnaires 
de l’ACDI, tandis que les seconds le sont par les OCI conjointement avec 
leurs partenaires sur le terrain.

Les exigences et les bénéfices des programmes bilatéraux et des 
non sollicités dépassent largement les programmes réguliers des OCI 
tant au plan des objectifs que de l’envergure budgétaire. En effet, ces 
programmes représentent premièrement un financement qui peut aller 
de un demi-million à une quinzaine de millions de dollars. Deuxiè
mement, ils requièrent une implication importante de l’OCI sur le terrain, 
c’est-à-dire une infrastructure locale composée du personnel de l’OCI 
et du personnel des partenaires, souvent accompagnés de représentants 
des instances locales touchées, comme les agences gouvernementales et 
les organisations de la société civile. Troisièmement, ils demandent une 
présence sur le terrain des organisations impliquées pendant toute la 
durée du programme, c’est-à-dire une période de cinq à dix ans.

Les deux OCI de notre étude gèrent présentement des programmes 
bilatéraux. Depuis sa fondation, Développement et Paix a mis sur pied 
cinq programmes bilatéraux, principalement en Afrique et en Asie de 
l’Est. Toutefois, si l’on en croit l’expérience de Développement et Paix, 
il s’agit de programmes difficiles à obtenir :
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C’est beaucoup de travail de persuader nos vis-à-vis à l’ACDI que 
c’est important. Quelquefois, ça tombe bien et, d’autres fois, non. 
On a présenté une proposition non sollicitée pour la Colombie, ça 
n’a pas marché […], la même chose pour Haïti […] Si tu dépends 
de ça pour survivre… eh bien, je pense qu’on serait mort depuis 
longtemps, tu sais ! (OCI1Chp, 4 : 61)5.

SOCODEVI, quant à elle, a exécuté un programme bilatéral au 
Guatemala, soit le Projet d’appui au développement local (PADEL). La 
phase I a eu lieu de 1990 à 1996 et la phase II, de 1996 à 2002. Le coût 
total s’est élevé à vingt millions de dollars. Puis, SOCODEVI a démarré un 
deuxième programme bilatéral en 2003, le Projet d’appui aux fédérations 
(PRODEF), visant le renforcement de deux partenaires de longue date 
au Guatemala (sept millions de dollars pour cinq ans)6. En plus de ces 
expériences au Guatemala, SOCODEVI a développé plus d’une dizaine 
des programmes bilatéraux en Afrique, en Amérique latine et en Asie.

Le développement de programmes bilatéraux requiert souvent la 
signature d’ententes avec d’autres OCI canadiennes, des centres univer-
sitaires de recherche et même avec des entreprises privées, afin de 
soumettre une proposition conjointe rassemblant les expertises néces-
saires et de répondre adéquatement à la complexité des appels d’offres 
de l’ACDI :

Tu te rends compte qu’une organisation seule peut difficilement être 
capable de répondre à tout ce qu’il y a comme exigences dans un 
appel d’offres. Donc, ça te force à avoir effectivement davantage de 
relations avec des partenaires éventuels dans le Nord pour pouvoir 
[y] répondre (OCI2Dg, 1 : 53).

Ainsi, les deux OCI établissent différents types de relation avec 
l’ACDI suivant le type de financement recherché. Comme nous le verrons 
par la suite, chacune de ces relations affecte de façon particulière la 
gestion des programmes par les OCI et, par conséquent, la gestion de 
leurs relations avec leurs partenaires du Sud.

  5.	 Les citations ont été tirées de la transcription de nos entretiens avec les répondants 
des OCI et des ONG. Chaque citation utilisée dans cet ouvrage a été codée afin de 
respecter notre engagement à la confidentialité et protéger ainsi l’anonymat de nos 
répondants. 

  6.	 Il s’agit justement de deux partenaires guatémaltèques choisis dans le cadre de cette 
thèse.
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2.2.	 Le pouvoir exercé par l’ACDI sur les OCI

Toutes les OCI canadiennes qui ont accès au financement gouverne-
mental dans le cadre de la coopération internationale doivent respecter 
les politiques de développement et de gestion de programmes de l’ACDI, 
ainsi que ses critères d’exécution et de mise en œuvre des programmes 
bilatéraux.

Selon l’expérience des répondants, les exigences de l’ACDI se 
traduisent par une prise de décisions hiérarchique et une série de 
demandes bureaucratiques qui affectent la gestion et la mise en œuvre 
des programmes de développement, particulièrement dans le cadre des 
programmes bilatéraux. Depuis que l’ACDI est sujette aux contrôles du 
vérificateur général7, l’agence exige des OCI la même transparence et la 
même imputabilité auxquelles elle est elle-même soumise.

Même si les répondants sont d’accord avec les contrôles de l’ACDI et 
la transparence par rapport aux fonds publics, il reste que, dans le cadre 
du financement des Fonds bilatéraux, les exigences d’imputabilité devien-
nent un poids administratif lourd. De plus, il convient de mentionner 
que les Fonds bilatéraux sont de plus en plus utilisés comme modes de 
financement pour les programmes de développement des OCI, surtout 
que le soutien offert par le Fonds de programmes a tendance à demeurer 
au même niveau, voire à diminuer. Dans ce contexte, la bureaucratie et 
la hiérarchie de l’ACDI se font principalement sentir dans l’allocation et 
l’organisation des ressources au sein des OCI au moment d’élaborer des 
propositions non sollicitées ou des réponses aux appels d’offres.

Le pouvoir de l’ACDI s’exerce également par l’entremise de ses 
politiques de développement, entre autres dans l’approche de gestion par 
résultats, laquelle se traduit par un va-et-vient exagéré de l’information, 
multipliant par là la paperasse et alourdissant la gestion :

La gestion par résultats, ça signifie qu’on veut des avis sur des résul-
tats. Mais là, ils sont en train de me dicter combien de personnes 
est-ce que je dois engager. J’ai envoyé des tonnes de références sur 
mes stagiaires, ils ont été cinq personnes à l’ACDI à vérifier l’état de 
mes références sur les stagiaires : cinq personnes ! Écoute, ils ont des 

  7.	 L’ACDI est soumise aux contrôles du vérificateur général depuis le milieu des 
années 1990.
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salaires tous de 60 000 dollars et plus par année […], et ça a pris 
trois jours avant que j’aie du feedback sur l’état de mes références, qui 
font quatre pages de long pour un stagiaire (OCI2Chp1, 4 : 57).

Les exigences de l’ACDI n’affectent pas seulement la gestion des 
programmes, mais aussi sur celle des partenaires des OCI dans les pays 
du Sud, qui doivent fournir de plus en plus de renseignements. 

Enfin, c’est principalement dans le cadre du financement bilatéral, 
entre autres dans la gestion de ces programmes, que les OCI – et vrai-
semblablement leurs partenaires aussi – sentent le pouvoir de l’ACDI. 
Examinons les conséquences du pouvoir exercé par l’ACDI sur les OCI.

2.3.	 Les conséquences du pouvoir exercé  
par l’ACDI sur les OCI

La perte de pouvoir des OCI est particulièrement notable dans le cas 
des programmes bilatéraux. En effet, elles deviennent alors de simples 
exécutantes de programmes définis en fonction des objectifs politiques 
de l’ACDI, ce qui les oblige souvent à reléguer au second plan leurs 
propres objectifs et ceux de leurs partenaires :

Le discours [de l’ACDI] a changé, mais la pratique n’a pas changé, 
à mon avis. Le discours est très pro partenariat, et sur l’importance 
de la société civile, etc. Mais […] nous, il faut nous battre avec les 
chargés de projets du bilatéral à l’ACDI pour tasser [leurs approches 
hiérarchiques] […], puis imposer quasiment une approche qui fait 
une plus grande place aux partenaires du Sud, à leurs projets […] 
[Pour nous,] c’est un processus, un partenariat, ce n’est pas un cadre 
logique (OCI2Dp, 2 : 14).

Il s’agit donc d’une perte de pouvoir des OCI en ce qui a trait à 
la possibilité d’intégrer la perspective des partenaires aux programmes 
bilatéraux.

Même si la lourdeur administrative de l’ACDI se fait surtout sentir 
dans le cadre des programmes bilatéraux et non sollicités, il n’en demeure 
pas moins que ces programmes ont permis à SOCODEVI d’acquérir 
des connaissances organisationnelles cruciales. Selon les répondants de 
SOCODEVI, la recherche de partenaires au Nord, notamment auprès 
d’autres OCI ou d’entreprises privées, offre d’importantes occasions 
d’apprentissage organisationnel, tant au plan de la conception qu’à celui 
de l’exécution des programmes.
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Ainsi, les conséquences de l’exercice du pouvoir de l’ACDI peuvent 
être positives au regard des connaissances que les OCI acquièrent en 
collaborant avec d’autres OCI ou avec des entreprises privées dans 
l’exécution des programmes bilatéraux. Nous pouvons aussi constater 
des conséquences positives dans la réponse des OCI aux exigences de 
l’ACDI en matière de respect des politiques de développement et de 
gestion. Regardons cela de plus près.

2.4.	 La réponse des OCI à l’ACDI

La réponse des OCI à l’ACDI est déterminée à la signature de la lettre 
d’entente ou du contrat d’exécution, c’est-à-dire au moment où les OCI 
s’engagent à rendre compte de la transparence de leur gestion, de l’atteinte 
des résultats définis et du respect des politiques de développement.

L’imputabilité des OCI à l’égard de l’ACDI se traduit par leur enga-
gement à adapter et à adopter de telles politiques au sein de leur 
organisation. Pour ce faire, les OCI se soumettent à un processus de 
réflexion sur chaque problématique visant l’adaptation des politiques à 
leur mission et à leur approche du développement. Par la suite, les OCI 
adoptent les politiques au sein de leurs organisations et celles-ci sont 
intégrées à l’ensemble de leurs programmes de développement. Prenons 
le cas de la politique d’équité entre les sexes :

C’était la volonté politique de la directrice générale, [qui a fait que 
la politique, que ce] soit quelque chose de transversal, [c’est-à-
dire] dans toute l’organisation […] Ce sont [aussi] les chargés de 
programmes [qui] étaient les premiers à dire : « Moi, je vais être gêné 
d’aller présenter [la politique chez nos partenaires] si, en même 
temps, je ne suis pas capable de dire qu’on [a adopté une politique 
similaire] dans nos propres bureaux » (OCI1Cp, 5 : 13).

De plus, lorsque les politiques de développement sont adoptées 
par les OCI, elles sont reflétées dans leur programmation régulière et 
dans les projets « non sollicités » proposés à l’ACDI. Les OCI imposent 
aussi leurs politiques à leurs partenaires, enclenchant chez ces derniers 
un processus d’adaptation aux contextes particuliers avant de procéder 
à l’adoption des politiques :

[Par rapport à la politique d’équité entre les sexes,] qu’habituelle-
ment le partenaire accepte, [on dit :] « Ou vous essayez de développer 
une mentalité [d’équité par rapport aux femmes,] […] ou il n’y aura 



90	 Le partenariat en coopération internationale

 
 
 

© 2009 – Presses de l’Université du Québec 
Tiré de : Le partenariat en coopération internationale, Olga Navarro-Flores, ISBN 978-2-7605-2360-9 • G2359N

pas de projet. » Là, c’est vraiment une imposition. Aujourd’hui, c’est 
un peu plus facile, mais il y a quelques années, disons que… pff ! 
(OCI2Dr, 3 : 24).

Également, lorsque l’ACDI a adopté l’approche de gestion par résul-
tats, Développement et Paix et SOCODEVI ont d’abord adapté la poli-
tique à leurs approches et à leurs perspectives de développement. Par 
la suite, elles ont proposé à leurs partenaires d’intégrer cette approche 
par résultats à la gestion des projets.

L’imputabilité devient ainsi la principale réponse offerte par les OCI 
à l’ACDI. Elle repose, d’une part, sur leur capacité et sur leur volonté à 
adopter les politiques de développement et de gestion de l’ACDI, et à 
définir des mécanismes de mise en œuvre de ces politiques au sein de 
leur organisation. D’autre part, elle est reliée à leur capacité à engager 
leurs partenaires du Sud dans un processus de réflexion et d’adoption 
de ces politiques ; de cette manière ils respectent les exigences à la fois 
des OCI et de l’ACDI.

Toutefois, l’ACDI fait preuve de souplesse en acceptant que chaque 
OCI adapte les politiques à ses propres particularités et les OCI adoptent 
la même attitude avec leurs partenaires ; ainsi l’adoption et la mise en 
œuvre des politiques de développement chez les partenaires tiennent 
compte non seulement de leur contexte particulier, mais aussi de la 
relation de partenariat qu’ils construisent :

Certains partenaires [nous] ont dit : « Écoutez, on est rendu à un 
point où on [nous] demande tellement de planification, de résultats 
attendus, tout ça et, un moment donné, [on se demande] quand 
est-ce qu’on agit. Quand est-ce qu’on fait des actions ? Parce que là, 
on est toujours en train de planifier et on n’a plus le temps de faire 
des activités. » Donc c’est un problème […] La plupart des partenaires 
ont aussi du financement de deux, trois, quatre, cinq, six autres 
agences. Alors chaque agence arrive avec son petit module, son petit 
truc ! (OCI1Cr, 3 : 23)

[Notre défi,] c’est de trouver un mécanisme qui permette à [nos 
partenaires] d’avoir une plus grande incidence sur le design [et sur] 
la forme que va prendre la coopération. Mais, en même temps, il y 
a toujours cette nécessité de notre part de contrôler, parce que c’est 
de l’argent de contribuables canadiens […] Donc, comment est-ce 
qu’on répond à cette double nécessité : contrôler parce que ce n’est 
pas ton argent et parce que tu es redevable et, d’autre part, laisser 
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suffisamment de latitude, d’indépendance et d’autonomie pour que 
les gens puissent choisir eux-mêmes quelles sont leurs priorités et 
leurs approches (OCI2ChP1, 4 : 37).

Les OCI jouent un rôle d’intermédiaires entre l’ACDI et les parte-
naires du Sud pour ce qui est du financement et de l’imputabilité. En 
effet, l’Aide publique au développement (APD), gérée par l’ACDI, est 
transmise aux pays du Sud grâce, entre autres, aux OCI. Ainsi, tout en 
s’engageant dans un processus de réflexion, d’adaptation et d’adoption 
des politiques de développement et de gestion des programmes, les 
OCI veillent à ce que le financement contribue au développement des 
populations ciblées sur le terrain, mais aussi à la transparence de la 
gestion des programmes et au respect des politiques de développement 
dans les activités des partenaires. Les OCI s’engagent ainsi dans des 
relations de partenariat respectueuses de l’autonomie et du contexte 
des partenaires, sans perdre de vue le besoin de rendre des comptes à 
l’ACDI et aux contribuables canadiens.

L’un des derniers points caractérisant la relation entre les OCI 
et l’ACDI concerne la capacité des OCI à proposer leurs programmes, 
voire leurs idées, à l’ACDI. Les répondants ont remarqué que, malgré la 
bureaucratie et la hiérarchie qui caractérisent leurs relations avec l’ACDI, 
il ne s’agit pas d’une institution monolithique.

Il est donc possible de percer les murs de l’administration publique 
afin de proposer des perspectives alternatives, des projets originaux ou 
encore des programmes non sollicités définis conjointement avec les 
partenaires. C’est ainsi que les OCI bénéficient de la souplesse et de 
l’ouverture de l’ACDI qui, en fin de compte, permettent aux OCI d’équili-
brer leur position par rapport à l’exercice du pouvoir de cette agence.

Conclusion

La relation OCI-ACDI reflète des rapports de pouvoir typiques entre un 
bailleur de fonds et ses organismes subventionnaires. L’ACDI se dote de 
mécanismes de contrôle permettant d’exiger une gestion transparente et 
imputable eu égard à l’utilisation des fonds publics ainsi que le respect de 
ses politiques de développement. Cependant, selon les OCI rencontrées, 
même si on y est d’accord avec le principe de l’imputabilité, les méca-
nismes de contrôle peuvent néanmoins être de lourds fardeaux à porter, 
particulièrement dans le cadre des programmes bilatéraux.
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Jusqu’ici, l’expérience des répondants concorde avec le discours de 
ceux et celles qui critiquent la coopération internationale, la tenant pour 
une autre façon qu’a le Nord d’exercer son pouvoir sur le Sud, puisque 
l’ACDI, le bailleur de fonds gouvernemental, est un acteur dans une position 
dominante par rapport aux OCI. Cependant, notre analyse révèle que le 
pouvoir de l’ACDI n’est pas hégémonique. En effet, selon l’expérience de 
nos répondants, l’ACDI n’est pas une institution monolithique : elle est 
souvent souple, ouverte et disposée à accepter les propositions des OCI 
concernant l’adaptation des politiques et le développement d’outils appro-
priés au travail des OCI et de leurs partenaires. En outre, la souplesse de 
l’ACDI offre aux OCI de se donner la marge de manœuvre dont elles ont 
besoin pour accroître la participation des partenaires à la définition des 
programmes, des objectifs et des résultats. Certes, les OCI n’agissent pas 
seules en relation avec l’ACDI ; elles comptent sur l’appui de membres 
bien ancrés dans la société canadienne. Examinons les caractéristiques 
du membership des OCI.

3.	L es membres des OCI

Nous avons constaté que les répondants de chacune des OCI caracté
risent le membership d’une façon unique et très différente qui justifie une 
présentation en deux temps. En premier lieu, les membres de Dévelop
pement et Paix qui forment un réseau pancanadien de militants pour la 
justice sociale, et, en second lieu, le membership de SOCODEVI qui est 
composé d’une quinzaine d’institutions coopératives québécoises.

3.1.	 Les membres de Développement et Paix

Développement et Paix est composé d’individus issus de toutes les 
provinces canadiennes, qui participent à la campagne d’éducation en 
matière de développement et de justice sociale organisée par cet orga-
nisme. Ainsi, les membres participent au lobbying de sensibilisation 
des politiciens canadiens à l’impact des politiques canadiennes sur les 
populations pauvres des pays du Sud, ou aux activités de sensibilisation 
sur des enjeux mondiaux qui affectent les populations plus vulnérables 
des pays du Sud (par exemple, la privatisation de l’eau).

Le membership constitue en outre une source de revenus pour 
Développement et Paix. En effet, durant la campagne de financement, 
les membres font des dons et participent à la collecte de fonds auprès 
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de la population canadienne. Ensemble, les membres et les donateurs 
offrent à Développement et Paix une autonomie financière exception-
nelle par rapport à l’ACDI – du rarement vu chez les OCI québécoises 
et canadiennes. De plus, les membres font partie de la structure de 
gouvernance de Développement et Paix.

La relation entre Développement et Paix et ses membres peut être 
expliqué à partir de l’ancrage de cette OCI dans l’Église catholique et du 
rôle des membres en tant que donateurs. Il existe aussi une relation de 
pouvoir des membres sur Développement et Paix, et en revanche, cette 
dernière répond aux exigences de ses membres. Enfin, nous examine-
rons aussi l’influence des membres sur la relation entre Développement 
et Paix et l’ACDI.

3.1.1.	 Les caractéristiques des membres  
de Développement et Paix

Développement et Paix est l’organisme officiel de l’Église catholique 
canadienne. Fondée en 1967 par la Conférence des évêques catho
liques du Canada (CECC), cette organisation compte aujourd’hui sur un 
membership pancanadien composé de militants, laïcs et issus du clergé, 
qui ont adhéré à la cause de la justice sociale. C’est la participation aux 
activités d’éducation en matière de développement et aux instances 
décisionnelles de Développement et Paix qui confère à un individu le 
statut de membre de l’organisation.

L’implication des membres comme bénévoles au sein de Dévelop
pement et Paix est aussi importante afin de joindre le plus grand nombre 
possible de Canadiens durant la campagne d’éducation et de sensibi-
lisation. En outre, le membership est composé de ceux et celles qui 
contribuent au financement des programmes de développement de 
Développement et Paix dans les pays du Sud. En effet, Développement 
et Paix peut compter sur un large groupe de « donateurs » qui souscrivent 
à la campagne de financement.

Les donateurs procurent à Développement et Paix environ 60 % de 
son budget8, ce qui, rappelons-le, représente une autonomie financière 
plutôt rare parmi les OCI canadiennes. 

  8.	 Rapports finaux 2000-2001, 2001-2002, 2002-2003.
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3.1.2.	 Le pouvoir des membres sur Développement et Paix

Les membres exercent d’abord une influence sur le paradigme du déve-
loppement de Développement et Paix, le mot « paradigme » représentant 
aussi bien leur mission que leur vision du développement. Il s’agit d’une 
série de valeurs qui s’inspirent de l’Évangile, particulièrement l’option 
préférentielle pour les pauvres. Ce paradigme se traduit concrètement par 
l’appui des actions entreprises par les peuples du Sud pour prendre en 
main leur destin. Pour ce faire, Développement et Paix privilégie une 
approche de développement qui respecte les perspectives et les priorités 
des populations locales dans les pays du Sud. Au Nord, Développement 
et Paix organise des activités de justice sociale, voire des campagnes 
pancanadiennes de sensibilisation aux questions liées au développement 
et aux relations Nord-Sud.

Les membres de Développement et Paix forment un réseau panca-
nadien qui promeut la justice sociale, qui prend position en faveur des 
populations du Sud – une attitude qui peut parfois aller à l’encontre des 
politiques canadiennes :

Nous critiquons le Canada parce que certaines politiques nous 
semblent à l’encontre de sa propre vision sur le rôle du Canada 
dans le monde. Notre position là-dessus est simplement d’aider le 
Canada à relever ce que lui-même a défini comme son rôle dans 
le monde […] Ce n’était pas seulement de dire au Canada : « Vous 
vous trompez en quittant [ce] pays », mais c’était aussi de […] dire 
« vous pouvez faire mieux que ça et voilà ce que vous pouvez faire » 
(OCI1Dd, 2 : 22).

Certes, il s’agit d’une critique faite tout en respectant les lois qui 
régissent les organismes à but non lucratif, ou les organismes de charité, 
comme Développement et Paix. C’est ainsi que Développement et Paix 
traduit dans ces actions la vision et l’influence de ses membres, mais 
cette organisation joue des rôles tout aussi importants auprès de son 
réseau de membres.

3.1.3.	 Les réponses de Développement et Paix à ses membres

Les activités menées dans le cadre du programme d’éducation au déve-
loppement constituent l’une des réponses de Développement et Paix 
à ses membres. Étroitement liées à l’éducation au développement, les 
campagnes de collecte de fonds sont organisées, elles aussi, dans le cadre 
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d’un programme d’éducation. La troisième réponse consiste en l’imputa-
bilité de Développement et Paix à l’égard de ses membres, laquelle se 
traduit concrètement par une gestion transparente et participative car 
les membres sont présents au sein de la structure de gouvernance de 
Développement et Paix. Enfin, le réseautage, voire la participation aux 
réseaux de justice sociale et de solidarité internationale au Canada et 
ailleurs, constitue la quatrième réponse de Développement et Paix aux 
demandes de ses membres.

Selon sa mission, le soutien aux partenaires des pays du Sud est 
aussi important que l’éducation au développement offerte à ses membres 
et aux Canadiens en général. Le volet éducatif de Développement et 
Paix encadre même les campagnes de financement. L’éducation constitue 
en fait la base de la mobilisation des membres autour d’une activité de 
justice sociale ou autour de la collecte de fonds visant à financer les 
programmes des pays du Sud.

Le troisième type de réponse de Développement et Paix aux 
demandes de ses membres est l’imputabilité. Tout en s’assurant qu’ils 
prennent part aux instances décisionnelles au sein de sa structure de 
gouvernance, elle veille à la transparence de sa gestion :

[Cela] fait partie de [notre] responsabilité […] de fournir à la popula-
tion canadienne et à son gouvernement une garantie de la qualité 
des programmes qui sont mis en œuvre dans le Sud. [Cela] corres-
pond aux attentes des donateurs individuels et des bailleurs offi-
ciels […] Monsieur ou madame [nous] donne de l’argent, basé sur 
l’hypothèse que [nous sommes] capables de bien utiliser cet argent 
(OCI1Dd, 2 : 25).

Développement et Paix s’est aussi donné une structure de gouver-
nance pancanadienne, où les membres sont impliqués à tous les niveaux. 
En effet, les membres se regroupent au plan local, participent aux 
sessions d’éducation au développement et travaillent bénévolement à la 
promotion des objectifs et des programmes de Développement et Paix 
dans leur région. Les groupes locaux nomment des représentants aux 
conseils diocésains et ces conseils désignent les délégués aux assem-
blées régionales et à l’assemblée triennale d’orientation. Chacune des 
assemblées régionales nomme un membre au conseil national, qui 
constitue la principale instance décisionnelle de Développement et Paix. 
Le conseil national assure la gestion des affaires de l’organisme et choisit 
les membres du comité exécutif.
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De plus, avec le personnel de Développement et Paix et les experts 
invités, les membres participent aux comités qui définissent les priorités 
et les axes de travail du programme d’éducation et des programmes de 
développement. Enfin, l’assemblée triennale d’orientation de Dévelop-
pement et Paix représente un rassemblement national des membres. 
Des partenaires des pays du Sud et des représentants des mouvements 
sociaux canadiens participent également à cette rencontre triennale. 
Quant à la participation de la CECC, au moins un représentant siège au 
conseil national et au comité exécutif, tout en faisant partie des différents 
comités de Développement et Paix.

Finalement, le réseautage, qui constitue le quatrième type de réponse 
de Développement et Paix à ses membres, consiste en une participation 
aux réseaux sociaux du Nord et dans les pays du Sud. Non seulement 
les employés mais aussi les membres de Développement et Paix parti-
cipent-ils à différents réseaux mais ils partagent aussi cette vision avec 
les partenaires du Sud. En tant qu’acteur social, Développement et Paix 
fait partie de multiples réseaux québécois, canadiens et internationaux, 
où elle participe avec ses partenaires du Sud.

À la base de l’activité politique et du réseautage, on trouve le souci 
des membres d’assurer une autonomie financière à Développement et Paix 
qui lui permettra d’agir indépendamment de l’ACDI, surtout en ce qui a 
trait aux plaidoyers pour la justice sociale auprès des instances gouverne-
mentales et à ses prises de position vis-à-vis du gouvernement canadien.

3.1.4.	 L’influence des membres sur la relation  
Développement et Paix–ACDI

Les membres et la CECC, par l’entremise de ses représentants, défen-
dent jalousement l’autonomie financière de Développement et Paix. En 
effet, le conseil national n’a pas favorisé jusqu’à très récemment – et 
ce, seulement sous certaines conditions – la recherche de financement 
auprès des Fonds bilatéraux de l’ACDI, car c’est notamment dans le 
cadre de ces programmes que l’ACDI montre une ingérence impor-
tante. Par ailleurs, en assurant à Développement et Paix une source 
de revenus privés atteignant près de 60 % de son budget, les membres 
empêchent l’ACDI d’exercer un contrôle sur les objectifs et les activités 
éducatives et de développement de Développement et Paix. Notons 
que cette autonomie financière est essentielle à l’autonomie politique 
de Développement et Paix :
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Si vous êtes financés à 95 % par le gouvernement, puis vous critiquez 
trop fort, il peut bien décider que c’est fini puis vous n’en aurez plus 
[de financement]. Nous, on est à moins de 50 % de financement 
gouvernemental puis, avant de punir les évêques, le gouvernement 
va y penser comme il le faut (OCI1Dg, 1 : 22).

En somme, l’influence des membres sur la relation entre Déve-
loppement et Paix et l’ACDI se reflète principalement dans leurs efforts 
pour rendre et maintenir une OCI autonome par rapport à l’ACDI ; 
autonome au plan du financement mais aussi au plan du contenu de 
ses programmes d’éducation et de développement.

Conclusion

Nous avons vu que les membres exercent clairement un pouvoir au plan 
de la définition du paradigme de Développement et Paix, lequel s’inspire 
des principes de l’option préférentielle pour les pauvres. Cette OCI répond 
aux membres de deux manières : implicitement, en les intégrant à la 
structure de gouvernance de l’organisation, et explicitement, en organisant 
des activités d’éducation au développement et de mobilisation pour la 
justice sociale, et en participant aux réseaux nationaux et internationaux 
de solidarité internationale. Finalement, les membres de Développement 
et Paix représentent un levier financier et idéologique qui aide à équilibrer 
le rapport de pouvoir entre Développement et Paix et l’ACDI

Voyons maintenant quelles sont les caractéristiques des membres 
de SOCODEVI, leurs pouvoirs, les réponses de SOCODEVI à leurs 
demandes, et quelles sont les répercussions de l’influence des membres 
sur la relation SOCODEVI-ACDI.

3.2.	 Les membres de SOCODEVI

SOCODEVI a été créée en 1985 par des institutions du mouvement 
coopératif et mutualiste du Québec. L’organisme est composé aujourd’hui 
de quinze institutions coopératives et mutualistes québécoises, qui se 
sont engagées à mettre en œuvre l’un des principes coopératifs, soit 
l’intercoopération, dans un contexte Nord-Sud.

Le membership représente le pilier idéologique de SOCODEVI, 
car les membres sont le point de référence relativement aux principes 
coopératifs et à leur mise en œuvre. En effet, la mission de SOCODEVI 
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vise la prise en charge des populations par elles-mêmes et le développe-
ment des pays du Sud, grâce au soutien apporté aux coopératives, aux 
fédérations coopératives et à d’autres formes d’entreprises associatives.

Le membership est aussi une source privilégiée de savoir-être et de 
savoir-faire en matière de coopération. En effet, les institutions membres 
soutiennent les activités de SOCODEVI, d’une part, par leur participa-
tion au conseil d’administration et aux comités de sélection des projets, 
et, d’autre part, par leur participation au programme d’assistance tech-
nique aux projets de développement et aux sessions de sensibilisation 
et d’information organisées par SOCODEVI. C’est ainsi que SOCODEVI 
favorise la compréhension des enjeux du développement durable au 
sein des institutions membres.

La relation entre les membres et SOCODEVI repose principalement 
sur l’adhésion aux valeurs et principes coopératifs et se traduit par le 
pouvoir exercé par les membres sur SOCODEVI lequel est étroitement 
lié au paradigme du développement. La relation peut aussi être expliquée 
par les réponses de SOCODEVI aux exigences des membres, par exemple 
l’éducation au développement, le réseautage et les projets d’insertion 
dans le marché. Enfin, il importe de souligner l’influence des membres 
sur la relation entre SOCODEVI et l’ACDI.

3.2.1.	 Les caractéristiques ddes membres de SOCODEVI

Premier constat, SOCODEVI se distingue des autres OCI québécoises 
et canadiennes car elle est issue du mouvement coopératif québécois : 
« [Nos] administrateurs représentent leurs institutions, ils ne parlent pas 
en leur nom personnel, et ça fait toute une différence. Ils ont beaucoup 
insisté pour qu’on colle à notre mission d’appuyer les organisations coopé-
ratives » (OCI2Dp, 2 : 37).

Les institutions membres confèrent un caractère particulier à SOCO-
DEVI depuis sa création à aujourd’hui car la coopération, en plus de 
guider l’action de SOCODEVI dans les pays du Sud, constitue l’ancrage 
de cet organisme dans l’un des mouvements sociaux les plus importants 
au Québec. 

Les institutions membres veillent à ce que les principes coopératifs 
se trouvent au cœur de SOCODEVI. En effet, la spécificité coopérative 
de SOCODEVI se traduit par des actions de développement qui tien-
nent compte de deux aspects fondamentaux d’une coopérative : l’aspect 
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entreprise et l’aspect association. C’est donc la prise en compte de deux 
aspects qui assure, d’une part, la promotion du développement coopératif 
dans les pays du Sud et, d’autre part, la cohérence entre la mission de 
SOCODEVI et les principes des membres institutionnels :

Nous nous sommes posé [des] questions clés par rapport à l’impact 
de nos projets. La première question était : « Est-ce que l’entreprise 
qu’on appuie est une entreprise qui est pertinente à l’égard des sept 
principes coopératifs ? » […] Deuxième question : « Est-ce qu’il y a eu 
une prise en charge ? », parce que, dans notre mission, il y a deux 
mots importants : la coopérative pour que les gens se prennent en 
charge (OCI2Dp, 2 : 27).

Ainsi, les caractéristiques du membership orientent clairement les 
actions de développement de SOCODEVI dans les pays du Sud.

3.2.2.	 Le pouvoir des membres sur SOCODEVI

Le pouvoir des membres se manifeste d’abord au plan du paradigme 
du développement, lequel se reflète dans l’assistance technique et dans 
une approche de gestion itérative de projets.

Le paradigme du développement représente la mission et la mise 
en œuvre de cette mission sur le terrain. Même si le personnel de 
SOCODEVI connaît les relations Nord-Sud, la relation avec les bailleurs 
de fonds, la gestion de projets, etc., ce sont les institutions membres 
qui assurent et maintiennent les valeurs et les principes coopératifs au 
sein des actions de SOCODEVI dans les pays du Sud.

Intrinsèquement lié à cette mission, le programme d’assistance 
technique est le véhicule par lequel SOCODEVI met en pratique sa 
mission. Ce programme constitue une autre source de pouvoir des 
membres sur SOCODEVI. Bien que les membres institutionnels siègent 
au conseil d’administration de SOCODEVI et aux comités de sélection 
de projets, il reste que leur engagement le plus important concerne 
les  programmes de développement. Les membres agissent directement 
auprès des partenaires du Sud en tant qu’experts-conseils, ayant ainsi 
la responsabilité – et le pouvoir – d’assurer l’échange et le partage du 
savoir-faire en matière technique et en matière de coopération.

De plus, s’inspirant des expériences de développement vécues 
par les institutions membres au Québec, SOCODEVI développe une 
approche de gestion de projets itérative, qui s’appuie sur l’échange des 
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apprentissages entre l’apprenti et l’instructeur, donnant autant d’impor-
tance au contenu coopératif de la formation qu’au processus d’apprentis-
sage d’expertises. Il s’agit d’une approche souple qui permet d’adapter les 
activités selon le contexte dans lequel se développe un programme.

Ainsi définie, l’approche itérative est à l’opposé de la gestion par 
résultats de l’ACDI, qui est une approche centrée essentiellement sur les 
résultats d’un projet sans tenir compte nécessairement ni du contenu ni 
du processus d’apprentissage ; une telle approche est donc plus suscep-
tible de reproduire une relation hiérarchique. Or la logique sous-jacente 
de l’approche itérative, héritée des valeurs des institutions membres, 
permet l’entraide et l’intercoopération.

3.2.3.	 Les réponses de SOCODEVI à ses membres

SOCODEVI répond aux demandes de ses membres de trois façons : par 
l’éducation au développement, par le réseautage auprès des instances 
coopératives et de l’économie sociale et, enfin, par les initiatives d’insertion 
dans le marché.

Le programme d’éducation au développement de SOCODEVI offre 
des séances d’information où SOCODEVI explique sa mission, ses objec-
tifs et ses réalisations aux coopérateurs dans les institutions membres. 
Il comprend également des activités spéciales lors desquelles les insti-
tutions membres rencontrent les partenaires du Sud. À l’intérieur de ce 
programme, SOCODEVI porte une attention particulière au recrutement 
d’experts-conseils pour son programme d’assistance technique et à la 
sensibilisation des futurs conseillers, membres et fonctionnaires des 
institutions membres.

L’autre réponse importante de SOCODEVI à l’égard des attentes des 
membres est le réseautage. En effet, SOCODEVI s’associe aux réseaux 
coopératifs et en économie sociale, tout en respectant ses principes 
coopératifs :

SOCODEVI ne peut pas, […] prendre des positions politiques […] 
C’est compréhensible parce que nos propriétaires, en réalité, ce sont 
des entreprises coopératives et mutuelles, et elles-mêmes ne veulent 
pas prendre d’engagements politiques. Elles ne voudraient pas qu’on 
soit associé politiquement à une tendance quelle qu’elle soit comme 
organisation qui leur appartient (OCI2Dg, 1 : 58).
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Par contre, SOCODEVI s’intègre à différents réseaux coopératifs 
au plan local, comme le Conseil de la coopération du Québec (CCQ)9, 
et au plan international, comme l’Alliance coopérative internationale 
(ACI). En outre, en tant qu’organisme de coopération internationale, 
SOCODEVI a déjà fait partie de l’Association québécoise des orga-
nismes de coopération internationale (AQOCI) et participe au Groupe 
d’économie sociale et solidaire du Québec (GESQ). Au plan canadien, 
SOCODEVI est devenue membre du Conseil canadien pour la coopération 
internationale (CCCI).

Par ailleurs, le respect des principes coopératifs requiert la réussite 
de l’entreprise coopérative dans son insertion dans le marché, car, tant 
au Québec que dans les pays du Sud, la prise en charge des popula-
tions par elles-mêmes passe par le développement de l’entrepreneuriat 
coopératif, l’insertion dans le marché et, pourquoi pas, le développement 
du commerce intercoopératif. SOCODEVI a déjà organisé un premier 
échange commercial intercoopératif Nord-Sud.

Ainsi, tant les initiatives d’éducation, le réseautage que les activités 
d’insertion au sein du marché se trouvent au cœur de la mise en œuvre 
de la mission d’intercoopération de SOCODEVI.

3.2.4.	 L’influence des membres sur la relation SOCODEVI-ACDI

L’influence des membres sur la relation SOCODEVI-ACDI s’exerce essen-
tiellement au plan de l’autonomie et du principe de l’entrepreneuriat de 
la première organisation par rapport à la seconde. D’abord, l’autonomie 
est indissociable de la nature coopérative et des principes préconisés par 
les membres, qui marquent indéniablement la mission de SOCODEVI car 
ses membres et ses partenaires sont des entreprises coopératives auto-
nomes, qui acceptent l’adhésion libre des individus, sans distinction de 
sexe, de religion, d’origine sociale, ethnique ou d’allégeance politique10. 
Ce sont aussi des entreprises dirigées par leurs membres, qui participent 
à la définition des politiques et au processus de prise de décisions de 
leur coopérative. SOCODEVI, en tant que réseau coopératif pour la 

  9.	 <www.coopquebec.coop/membres/>.

10.	 Selon les principes cités dans les sites Web du CCQ (<www.coopquebec.coop/
mouvement/principe/>) et de l’Alliance coopérative internationale (<www.ica.coop/
coop/principles.html>).
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coopération internationale, profite de son autonomie pour s’allier aux 
organisations coopératives, aux autres OCI, aux instances gouvernemen-
tales ou aux entreprises privées afin d’atteindre ses objectifs.

Il s’agit d’une autonomie non seulement au plan de la gestion et de 
la prise de décisions, mais aussi au plan politique. En effet, comme nous 
l’avons mentionné, ni SOCODEVI, ni ces membres ne prennent position 
politiquement de quelque manière que ce soit. Ils ont ainsi le loisir de 
réaliser des affaires avec différents partenaires et dans différents contextes 
au Nord et au Sud. Dans le cas de SOCODEVI, ils ont développé deux 
programmes bilatéraux au Guatemala durant dix ans, en pleine période 
de guerre civile. SOCODEVI s’est aussi associée à d’autres OCI et à des 
entreprises privées afin de répondre aux appels d’offres de l’ACDI ou 
soumettre des propositions non sollicités, et d’exécuter des programmes 
bilatéraux dans plusieurs pays.

Signalons que l’autonomie ne se traduit pas nécessairement en 
autonomie financière dans le cas de SOCODEVI, puisque les contri-
butions des institutions membres aux programmes de SOCODEVI se 
réalisent en échanges de services : en temps-conseil des coopérateurs 
dans le cadre des programme d’assistance technique, ou en heures 
professionnelles dans différents domaines au moment de la préparation 
des propositions à soumettre à l’ACDI. Comme nous l’avons relevé plus 
haut, le financement provenant de l’ACDI représente presque 70 % du 
budget de SOCODEVI et le budget du Fonds de programmes est vrai-
semblablement un budget stagnant. Cela signifie que SOCODEVI assume 
de plus en plus l’exécution de programmes bilatéraux qui lui assurent 
un financement complémentaire et nécessaire à l’atteinte de ses objec-
tifs. Ces initiatives sont caractéristiques de la nature entrepreneuriale de 
SOCODEVI, appuyée par les institutions membres :

C’est nos institutions membres qui nous poussent parce qu’ils sont [très 
soucieux de] la qualité totale et des normes ISO. Ils sont très centrés 
sur la performance […] Ça prend les deux ingrédients pour réussir : 
des dossiers bien structurés […] et aussi des institutions membres […] 
qui sont derrière et qui connaissent les entreprises coopératives. Ce 
n’est pas nous autres, c’est les institutions membres qui réussissent 
à convaincre [les bailleurs de fonds] (OCI2Dp, 2 : 45).

L’entrepreneuriat de SOCODEVI permet, en premier lieu, de mettre 
en pratique l’intercoopération par l’exécution des programmes de déve-
loppement et, en deuxième lieu, de faire profiter les partenaires du Sud 
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des expertises développées par les institutions membres au Québec. Ce 
faisant, SOCODEVI est devenue une sorte de maître d’œuvre du déve-
loppement coopératif pour l’ACDI ou pour d’autres bailleurs de fonds.

Le respect de l’autonomie et l’entrepreneuriat de SOCODEVI consti-
tuent les deux principaux aspects de l’influence des membres sur la 
relation entre celle-ci et l’ACDI. Il s’agit d’une autonomie politique qui 
a permis à SOCODEVI de devenir une agence exécutante privilégiée 
par l’ACDI dans le cadre des programmes bilatéraux touchant le déve-
loppement coopératif.

Conclusion

Issus du mouvement coopératif québécois, SOCODEVI et ses institutions 
membres adhèrent aux principes de base de la coopération. Le respect de 
ces principes se traduit, entre autres, par le pouvoir que les institutions 
membres exercent sur SOCODEVI, sur sa relation avec l’ACDI et sur ses 
relations de partenariat.

Premièrement, SOCODEVI a été créée dans le but de mettre en 
pratique le principe de l’intercoopération dans un contexte Nord-Sud : 
l’intercoopération est donc le paradigme du développement de SOCODEVI, 
qu’elle met en pratique par l’entremise de son programme d’assistance 
technique qui, inspiré des expertises et des apprentissages tirés des 
institutions membres, fait la promotion de l’échange d’expériences tout 
en respectant le contexte particulier des partenaires du Sud. Deuxiè
mement, l’implication directe des membres dans le programme d’as-
sistance technique ainsi que dans l’élaboration des propositions aux 
Fonds bilatéraux de l’ACDI assure le respect des principes coopératifs, 
tant dans les programmes des partenaires appuyés par SOCODEVI que 
dans les programmes bilatéraux exécutés par SOCODEVI. Troisièmement, 
SOCODEVI met en œuvre un programme d’éducation au développement 
qui existe depuis sa constitution. Celui-ci lui permet, d’une part, de favo-
riser la rencontre des coopérateurs des pays du Sud et des coopérateurs 
membres de SOCODEVI, afin de partager leurs expériences et, d’autre 
part, de sensibiliser et de recruter des coopérateurs au sein des institu-
tions membres, afin de les amener à partager leurs savoir-faire avec les 
partenaires des pays du Sud.

D’un point de vue social, SOCODEVI se définit comme une organisa-
tion d’action et, d’un point de vue économique, elle cherche à se développer 
comme maître d’œuvre de l’intercoopération. L’ancrage de SOCODEVI 
dans le mouvement coopératif québécois constitue sa principale force 
vis-à-vis de l’ACDI. En effet, les institutions membres, jalouses de leur 
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autonomie, se tiennent à distance des allégeances politiques qui peuvent 
nuire à leurs activités socioéconomiques au Nord ou au Sud. Une telle 
neutralité a permis à SOCODEVI de se présenter comme un partenaire 
idéal des gouvernements, des agences de développement et d’autres 
acteurs du développement coopératif.

Dans les pages qui suivent, nous décrirons les relations entre les 
acteurs de l’environnement sociopolitique des OCI.

4.	L es oci et leur environnement sociopolitique

Les répondants des deux OCI ont nommé deux acteurs particulièrement 
influents au sein de leur contexte sociopolitique, soit l’ACDI, le principal 
bailleur de fonds gouvernemental au Canada, et les membres. Ils ont 
aussi évoqué leurs liens avec les associations de coopération interna-
tionale, notamment l’Association québécoise d’organismes de coopéra-
tion internationale (AQOCI) et le Conseil canadien pour la coopération 
internationale (CCCI), ainsi que leurs relations de collaboration avec 
des réseaux tels que, dans le cas de SOCODEVI, l’Alliance coopérative 
internationale (ACI), la Canadian Co-operative Association (CCA) ou le 
Conseil de la coopération du Québec (CCQ) et, pour Développement 
et Paix, l’Alliance sociale continentale (ASC) et la Coopération interna-
tionale pour le développement et la solidarité (CIDSE). De plus, selon 
SOCODEVI qui utilise davantage le financement bilatéral de l’ACDI, il 
existe aussi des entreprises privées qui exécutent des programmes bila-
téraux et avec lesquelles elle établit des relations de concurrence et de 
collaboration dans la recherche de financement bilatéral.

4.1.	 Les OCI et leurs champs institutionnels

Selon DiMaggio et Powell, un champ institutionnel comprend les trois 
éléments suivants : a) l’ensemble des interactions entre les organisations 
qui s’y trouvent, b) l’émergence des relations de domination et de colla-
boration entre les organisations impliquées et c) la conscience mutuelle 
qu’elles partagent un projet commun (DiMaggio et Powell, 1991, p. 65). 
De plus, les relations entre les organisations dans les champs institution-
nels sont configurées par trois forces de l’isomorphisme institutionnel 
définies par DiMaggio et Powell (1991, p. 67-70) ainsi : a) la coercition : 
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se manifeste par des pressions formelles et informelles exercées par 
certaines organisations « dominantes » sur les autres. Les pressions peuvent 
être caractérisées par la force, la persuasion ou l’influence politique ; 
b)  le mimétisme : constitue essentiellement une réponse à l’incertitude 
du contexte sociopolitique des organisations, due à l’ambiguïté des 
objectifs ou à l’ambivalence des solutions. Il s’agit d’un processus d’imi-
tation, inconscient ou réfléchi, des organisations perçues comme étant 
plus solides ou plus légitimes ; et c) les forces normatives : c’est-à-dire 
l’influence des professionnels au sein des organisations dans la mesure 
où leurs conditions et leurs méthodes de travail sont définies selon les 
normes et particularités de chaque profession.

À la lumière de ce que nous avons présenté jusqu’ici, l’environ-
nement sociopolitique des OCI est composé d’au moins deux champs 
institutionnels. Premièrement, le champ de la coopération, délimité 
par les interactions entre les OCI et l’ACDI, y compris celles qui ont 
cours entre les OCI et les associations telles que le CCCI et l’AQOCI. 
Ce champ contient aussi les interactions entre les OCI elles-mêmes et 
entre celles-ci et les entreprises privées, particulièrement dans le cadre 
du financement bilatéral. Deuxièmement, le champ de base est déli-
mité par les interactions entre les OCI et leurs membres. On y retrouve 
aussi, dans le cas de Développement et Paix, des institutions locales, 
régionales et internationales, laïques et issues du clergé, et, dans le cas 
de SOCODEVI, des institutions coopératives locales et internationales. 
Chacun des champs mérite une analyse approfondie afin de bien saisir 
la dynamique entre les OCI et les acteurs dans ces champs.

4.2.	 Le champ de la coopération

Outre la relation entre l’ACDI et les OCI, on relève au sein du champ 
de la coopération les interactions entre les OCI elles-mêmes et entre 
celles-ci et les entreprises privées (voir la figure 4.1 ci-dessous). De plus, 
les OCI peuvent être associées à des regroupements tels que l’AQOCI 
au plan provincial ou le CCCI au plan national.

D’une part, les relations entre les OCI et les entreprises privées 
sont principalement établies lors de la recherche de financement bila-
téral. Dans ce cas, les OCI reconnaissent un processus d’apprentissage 
organisationnel qui sert à partager et à améliorer leurs approches de 
développement. Il s’agit d’un mimétisme conscient et réfléchi. Dans le 
cas de la concurrence, les OCI tirent profit tant de leurs expertises que 
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des leçons apprises d’autres OCI et d’autres entreprises privées, dans 
le but d’élaborer une proposition innovatrice qui leur vaudra le contrat 
d’exécution d’un programme bilatéral.

Figure 4.1
Le champ de la coopération

Coercition :
Imputabilité :
Mimétisme/concurrence :
Mimétisme/pression normative :

ACDI

Entreprise

Entreprise
CCCI

AQOCI

OCI2

OCI1

OCI

Quant à elles, les interactions entre les OCI, le CCCI et l’AQOCI se 
développent plutôt dans un cadre d’isomorphisme à la fois mimétique 
et normatif. En effet, nous distinguons un mimétisme conscient dans le 
geste de se regrouper pour partager l’information, pour présenter un front 
commun à l’ACDI et pour contribuer à l’élaboration des politiques cana-
diennes de coopération internationale. L’isomorphisme normatif, pour 
sa part, se manifeste dans le fait que les regroupements encadrent aussi 
les actions des OCI : par exemple, le CCCI a adopté un code d’éthique 
visant à rendre les campagnes de collecte de fonds des OCI au Canada 
respectueuses de la dignité des peuples des pays du Sud.

Quant aux relations entre les OCI et l’ACDI, celles-ci se caracté
risent par un isomorphisme coercitif. En effet, la relation entre les OCI 
et l’ACDI a été caractérisée comme étant hiérarchique et bureaucra-
tique, expression normale des rapports de force entre l’administration 
publique et les OCI. En outre, l’ACDI est l’agence de régulation chargée 
de veiller à la définition des politiques de coopération canadienne, au 
financement de ces initiatives et au contrôle de la mise en œuvre des 
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politiques par les organismes subventionnés, y compris les OCI. Enfin, 
les OCI se trouvent aussi dans une situation de relative dépendance 
financière par rapport à l’ACDI.

Ainsi, afin d’accéder au financement de l’ACDI, les OCI sont tenus 
de rendre compte à l’ACDI des résultats de la mise en œuvre de ces 
politiques au sein de leurs programmes de développement dans les pays 
du Sud. L’imputabilité des OCI eu égard à l’ACDI est un mécanisme de 
réponse à la coercition de l’ACDI.

En somme, la coercition exercée par l’ACDI envers les OCI se 
manifeste à travers deux types de pouvoir, soit l’autorité formelle et les 
ressources critiques (Hardy et Phillips, 1998, p. 219). Rappelons briè
vement ces concepts. Les ressources critiques représentent les ressources 
techniques et financières, le savoir-faire et d’autres ressources. Lorsque 
ces ressources sont concentrées dans une organisation, elles deviennent 
une source de pouvoir pour celle-ci. L’autorité formelle est définie comme 
étant le droit reconnu et légitime d’une instance à prendre une décision 
qui régule les actions des autres. Ce droit revient généralement à une 
organisation gouvernementale. 

À notre avis, l’autorité formelle comme droit reconnu et légitime 
de prendre une décision est bien résumée et mieux véhiculé par le 
concept de légitimité cognitive de Suchman (1995), défini comme 
étant une représentation à la fois englobante et tenue pour acquise, si 
l’on veut, car elle reflète les principes d’un système de valeurs socia-
lement accepté (Suchman, 1995, p. 582-583). Ainsi, l’ACDI est une 
instance gouvernementale dont l’autorité et la légitimité sont reconnues 
socialement.

Nous pouvons donc affirmer que, d’une part, la légitimité cogni-
tive est l’une des formes de pouvoir que l’ACDI possède par rapport 
aux OCI. D’autre part, pour en revenir aux ressources financières de 
l’ACDI, nous pouvons dire que l’autre pouvoir de l’ACDI eu égard aux 
OCI repose sur les ressources critiques, essentielles aux programmes 
de développement (voir le tableau 4.1 ci-dessous).

Ainsi, l’ACDI exerce une influence institutionnelle sur les OCI, c’est-
à-dire sur le système politique des organisations, aux plans des règles du 
jeu et des mécanismes d’imputabilité, incluant entre autres les rapports 
de développement, les rapports financiers et les évaluations institution-
nelles. De plus, elle influence tant la gestion des programmes de déve-
loppement que celle des relations de partenariat des OCI. Il s’agit donc 



108	 Le partenariat en coopération internationale

 
 
 

© 2009 – Presses de l’Université du Québec 
Tiré de : Le partenariat en coopération internationale, Olga Navarro-Flores, ISBN 978-2-7605-2360-9 • G2359N

d’une influence au plan organisationnel, laquelle se reflète d’abord dans 
le processus de mise en œuvre des politiques de l’agence au sein des 
OCI. Car, une fois que les OCI ont réfléchi et adopté les politiques, elles 
passent à la phase de mise en œuvre au sein de leurs organisations.

Tableau 4.1
La relation ACDI-OCI à la lumière de l’analyse du pouvoir

Relation ACDI – OCI Isomorphisme institutionnel Types de pouvoir

Pouvoirs exercé  
par l’ACDI

Coercition
Ressources critiques

Légitimité cognitive

Conséquences  
du pouvoir de l’ACDI

Mimétisme/concurrence

Mimétisme et pression normative

Réponses des OCI  
à l’ACDI

Mécanismes de réponse à la coercition

Toutefois, il s’agit d’une influence organisationnelle non coercitive 
puisque les politiques de développement et de gestion sont adoptées en 
fonction de la planification de la programmation annuelle de l’OCI. En 
second lieu, l’influence de l’ACDI au plan organisationnel se fait aussi 
sentir dans la gestion des relations de partenariat des OCI. Dans le cas 
du Fonds de programmes, l’influence organisationnelle de l’ACDI est non 
coercitive parce que, comme nous l’avons mentionné, les OCI jouissent 
d’une grande marge de manœuvre dans la gestion de ce financement, 
voire dans la gestion de leurs propres programmes. Par contre, dans 
le cas des Fonds bilatéraux, il s’agit d’une influence organisationnelle 
coercitive car les OCI et leurs partenaires doivent ajuster leurs objectifs 
à ceux fixés par l’ACDI. Les OCI doivent aussi engager des dépenses 
importantes afin de déterminer la faisabilité des programmes en plus 
d’accepter une ingérence importante de l’ACDI dans la gestion et l’éva-
luation du programme. Bref, des exigences qui alourdissent la gestion 
des programmes tant pour des OCI que pour les partenaires.

En somme, l’ACDI exerce deux types de pouvoir qui en font un 
acteur dominant dans le champ de la coopération, soit la légitimité 
cognitive et les ressources critiques (voir le tableau 4.2 ci-après). Au 
plan institutionnel, l’ACDI influence les OCI principalement par l’impo-
sition de politiques de développement et de gestion par résultats, tandis 
que, au plan organisationnel, l’influence de l’ACDI affecte la gestion 
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des programmes (par exemple, la planification, la coordination des 
ressources, l’exécution), mais aussi la gestion des relations de partena-
riat (par exemple, la définition conjointe des objectifs et des résultats, 
les paramètres d’évaluation, l’obtention des résultats attendus, le suivi). 
Notons que l’influence organisationnelle de l’ACDI peut être coercitive 
dans les cas du financement bilatéral et non coercitive dans le cadre 
du Fonds de programmes.

Tableau 4.2
L’influence de l’ACDI sur les OCI dans le champ de la coopération

Acteur  
dominant

Niveau 
d’influence

Impact sur les OCI

Développement 
et Paix

SOCODEVI

ACDI

Sources de 
pouvoir :

– Légitimité 
cognitive

– Ressources 
critiques

Institutionnelle :

–	 coercitive

–	 Adaptation et adop-
tion des politiques 
de développement 
et de gestion par 
résultats.

Gestion des 
partenariats :

–	 Adaptation et adop-
tion des politiques 
de développement 
et de gestion.

–	 Adaptation et adoption des 
politiques de développement 
et de gestion par résultats.

Gestion des partenariats :

–	 Adaptation et adoption des 
politiques de développement 
et de gestion par résultats.

Organisation-
nelle :

–	 non coercitive 
(Fonds de 
programmes 
– FP) ;

–	 coercitive 
(Fonds bilaté-
raux – FB).

–	 Gestion des 
programmes de 
développement  
(FP) : planification  
et évaluation 
annuelle des 
programmes.

–	 Gestion des 
programmes avec 
partenaires (FP) : 
définition conjointe 
des objectifs et des 
résultats, évalua-
tion conjointe des 
résultats.

–	 Gestion des programmes de 
développement FP (planifica-
tion et évaluation annuelle) et 
FB (planification et évaluation 
trimestrielle).

–	 Gestion des programmes avec 
partenaires (FP) : définition 
conjointe des objectifs et des 
résultats, évaluation conjointe 
des résultats.

–	 Gestion des programmes avec 
partenaires (FB) : définition 
conjointe des objectifs et des 
résultats communs dans le 
cadre du programme bila-
téral, évaluation externe des 
résultats.
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Jusqu’ici nous avons démontré l’impact de l’ACDI sur les OCI. 
Comme nous le verrons dans les pages qui suivent, les OCI satisfont aux 
exigences de l’ACDI mais cela ne les empêche pas de développer des 
stratégies de négociation avec celle-ci. Attardons-nous donc au champ de 
base de chacune des OCI afin de comprendre comment l’influence des 
membres procure aux OCI un pouvoir de négociation face à l’ACDI.

4.3.	 Les champs de base

Dans le cas des champs de base, nous pouvons distinguer des rela-
tions de pouvoir entre les membres et les OCI, ainsi que des relations 
de collaboration entre les OCI et les réseaux. Examinons chaque cas 
individuellement.

4.3.1.	 Le champ de base de Développement et Paix

Le champ de base de Développement et Paix est composé de ses 
membres et donateurs, ainsi que de la Conférence des évêques catho-
liques du Canada (CECC), qui occupent une place d’autorité dans la 
structure de gouvernance de Développement et Paix, soit au conseil 
national, au comité exécutif et aux comités des programmes.

En ce qui concerne les relations entre Développement et Paix et 
les réseaux tels que l’Association sociale continentale (ASC), le CIDSE, 
Caritas Internationalis, Kairos et d’autres, il s’agit fondamentalement de 
relations qui décrivent un processus de mimétisme institutionnel où les 
organisations collaborent, partagent leurs réflexions et coordonnent des 
activités de solidarité internationale (voir la figure 4.2 ci-après).

Par ailleurs, Développement et Paix doit rendre des comptes à 
ses membres et à la CECC, et cela se reflète dans la participation des 
membres et des représentants de la CECC aux instances de direction et 
de consultation de la structure de gouvernance de Développement et 
Paix. De plus, la mise en œuvre du programme d’éducation en matière de 
développement constitue un instrument d’imputabilité de Développement 
et Paix à l’égard de ses membres et donateurs, puisque ce programme est 
structuré en fonction des thèmes et des objectifs définis conjointement 
par les membres et par le personnel de Développement et Paix.

Autrement dit, les membres et la CECC exercent une influence 
coercitive sur Développement et Paix. Toutefois, il s’agit d’une coercition 
différente de celle exercée par l’ACDI. Ici, la coercition est plus souple 
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et moins explicite car il ne s’agit pas de politiques de développement à 
respecter ou de normes à suivre pour accéder au financement gouver-
nemental. Il s’agit de la mission que les membres ont confiée à Déve-
loppement et Paix. L’influence se situe donc au plan du paradigme du 
développement de Développement et Paix.

Figure 4.2
Le champ de base de Développement et Paix

Coercition :
Imputabilité :
Mimétisme :

ASC
Halifax
Initiative

Dévelop-
pement
et Paix

Membres
Donateurs

CECC

CIDSE
Caritas,
Kairos

La coercition de la CECC et des membres sur Développement 
et Paix est basée sur deux types de pouvoir : la légitimité morale 
(Suchman, 1995) et les ressources critiques (Hardy et Phillips, 1998). 
Premièrement, la légitimité morale découle des jugements basés sur des 
croyances socialement construites et acceptées généralement comme 
faisant partie du système de valeurs (Suchman, 1995, p. 579). La légitimité 
morale représente la doctrine sociale de l’Église catholique qui traduit 
ici l’un des pouvoirs de la CECC et des membres sur Développement et 
Paix. Deuxièmement, les ressources critiques procurent un autre type 
de pouvoir à la CECC et aux membres puisque ceux-ci contribuent, au 
cours de la campagne de collecte de fonds, à l’autonomie financière de 
Développement et Paix par rapport à l’ACDI.

Enfin, et surtout, les membres et la CECC influencent la relation 
entre Développement et Paix et l’ACDI, d’une part, en assurant l’auto-
nomie financière et, d’autre part, en adoptant un programme d’éduca-
tion au développement et de justice sociale qui comprend souvent des 
activités de contestation des politiques gouvernementales.
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Concrètement, les membres et la CECC constituent une source de 
pouvoir importante pour Développement et Paix vis-à-vis de l’ACDI. 
Grâce à eux, cette OCI est en mesure d’influencer un acteur dominant, 
mais aussi de mobiliser et de faire du réseautage – capacité que Déve-
loppement et Paix utilise soit pour la contestation (par exemple, les plai-
doyers), soit pour la proposition de politiques (par exemple, la présence 
du Canada au Congo11), soit pour la négociation de programmes parti-
culiers au Nord et au Sud (par exemple, les ententes triennales). Il s’agit 
donc d’un pouvoir puisé de la légitimité pragmatique. Selon Suchman 
(1995), la légitimité pragmatique représente les intérêts particuliers d’un 
public proche de l’organisation ; elle se manifeste par des échanges entre 
le public et l’organisation, voire des échanges politiques et économiques 
(Suchman, 1995, p. 578). Dans cet ouvrage, la légitimité pragmatique de 
Développement et Paix traduit les intérêts particuliers de ses membres 
et de la CECC en un pouvoir d’influencer, de mobiliser et de proposer – 
ce que Développement et Paix utilise indéniablement auprès de l’ACDI. 
Ces relations sont résumées dans le tableau 4.3 ci-après.

Tableau 4.3
La relation membres-Développement et Paix  

à la lumière de l’analyse du pouvoir

Relation membres –  
Développement et Paix

Isomorphisme 
Institutionnel

Type de pouvoir

Pouvoirs des membres sur  
Développement et Paix

Coercition
Ressources critiques

Légitimité morale

Réponses de Développement et Paix  
vis-à-vis de ses membres

Mécanisme de réponse  
à la coercition : imputabilité

Mimétisme

Influence des membres sur la relation 
Développement et Paix-ACDI

Légitimité 
pragmatique

11.	 En guise de moyen de pression sur le dictateur Mobutu, le ministère des Affaires 
étrangères du Canada avait décidé de fermer l’ambassade canadienne au Congo 
(Zaïre à l’époque) et l’ACDI, de retirer l’aide et la coopération au développement 
du pays. Développement et Paix a mobilisé ses partenaires et ses membres, elle a 
organisé une coalition des OCI travaillant au Congo et, de concert avec ceux-ci, elle 
a travaillé pendant deux ou trois ans afin de renverser la décision du gouvernement 
canadien. L’opération fut couronnée de succès.
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Conclusion

Les relations dominantes au sein du champ de base de Développement et 
Paix peuvent être caractérisées par deux types de pouvoir partagés par les 
membres et par la CECC, soit la légitimité morale et les ressources critiques. 
De plus, nous avons constaté que les membres exercent une influence 
importante sur la relation entre Développement et Paix et l’ACDI en ce 
sens qu’ils représentent un levier économique (c’est-à-dire une autonomie 
financière) et un levier politique (c’est-à-dire une mobilisation sociale) qui 
aident à équilibrer le pouvoir de Développement et Paix sur l’ACDI dans 
le cadre de négociations et de soumissions de propositions.

Nous avons relevé identifié deux niveaux d’influence des membres 
et de la CECC sur Développement et Paix, soit les niveaux institutionnel 
et organisationnel. Au plan institutionnel, il s’agit d’une pression coer-
citive qui se traduit au sein de Développement et Paix par une mission 
et un paradigme du développement respectueux de la doctrine sociale 
de l’Église. Au plan organisationnel, l’influence s’exerce de façon non 
coercitive, par l’entremise de la consultation et de la proactivité, ce qui 
touche tant la gestion des programmes que la gestion des relations, dont 
celle avec l’ACDI.

4.3.2.	 Le champ de base de SOCODEVI

Dans le champ de base de SOCODEVI, on retrouve les quinze institutions 
coopératives et mutuelles québécoises qui composent son membership, 
ainsi que les réseaux au sein desquels est active, soit les réseaux coopé-
ratifs et les réseaux locaux et internationaux en économie sociale (voir 
la figure 4.3).

SOCODEVI maintient des liens de collaboration avec les organismes 
coopératifs tels que le Conseil de la coopération du Québec (CCQ), 
la Canadian Co-operative Association (CCA) et l’Alliance coopérative 
internationale (ACI).

SOCODEVI est également active au sein d’autres réseaux comme le 
Groupe d’économie sociale et solidaire du Québec (GESQ), où elle est 
à la fois participante et hôtesse des partenaires du Sud et d’organismes 
coopératifs internationaux comme l’ACI.

Par ailleurs, SOCODEVI doit rendre des comptes formellement 
à ses membres. En se définissant principalement comme une agence 
d’action, SOCODEVI intègre dans l’intercoopération ses réponses aux 
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besoins de ses partenaires et les paramètres d’excellence et d’entrepre-
neuriat de ses membres. Elle est aussi imputable à ses membres par 
l’entremise de ses instances de gouvernance qui, définies selon les carac-
téristiques des institutions coopératives, permettent aux représentants 
de chacune des institutions propriétaires de SOCODEVI de siéger au 
conseil d’administration, de définir ses politiques de développement et 
de participer aux comités d’analyse et d’approbation des programmes 
de développement, entre autres par le biais des comités de projets, du 
budget et de vérification.

Figure 4.3
Le champs de base de SOCODEVI

Coercition :
Imputabilité :
Mimétisme/pression normative :

GESQ

SOCODEVI

Membres
Donateurs

ACI
CAA
CCQ

Le programme d’éducation au développement représente aussi une 
autre façon de SOCODEVI de répondre aux demandes des membres. 
D’une part, ce programme fait la promotion de l’intercoopération dans un 
contexte Nord-Sud et, d’autre part, il permet de procéder au recrutement 
de coopérants au Québec pour son programme d’assistance technique. 
SOCODEVI s’occupe aussi de la sensibilisation et de l’encadrement des 
coopérants qui participent aux échanges en assistance technique dans 
le cadre des programmes de développement.

Nous pouvons relever dans le champ de base de SOCODEVI des 
relations de pouvoir entre les membres et SOCODEVI (voir le tableau 
4.4 ci-après) ; elles se caractérisent par une influence institutionnelle de 
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type coercitif. En effet, les quinze institutions mutuelles et coopératives 
québécoises sont d’abord et avant tout les propriétaires de SOCODEVI. 
Elles se sont donné une structure conçue pour l’éducation et la promo-
tion du développement, et l’intercoopération. La coercition des membres 
s’exerce ici, comme dans le cas de Développement et Paix, par l’entre-
mise de deux formes de pouvoir, soit les ressources critiques et la légi-
timité morale. Les ressources critiques représentent les milliers d’heures 
conseils des coopérants et des mutualistes québécois qui participent aux 
programmes de coopération ayant un volet d’assistance technique. Ces 
heures conseils sont des dons sous forme d’échanges de services qui 
représentent plusieurs milliers de dollars utilisés par SOCODEVI en contre-
partie des contributions de l’ACDI dans le cadre du Fonds de programmes. 
Sans les contributions des institutions membres, SOCODEVI ne pour-
rait pas accéder au financement du Fonds de programmes de l’ACDI.

Tableau 4.4
La relation membres-SOCODEVI à la lumière de l’analyse du pouvoir

La relation  
membres-SOCODEVI

Isomorphisme  
institutionnel

Types  
de pouvoir

Pouvoirs des membres  
sur SOCODEVI

Coercition
Légitimité morale

Ressources critiques

Réponses de SOCODEVI  
à ses membres

Mécanismes de réponse  
à la coercition

Mimétisme/pression normative

Influences des membres sur  
la relation SOCODEVI–ACDI

Légitimité 
pragmatique

La légitimité morale est l’autre pouvoir que possèdent les membres, 
en ce sens qu’ils ont créé SOCODEVI et lui ont donné leur paradigme 
du développement basé sur les principes coopératifs. Ainsi, la légitimité 
morale se reflète au plan institutionnel dans les appuis de SOCODEVI 
aux programmes de développement coopératif, mutualiste et associatif, 
ainsi que dans son double objectif économique (c’est-à-dire l’assistance 
technique et l’insertion au sein du marché) et social (c’est-à-dire l’appui 
à la gouvernance coopérative).

En outre, les membres exercent une influence importante sur la 
relation entre SOCODEVI et l’ACDI, grâce entre autres à l’autonomie 
et à l’entrepreneuriat. L’autonomie ne se traduit pas nécessairement en 
autonomie financière pour SOCODEVI, mais cela ne signifie pas que les 
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membres ne jouent pas un rôle de levier politique vis-à-vis de l’ACDI, bien 
au contraire. Comme nous l’avons mentionné, les institutions membres et 
SOCODEVI ne prennent aucune position politique, ni au Canada ni dans 
les pays du Sud ; elles ont ainsi la possibilité de devenir des partenaires 
privilégiés de l’ACDI, d’autres agences gouvernementales, d’entreprises 
privées et d’OCI dans l’exécution des programmes de développement 
coopératif, peu importe le contexte politique.

Étroitement lié à l’autonomie se trouve l’entrepreneuriat. Concrè
tement, le poids socioéconomique des institutions membres – quelque 
quatre milliards de dollars de chiffre d’affaires et un million et demi de 
membres – permet de démontrer à l’ACDI qu’elles possèdent le savoir-
être et le savoir-faire coopératif dont elles ont besoin pour être les 
maîtres d’œuvre des programmes bilatéraux touchant au développement 
coopératif des pays du Sud. Il s’agit donc d’une capacité de négociation 
avec l’ACDI basée sur la légitimité pragmatique que SOCODEVI a hérité 
de ses membres. Concrètement, cela représente le pouvoir et les inté-
rêts des membres de produire de bonnes propositions non sollicitées 
et d’exceller dans l’exécution des programmes bilatéraux de l’ACDI et 
d’autres bailleurs de fonds.

Ici, les membres exercent aussi une influence aux plans insti-
tutionnel et organisationnel (voir le tableau 4.5 ci-après). L’influence 
institutionnelle est coercitive au plan du paradigme du développement, 

Tableau 4.5
L’influence des membres sur les OCI

Acteur 
dominant

Niveau  
d’influence

Impact sur les OCI

Développement et Paix SOCODEVI

Membres

– Légitimité  
   morale

– Ressources  
   critiques

Institu-
tionnelle

– Coercitive

–	 Mission : option préféren-
tielle pour les pauvres.

–	 Relation Développement 
et Paix /ACDI : Légitimité 
pragmatique.

–	 Mission : Intercoopération.

–	 Relation SOCODEVI/ACDI : 
Légitimité pragmatique.

Organisa-
tionnelle

– Non  
   coercitive

–	 Programme de Dévelop-
pement et Paix au Nord : 
éducation et plaidoyers, 
campagnes de levée de 
fonds et d’éducation.

–	 Programme de Dévelop-
pement et Paix au Sud : 
approche consultative et 
proactive.

–	 Programme de SOCO-
DEVI au Nord : éducation 
et information, recru-
tement de coopérants/ 
mutualistes et programme 
d’information.

–	 Programme de SOCODEVI 
au Sud : approche entrepre-
neuriale et proactive.
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principalement en ce qui a trait au respect des principes coopératifs et à 
l’approche itérative. Quant à l’influence organisationnelle, elle peut être 
qualifiée de non coercitive et elle est basée sur l’entrepreneuriat. Elle 
se fait sentir tant dans les échanges de connaissances avec les parte-
naires du Sud que dans l’élaboration de propositions de programmes 
innovateurs aux bailleurs de fonds.

Conclusion

Nous avons relevé une relation dominante entre les membres et SOCO-
DEVI. Les membres possèdent deux types de pouvoir, soit la légitimité 
morale et les ressources critiques. Mentionnons que, dans ce cas-ci 
comme dans le cas de Développement et Paix, les membres exercent une 
influence importante sur les relations entre SOCODEVI et l’ACDI, à cause 
entre autres de la légitimité pragmatique. Celle-ci exprime concrètement 
l’appui des membres à l’autonomie politique et à l’entrepreneuriat de 
SOCODEVI, chacun ayant une incidence très positive dans la négocia-
tion des programmes bilatéraux non sollicités et dans l’exécution des 
programmes de l’ACDI et d’autres agences gouvernementales.

Nous avons aussi relevé deux niveaux d’influence des membres 
sur SOCODEVI, soit les plans institutionnel et organisationnel. Au plan 
institutionnel, il s’agit d’une pression coercitive qui se traduit au sein 
de SOCODEVI par une mission et par un paradigme du développement 
qui s’inspire directement de l’un des principes coopératifs, soit l’inter-
coopération. Au plan organisationnel, l’influence s’exerce par l’approche 
itérative qui caractérise la gestion des programmes de SOCODEVI tant 
au Nord qu’au Sud.

Conclusion : l’environnement sociopolitique  
des oci, au nord

Les questions auxquelles nous avons voulu répondre dans ce chapitre ont 
été les suivantes : Quels sont les acteurs qui influencent les organisations 
de coopération internationale ? Quel est le type d’influence qu’exercent 
ces acteurs sur les organisations de coopération internationale ?

Ainsi, quels sont les acteurs qui influencent les organisations 
de coopération internationale ? La réponse attire l’attention sur deux 
acteurs : l’ACDI, le principal bailleur de fonds des OCI, et le membership, 
représenté par des institutions et des individus fondateurs, membres et 



118	 Le partenariat en coopération internationale

 
 
 

© 2009 – Presses de l’Université du Québec 
Tiré de : Le partenariat en coopération internationale, Olga Navarro-Flores, ISBN 978-2-7605-2360-9 • G2359N

donateurs de chacune des OCI. À la lumière de la théorie institution-
naliste de DiMaggio et Powell (1991), nous avons relevé deux champs 
institutionnels au cœur desquels se trouvent l’ACDI et le membership. 
Nous les avons nommés respectivement le champ de la coopération et 
le champ de base.

Le champ de la coopération est composé de l’ACDI, des associations 
provinciales et nationales d’OCI, des OCI elles-mêmes ainsi que des 
entreprises privées qui exécutent des programmes de coopération interna-
tionale. Le champ de base, pour sa part, est délimité par le membership, 
les OCI et les réseaux dans lesquels s’inscrivent ces dernières à titre de 
participantes et à titre d’hôtesses d’autres organisations.

L’analyse des relations de pouvoir nous a permis de déceler des 
forces coercitives entre les acteurs dominants et les OCI au sein des 
deux champs. De plus, à partir du concept des ressources critiques 
de Hardy et Phillips (1998) et des différentes notions de légitimité de 
Suchman (1995), nous avons pu caractériser les types de pouvoir sur 
lesquels s’appuie la coercition des acteurs dominants.

Nous avons constaté que la coercition entre l’ACDI et les OCI est 
basée sur deux mécanismes de pouvoir, soit la légitimité cognitive et 
les ressources critiques. D’autre part, l’influence des membres sur les 
OCI se caractérise aussi par la coercition mais, dans ce cas, l’influence 
est basée sur la légitimité morale et les ressources critiques. Dans les 
deux cas, soit celui de l’ACDI et celui du membership, la coercition 
suppose un mécanisme de réponse de la part des OCI qui se manifeste 
par l’imputabilité. En effet, les OCI sont redevables à l’ACDI en ce qui 
a trait au respect des politiques de développement ainsi qu’au plan de 
la transparence dans la gestion du financement public. Dans le cas des 
membres, les OCI leur sont imputables par le respect du paradigme du 
développement qu’elles ont hérité d’eux, tant au plan des programmes 
de développement dans les pays du Sud qu’à celui du programme d’édu-
cation en matière de développement au Canada. L’imputabilité des OCI 
envers leurs membres se manifeste aussi dans les alliances que les OCI 
établissent avec d’autres organisations.

Il nous faut maintenant répondre à notre deuxième question de 
recherche : Quel est le type d’influence qu’exercent ces acteurs 
sur les organisations de coopération internationale ? Nous avons 
caractérisé le pouvoir que l’ACDI et les membres exercent sur les OCI, 
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et, en plus, nous avons constaté que les membres ont une influence 
considérable sur la relation entre les OCI et l’ACDI (voir la figure 4.4 
ci-contre).

Regardons d’abord l’influence qu’a l’ACDI sur les OCI. L’ACDI exerce 
une influence coercitive au plan institutionnelle sur les OCI, basée sur 
deux formes de pouvoir, soit la légitimité cognitive et les ressources 
critiques. La coercition institutionnelle de l’ACDI se manifeste, d’une part, 
par l’imposition de politiques de développement et de gestion aux OCI 
et, d’autre part, par l’utilisation des ressources critiques.

La coercition de l’ACDI apparaît en outre au plan organisationnel. En 
effet, l’ACDI exerce une influence organisationnelle coercitive sur les OCI 
au plan de la gestion de programmes et de la gestion des partenariats, 
car les règles du jeu de l’ACDI sont imposées aux partenaires des pays 
du Sud par les OCI dans le cadre des programmes de développement. 
Ainsi, la coercition institutionnelle et organisationnelle de l’ACDI sur 
les OCI se traduit, vraisemblablement, par un rôle coercitif des OCI au 
sein de leurs relations de partenariat. Nous examinerons le rôle des OCI 
vis-à-vis de leurs partenaires dans le chapitre suivant.

Figure 4.4
Les acteurs contextuels et leur influence  

institutionnelle et organisationnelle sur les OCI

Influence institutionnelle coercitive basée 
sur la légitimité morale (paradigme de développement), 

et les ressources critiques.

Membres,
fondateurs

et donateurs

ACDI

OCI

Influence institutionnelle coercitive basée 
sur la légitimité cognitive (politiques de développement), 

et les ressources critiques.

Réponse des OCI à l’ACDI : légitimité
pragmatique (mobilisation) et l’imputabilité.

Réponse des OCI aux membres : imputabilité.

Influence de l’environnement
sociopolitique du Nord sur
les partenariats : coercition ;
légitimité cognitive
(politiques de développement) ;
légitimité morale (paradigme
de développement) ; et
ressources critiques.
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Quant à l’influence des membres sur les OCI, elle est aussi carac-
térisée par la coercition au plan institutionnel, laquelle se manifeste 
par la légitimité morale des membres qui imposent un paradigme du 
développement aux OCI. La coercition se réalise aussi à travers les 
ressources critiques des membres, qui représentent pour les OCI soit 
des dons en argent, soit des dons en temps, voire des heures conseils 
destinées à l’assistance technique. 

Par ailleurs, les membres exercent une influence au plan organisa-
tionnel sur les OCI. Mais, contrairement à la coercition organisationnelle 
de l’ACDI, il s’agit d’une influence non coercitive car les membres et 
le personnel des OCI s’influencent mutuellement dans la définition du 
programme d’éducation en matière de développement au Canada et du 
programme de développement dans les pays du Sud.

Enfin, en ce qui a trait à la relation entre les membres et les OCI, 
nous avons constaté que les OCI reflètent la spécificité organisationnelle 
héritée de leurs membres. Dans le cas de Développement et Paix, il s’agit 
d’une approche politico-militante, caractéristique des organisations de 
l’économie solidaire et, dans le cas de SOCODEVI, son approche plutôt 
entrepreneuriale et proactive reflète les caractéristiques typiques des 
coopératives et d’autres organisations œuvrant en économie sociale.

En dernier lieu, pour répondre succinctement aux questions de 
recherche posées dans ce chapitre, notre analyse nous a révélé qu’en 
effet on trouve des acteurs au sein de l’environnement sociopolitique 
du Nord qui exercent divers types de pouvoir sur les OCI, et que ces 
pouvoirs influencent même les relations de partenariat. Ces résultats ne 
diffèrent pas de la documentation existante sur la coopération interna-
tionale, qui fait ressortir les rapports de pouvoir entre les bailleurs de 
fonds gouvernementaux et les OCI. De plus, nous avons constaté que, 
non seulement les bailleurs de fonds mais aussi les membres, voire les 
fondateurs et les donateurs, exercent un pouvoir sur les OCI.

Toutefois, la comparaison du champ de la coopération et du champ 
de base des OCI nous a permis de découvrir que, même si les relations 
au sein des champs sont chargées d’un pouvoir vraisemblablement 
unilatéral, les OCI structurent pour leur part une réponse aux acteurs 
« dominants » dans chaque champ, particulièrement aux bailleurs de fonds. 
En effet, nous avons démontré que les OCI répondent à l’ACDI par leurs 
propositions et leurs négociations, en utilisant entre autres la légitimité 
pragmatique comme source de pouvoir héritée de leurs membres dans le 
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champ de base. Concrètement, les OCI utilisent leur capacité à mobiliser 
leur réseau de membres pour justifier et pour valider leurs approches 
alternatives auprès de l’ACDI.

Ainsi, nous pouvons affirmer que les OCI comptent sur un pouvoir 
hérité de leurs membres dans le champ de base et l’utilisent pour équi-
librer leur pouvoir vis-à-vis de l’ACDI dans le champ de la coopération. 
Il s’agit bien de la légitimité pragmatique, une ressource appréciée et 
efficace, appuyée par l’autonomie financière ou l’autonomie politique des 
OCI, par les valeurs particulières des membres… bref, par un ensemble 
d’éléments qui constituent un levier politique important que les OCI 
utilisent pour équilibrer leur pouvoir dans leur relation avec l’ACDI. Ainsi, 
la relation entre les bailleurs de fonds gouvernementaux et les OCI est 
certainement une relation de pouvoir, mais elle n’est ni monolithique ni 
monochrome, car le pouvoir des bailleurs de fonds suscite chez les OCI 
des réponses créatives, multiples et surtout ancrées dans leur milieu.

Comment donc conjuguer les ressources, les politiques et les para-
digmes de développement, avec les besoins, les résultats attendus et 
la réciprocité ? Nous analyserons par la suite le contexte sociopolitique 
des organisations non gouvernementales au Guatemala, avant de nous 
pencher sur les questions reliées à la construction des relations de 
partenariat Nord-Sud
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C hapitre        5

L’environnement 
sociopolitique  

des organisations  
non gouvernementales

Dans ce chapitre, nous analysons le contexte sociopolitique des organisa-
tions non gouvernementales (ONG) du Guatemala. Ces organisations sont 
des partenaires de longue date des deux OCI étudiées dans le chapitre 
précédent. Comme nous l’avons mentionné dans le chapitre 3, afin d’al-
léger le texte et respecter notre engagement envers la confidentialité, nous 
nommerons, de façon générale, les ONG partenaires de Développement 
et Paix les « 1P » et, plus particulièrement, les 1P1, 1P2 et 1P3. Dans le 
cas des partenaires de SOCODEVI, les ONG seront appelées de façon 
générale les « 2P » et, plus particulièrement, la 2P1 et la 2P2.

Nous répondrons ici aux questions suivantes : Quels sont les acteurs 
qui influencent les ONG ? Quel est le type d’influence qu’exercent 
ces acteurs sur les ONG ? Comme dans le chapitre précédent, nous 
avons distingué deux acteurs dominants au cœur de l’environnement 
sociopolitique des ONG : les bailleurs de fonds et les groupes de base.

Avant d’entamer notre analyse, rappelons brièvement que les ONG 
sont financées tant par l’une des OCI de notre étude que par plusieurs 
autres bailleurs de fonds nord-américains et européens. Signalons au 
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passage que nous utilisons l’acronyme « OCI » pour distinguer les orga-
nisations faisant partie de notre étude, notamment Développement et 
Paix et SOCODEVI, des autres organismes de coopération internationale 
qui financent les ONG guatémaltèques ; celles-ci seront dénommées 
simplement « bailleurs ». Les témoignages des répondants font référence 
tant à leur expérience générale avec les bailleurs qu’à leur expérience 
particulière avec les OCI de notre étude. C’est toutefois leur expérience 
générale avec les bailleurs de fonds qui nous intéresse dans ce chapitre. 
La relation de partenariat entre les ONG et les OCI sera analysée dans 
le chapitre 6.

En ce qui a trait aux ONG, nous ne voulions pas tomber dans 
le piège d’en parler comme si elles étaient monolithiques, et nous ne 
voulions pas non plus truffer le texte de multiples acronymes. Nous rappe-
lons donc brièvement les caractéristiques des ONG de notre étude afin 
de reconnaître et d’inclure la diversité organisationnelle qui caractérise 
les ONG en général, mais aussi particulièrement, celles de notre étude.

Premièrement, la 1P2 est une organisation typique d’appui aux 
groupes de base (Carroll, 1992), car elle collabore étroitement avec des 
groupes de base depuis plus d’une dizaine d’années, même si ceux-ci 
ne font pas formellement partie de la structure organisationnelle de 
la 1P2. Deuxièmement, dans les cas de la 1P1 et de la 1P3, ainsi que 
dans ceux de la 2P1 et de la 2P2, les groupes de base font partie de 
la structure organisationnelle, participent aux assemblées générales et 
élisent les membres du conseil d’administration et des autres comités. 
Les groupes de base sont aussi représentés officiellement par ces ONG. 
Concrètement, la 1P1 est une fondation constituée de groupes de base 
et d’individus et la 1P3 est une association paysanne. En ce qui concerne 
2P1 et 2P2, elles sont toutes les deux des fédérations coopératives. Dans 
ces cas, il s’agit d’organisations d’appui aux mouvements, ayant un lien 
structurel avec les groupes de base (Carroll, 1992).

De plus, ainsi définies, lorsque nous analyserons les caractéristiques 
de ces organisations, nous pourrons les situer soit au sein de l’économie 
sociale, soit au sein de l’économie solidaire.

La première section de ce chapitre traite des caractéristiques géné-
rales des acteurs dominants de l’environnement sociopolitique des ONG. 
Par la suite, les principales relations entre ces acteurs et les ONG sont 
analysées dans une section distincte où sont présentées les relations de 
pouvoir sur les ONG, mais aussi les réponses offertes par celles-ci aux 
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acteurs dominants au sein de leur environnement. La quatrième partie 
de ce chapitre est consacrée à l’analyse des données à la lumière des 
relations de pouvoir. Nous concluons en répondant aux questions qui 
guident ce chapitre.

1.	L es acteurs contextuels du Sud

Nous avons identifié deux acteurs dominants dans les relations entre les 
ONG et leur environnement sociopolitique : les bailleurs et les groupes 
de base.

Examinons d’abord les caractéristiques des bailleurs. Cet acteur 
réunit un ensemble hétéroclite d’agences et d’organismes de coopération 
internationale provenant de plusieurs pays de l’Amérique du Nord et 
de l’Europe, qui financent les activités des ONG guatémaltèques. Parmi 
les bailleurs de fonds figurent des organisations de la société civile du 
Nord issues d’églises, de mouvements coopératifs, d’universités et de 
collèges, de syndicats et de mouvements étudiants. On compte aussi 
des agences gouvernementales, des municipalités ainsi que des agences 
bilatérales, telle l’Agence internationale de développement des États-Unis 
(USAID), et multilatérales, telle l’Agence de coopération internationale 
de l’Union européenne.

Plusieurs de ces bailleurs ont financé des activités d’aide humanitaire 
au Guatemala et soutenu les groupes de base durant la guerre civile qui 
a duré plus de trois décennies. Après la signature des accords de paix 
en 1996, quelques bailleurs se sont installés dans le pays, d’une part, 
pour appuyer le processus de reconstruction socioéconomique et, d’autre 
part, pour favoriser la réintégration des exilés à la société guatémal-
tèque. Au fur et à mesure que les ONG se taillaient une place au sein 
du développement socioéconomique de leur pays, quelques bailleurs 
ont commencé à travailler en partenariat avec ces ONG, c’est-à-dire en 
finançant des programmes de développement définis directement par 
les acteurs locaux. D’autres bailleurs définissent plutôt leurs programmes 
de développement conjointement avec les ONG. Enfin, certains bailleurs 
élaborent leurs propres projets de développement puis cherchent ensuite 
des ONG pour les exécuter (Fernández Fernández, 2000).

Il convient de signaler qu’aucun bailleur de fonds ne comble à lui 
tout seul l’ensemble des besoins de financement d’une ONG, du moins 
pas à long terme. De plus, les bailleurs souhaitent rarement être l’unique 
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source de financement d’une organisation locale afin d’éviter de créer 
une dépendance financière. Cependant, le revenu tiré localement par 
les ONG ne suffit pas pour financer leurs projets de développement et, 
par conséquent, elles cherchent du financement pour couvrir de 80 % à 
100 % de leurs activités (Fernández Fernández, 2000).

Les ONG exécutent souvent des projets de développement dans 
des domaines très particuliers qui coïncident rarement avec les objectifs 
d’un seul bailleur de fonds. Cela signifie que les ONG doivent chercher 
divers bailleurs de fonds afin de financer leurs activités de plus en plus 
spécialisées1.

Ainsi, les bailleurs de fonds veulent multiplier leur aide sans néces-
sairement créer de dépendance chez les ONG, tandis que celles-ci 
cherchent divers bailleurs pour financer leurs projets dans différents 
domaines. Ensemble, ces acteurs construisent un véritable marché de la 
coopération, où chaque projet trouve son acheteur parmi les bailleurs. 
Les programmes des 1P, par exemple, sont financés entre autres par 
des bailleurs provenant d’Espagne, des Pays-Bas, de Suède, du Québec 
et des États-Unis. Quant aux 2P, elles comptent sur le financement de 
bailleurs suédois et allemand pour certains projets et de l’USAID. 

Rappelons-nous que les véritables bénéficiaires des transactions non 
marchandes entre les bailleurs de fonds et les ONG dans ce marché en 
développement sont les groupes de base, un acteur aussi important que 
les bailleurs de fonds dans l’environnement sociopolitique des ONG. En 
effet, les groupes de base représentent des associations dûment enre-
gistrées, ou des familles regroupées autour d’une activité sociopolitique 
ou socioéconomique. Dans le cas de la 1P1, les groupes de base sont 
membres et participent autant à la prise de décisions stratégiques qu’à 
la mise en œuvre des projets de cette ONG. Dans le cas de la 1P2, 
par contre, les groupes de base ne sont pas membres formellement de 
cette organisation, ce qui ne les empêche pas d’être les bénéficiaires 
directs de projets de développement menés par celle-ci. Quant à la 1P3, 
une association paysanne, son membership est composé de groupes 
paysans dispersés dans l’ensemble du territoire guatémaltèque. Ils sont 
représentés politiquement auprès du mouvement paysan et des instances 
gouvernementales.

  1.	 À cet égard, nommons les projets ayant des composantes en développement rural, 
en développement coopératif, en sensibilisation aux rapports hommes-femmes, en 
santé communautaire, en entrepreneuriat, etc.
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Dans le cas de 2P1 et 2P2, ce sont deux fédérations coopératives. 
Leur membership est composé de coopératives de base, c’est-à-dire 
des entreprises collectives dont les membres cherchent à résoudre un 
problème socioéconomique commun. Il s’agit de coopératives formées 
il y a plus d’une décennie par des indigènes et des retournés, pour la 
plupart analphabètes. Les fédérations défendent les intérêts des membres 
auprès du mouvement coopératif guatémaltèque et des instances gouver-
nementales nationales.

Jusqu’ici, nous avons présenté les caractéristiques générales des 
bailleurs de fonds et des groupes de base, les deux acteurs dominants 
de l’environnement sociopolitique des ONG. Dans les pages qui suivent, 
nous décrirons d’abord la relation des ONG avec les bailleurs de fonds, 
puis leur relation avec les groupes de base.

2.	L es ong et les bailleurs de fonds

Comme nous l’avons mentionné, nous nous concentrerons ici sur l’ana-
lyse de la relation des ONG avec les bailleurs en général. Ainsi, nous 
analyserons d’abord la relation entre les bailleurs et les ONG, par la suite, 
la relation de pouvoir des bailleurs sur les ONG et, enfin, la réponse 
des ONG aux bailleurs.

2.1.	 La relation entre les ONG et les bailleurs de fonds

Les relations que les acteurs du Nord et du Sud établissent sont déter-
minées, entre autres, par les approches des bailleurs de fonds, soit 
l’approche à court terme et l’approche à long terme.

2.1.1.	 L’approche à court terme

L’approche à court terme se caractérise par des appuis ponctuels aux 
projets, sans aucun suivi et avec une faible possibilité d’intégration du 
projet à une dynamique de développement durable2. Il s’agit d’une 

  2.	 Selon les acteurs du Sud, le développement durable consiste en une approche du 
développement à long terme, définie en fonction des priorités des groupes de base 
en ce qui a trait à leur prise en charge aux plans sociopolitique et socioéconomique – 
et dans le respect de ces priorités.
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approche d’assistance qui ne s’attaque pas nécessairement aux causes 
des problèmes des populations ciblées. Selon l’expérience des acteurs du 
Sud, cette approche va à l’encontre des principes de durabilité parce que 
les projets financés sont généralement décontextualisés et ne tiennent 
pas compte des stratégies des acteurs locaux :

Je te donne un exemple. Un [bailleur] arrive à une municipalité et 
annonce à la mairie que, dans telles et telles communautés, ils vont 
installer des puits publics, point ! Sans s’arrêter à penser qu’il y a un 
agenda local de développement, qu’il y a une municipalité qui est le 
pouvoir public et à qui il faut rendre des comptes (1P1Dg, 6 : 12).

Une telle approche contribue à la fragmentation de la dynamique 
locale en petits projets qui, même additionnés, ne parviennent pas à 
former un programme de développement durable. L’approche à court 
terme est perçue par les acteurs du Sud comme opposée à une approche 
de développement durable, définie en fonction des priorités des groupes 
de base et selon leurs besoins de prise en charge aux plans social, 
politique et économique.

2.1.2.	 L’approche à long terme

Plusieurs bailleurs privilégient une approche à long terme. Selon les 
répondants, une telle approche permet aux acteurs du Sud et du Nord 
de travailler conjointement sur la base de la complémentarité des visions 
et des objectifs. De plus, l’approche à long terme permet aux acteurs du 
Nord et du Sud de se connaître et de mieux comprendre les objectifs 
que chacun veut atteindre et, mieux encore, d’adapter leurs objectifs 
aux besoins particuliers des groupes de base :

Il y a beaucoup de choses dans les projets et c’est évidemment beau-
coup plus facile de les comprendre lorsqu’on connaît l’institution 
d’où ça vient. Ça, c’est un des avantages les plus grands que l’on 
trouve dans la connaissance mutuelle […] [La connaissance mutuelle] 
facilite aussi la définition des résultats que l’on veut atteindre et les 
projets répondront mieux aux besoins sentis à l’intérieur de la fédé-
ration […] Si on arrive à bien se comprendre, c’est plus facile […] 
Même les projets ont plus d’impact parce qu’on fait ce qu’on voulait 
faire (2P2Dd1, 11 : 19).

L’approche à long terme permet non seulement aux acteurs du Nord 
et du Sud de construire leurs relations sur une base de confiance et de 
partage de visions, mais aussi d’atteindre des résultats qui répondent aux 
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besoins des groupes de base selon une vision locale. Toutefois, dans le 
court comme dans le long terme, les bailleurs exercent un pouvoir sur 
les acteurs du Sud, ce que nous examinons ci-après.

2.2.	 Le pouvoir des bailleurs de fonds sur les ONG

Nous avons caractérisé le pouvoir des bailleurs par deux concepts, soit 
la hiérarchie et les modèles d’intervention.

2.2.1.	 La hiérarchie des bailleurs de fonds

Le concept de la hiérarchie est associé tant aux relations à court terme 
qu’aux relations à long terme. D’abord, la hiérarchie peut se manifester par 
un comportement plutôt condescendant des bailleurs de fonds qui sont 
sur le terrain et qui définissent les programmes de développement sans 
tenir compte des expériences locales. Dans ce contexte, les ONG sont 
considérées strictement comme des agences d’exécution des programmes 
définis par les bailleurs. La hiérarchie des bailleurs se traduit ainsi par 
une perte de contrôle des ONG sur le contenu des projets présentés, 
ainsi que par leurs exigences relativement à la gestion et à la planification 
des projets. Chaque bailleur a ses propres exigences, lesquelles pèsent 
lourd sur la gestion des ONG :

Moi, par exemple, quand je présente une proposition, je dois danser 
sur la musique qu’ils aiment, c’est aussi simple que ça. Parce que 
la méthodologie du [bailleur canadien] est une, la méthodologie 
du [bailleur allemand] est une autre, la méthodologie du [bailleur 
suédois] est autre […], c’est-à-dire qu’on ne peut pas avoir une 
planification unique des projets ou un suivi unique. Leurs demandes 
sont toutes différentes (2P1Dd, 9 : 38).

La hiérarchie des bailleurs de fonds dans toutes ses manifestations 
semblent confirmer l’existence d’une certaine vision colonialiste de la 
coopération internationale, si souvent dénoncée.

2.2.2.	 Les modèles d’intervention

Les bailleurs ont eu au moins trois modèles d’intervention au Guatemala : 
un modèle d’intervention plutôt anarchique durant la période de conflit, un 
modèle de transition durant la période de réorientation des programmes 
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de développement et de redéfinition des critères de développement, 
et, enfin, un modèle centré sur les résultats, qui constitue le modèle 
actuel.

Le modèle anarchique a été le modèle d’intervention appliqué par 
les bailleurs de fonds au Guatemala à l’époque où le pays n’avait ni les 
lois ni les institutions requises pour encadrer une coopération interna-
tionale au profit du développement local :

En général, les bailleurs se sont installés dans les campagnes comme 
dans les villes, ils ont imposé leurs projets à partir d’une vision externe 
[du développement] et ils ont investi des millions de dollars à droite 
et à gauche (1P1Dg, 6 : 11).

Le modèle de transition est le fruit de la réorientation des programmes 
de développement, après la signature des accords de paix en 1996. C’était 
une époque où les ONG ont pris position par rapport à la redéfinition 
des institutions démocratiques de leur pays. Même si la prise de position 
des ONG n’avait pas de dimension politico-partisane, celle-ci a néanmoins 
nuit aux relations avec les bailleurs de fonds :

Il y a eu des contreparties qui sont demeurées [au Guatemala] et 
d’autres qui ont quitté [le pays] […] Je pense aussi que [ce contexte] 
a eu une influence sur les décisions d’appuyer [certaines ONG] et 
de ne plus en appuyer d’autres (1P2Dg, 8 : 22).

Finalement, le modèle de gestion par résultats se caractérise premiè-
rement par la diminution des budgets des bailleurs de fonds3, ce qui 
se traduit par une redéfinition des critères de financement. Ainsi, les 
bailleurs qui finançaient auparavant des projets sociopolitiques, dont la 
formation, l’appui à l’organisation populaire et le suivi organisationnel 
aux groupes de base, ont commencé à s’intéresser aux projets socio
économiques, entre autres en microfinance, et aux projets productifs, 
plus susceptibles de donner des résultats à court terme :

C’était une très bonne relation […] Ils étaient très respectueux des 
lignes générales de nos projets, jusqu’à ce qu’ils aient des coupures 
drastiques de financement et qu’ils redéfinissent leurs priorités de 
travail (1P2Dg, 8 : 17).

  3.	 Ce fut le cas, entre autres, lorsque l’Aide publique au développement (APD) de la 
plupart des pays du Nord a plafonné dans les années 1990.
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Deuxièmement, la diminution du budget des bailleurs de fonds a 
entraîné une réorganisation territoriale du financement, de sorte que les 
bailleurs ont dû choisir une ou deux régions du pays où ils ont financé 
des projets. Troisièmement, dans un contexte de restriction budgétaire, 
les bailleurs exigent de plus en plus de travailler selon des critères de 
performance, avec de meilleurs systèmes de contrôle et des mécanismes 
d’imputabilité plus efficaces. De plus, les bailleurs adoptent un modèle 
d’intervention de gestion par résultats, qui est un outil efficace tant 
pour les bailleurs que pour les acteurs du Sud, mais qui peut se révéler 
discriminatoire pour les populations ciblées. En effet, pour atteindre 
les résultats attendus, les ONG doivent choisir les bénéficiaires des 
programmes non pas en fonction de leurs besoins, mais plutôt en fonc-
tion de leur capacité à atteindre les résultats d’un projet donné. Enfin, 
les changements dans les modèles d’intervention des bailleurs ont une 
incidence directe sur la capacité d’exécution des ONG, principalement 
parce que le financement – ou le manque de financement – détermine 
la quantité d’employés et la qualité des ressources humaines dont les 
organisations disposent pour réaliser leurs projets :

Présentement, je travaille tout seul parce que nous venons de finir un 
projet […] pour lequel nous avions dix conseillers en administration 
sous ma responsabilité […] Nous sommes en train de négocier des 
projets avec différentes entités afin d’obtenir des fonds et de pouvoir 
recruter du personnel de nouveau (2P1ChP, 10 : 2-4).

Ainsi, le pouvoir des bailleurs de fonds sur les ONG se manifeste 
de deux façons différentes. Premièrement, on observe ce pouvoir dans 
la hiérarchie des bailleurs, qui représente tant la condescendance de 
certains bailleurs que l’engagement des ONG en tant qu’exécutrices, ainsi 
que l’exigence de mettre en œuvre des systèmes de gestion de projets 
qui alourdissent le travail administratif des ONG. Deuxièmement, le 
modèle d’intervention des bailleurs a changé selon les transformations 
du contexte guatémaltèque et du contexte nord-occidental. Dans un cas 
comme dans l’autre, les décisions prises par les bailleurs ont souvent 
donné lieu à un accroissement des exigences posées aux ONG.

Toutefois, même dans un contexte de rapports de pouvoir inégaux 
entre les acteurs du Nord et du Sud, il y a des acteurs du Sud qui 
réussissent à établir des relations plus équilibrées avec les bailleurs de 
fonds.
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2.3.	 La réponse des ONG aux bailleurs de fonds

La réponse des ONG aux bailleurs de fonds se caractérise par trois 
éléments étroitement liés, soit l’imputabilité, la contextualisation et 
l’apprentissage.

2.3.1.	 L’imputabilité

L’imputabilité constitue la principale réponse que doivent donner les 
ONG aux bailleurs. Premièrement, certains répondants considèrent que 
la transparence dans la gestion et l’imputabilité représentent des gestes 
de solidarité vis-à-vis des bailleurs, qui doivent eux aussi rendre des 
comptes dans les pays du Nord. L’imputabilité se traduit concrètement par 
l’adoption de contrôles de la gestion et des finances au sein des ONG, 
non seulement pour les bailleurs de fonds mais aussi pour les groupes 
de base. L’imputabilité contribue à l’amélioration de la gestion chez les 
ONG, et en satisfaisant aux exigences des bailleurs de fonds, ces ONG 
aident ceux-ci à rendre des comptes à leurs propres bailleurs au Nord.

Si les exigences de contrôle sont compréhensibles, elles ne doivent 
cependant pas nuire au travail des ONG sur le terrain, d’autant plus que 
les ONG sont imputables parce qu’elles font le travail sur le terrain qui 
assure que les groupes de base reçoivent bel et bien le financement 
des bailleurs. 

De façon générale, on cherche, d’une part, à contextualiser les 
projets et, d’autre part, à demeurer ouvert aux apprentissages qui permet-
tent aux ONG de mieux connaître les groupes de base et de mieux 
répondre à leurs besoins.

2.3.2.	 La contextualisation des projets

Dans le cas des organisations 1P, elles ont réussi à bâtir des relations 
avec certains bailleurs de fonds sur une base de respect mutuel qui 
permet de contextualiser les programmes de développement. Lorsque 
les relations avec les bailleurs de fonds permettent la contextualisation, 
les acteurs du Sud s’assurent non seulement que l’on répond aux besoins 
des groupes de base, mais aussi que les programmes sont adaptés au 
contexte local, ce qui, à long terme, contribue à atteindre les résultats 
attendus.
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2.3.3.	 Les apprentissages

Selon l’expérience des 2P, les répondants ont trouvé un espace au sein 
de leurs relations avec les bailleurs de fonds pour faire des apprentis-
sages importants au plan organisationnel et même pour partager ces 
savoir-faire. En effet, ces relations se traduisent par un processus d’ap-
prentissage, d’adaptation et d’amélioration des méthodes d’intervention 
sur le terrain :

Nous prenons les méthodes et les suggestions qui viennent de la coopé-
ration canadienne, de la coopération américaine, de la coopération 
suédoise et nous faisons un mélange de tout cela, prenant de tous 
un peu. C’est original et cela nous a servi. Alors, nous avons essayé 
d’adapter la meilleure de chacune des exigences et nous l’avons mise 
en œuvre […] Il y a beaucoup de choses qu’on nous demande qui 
ne s’appliquent pas telles quelles, alors nous les améliorons et puis 
nous les utilisons (2P2Dd1, 11 : 41).

En général, l’application des politiques de développement favorise 
l’apprentissage organisationnel. Par exemple, pour mettre en œuvre la 
politique sur l’équité entre les sexes, les ONG doivent veiller à l’aug-
mentation et à l’amélioration de la participation des femmes au sein des 
organisations.

Nous pouvons donc dire que les réponses des ONG aux bailleurs de 
fonds convergent vers trois formes d’imputabilité. La première concerne 
l’adoption de systèmes de contrôle qui assurera les bailleurs de la gestion 
transparente de leur financement. La deuxième forme d’imputabilité 
consiste à maintenir un lien étroit avec les groupes de base afin que 
le financement contribue effectivement au développement des popula-
tions ciblées. Enfin, l’apprentissage permet aux acteurs du Sud d’amé-
liorer constamment leurs méthodes de travail sur le terrain afin de 
mieux répondre aux besoins des groupes de base et aux exigences des 
bailleurs.

Conclusion

Nous avons relevé quelques caractéristiques de la relation entre les ONG 
et leurs bailleurs de fonds. D’abord, les bailleurs de fonds privilégient 
deux approches sur le terrain, l’une à court terme et l’autre à long terme. 
La première approche se caractérise par un financement ponctuel tandis 
que la seconde permet de développer une relation basée sur le partage 
des visions et sur la confiance.
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Indépendamment des approches privilégiées par les bailleurs, nous 
avons constaté qu’ils exercent un pouvoir sur les ONG, lequel se mani-
feste principalement au plan des décisions hiérarchiques et au plan des 
changements de leurs modèles d’intervention. Dans un premier temps, 
les bailleurs sont intervenus de façon plutôt anarchique dans le contexte 
de la guerre civile, minée par le manque d’encadrement gouvernemental 
de la coopération internationale. Dans un deuxième temps, ils sont passés 
par une période de transition caractérisée par la redéfinition des critères et 
par la réorientation des programmes de développement. Enfin, ils prônent 
actuellement un modèle de gestion par résultats. Ces changements ont eu 
des conséquences importantes sur les ONG, particulièrement aux niveaux 
du financement, de la capacité à répondre simultanément aux besoins 
des groupes de base et aux résultats attendus par les bailleurs et, enfin, 
de l’embauche ou du licenciement de personnel au sein de l’organisation 
locale. Ainsi, la hiérarchie et les modèles d’intervention caractérisent typi-
quement le pouvoir des bailleurs de fonds dans le secteur de la coopération 
internationale – un pouvoir qui est indéniablement ressenti par les acteurs 
du Sud et qui est dénoncé tant par les praticiens que par les chercheurs 
en coopération internationale.

Nus avons en outre présenté trois exemples tirés de l’expérience des 
répondants qui illustrent comment, même dans un contexte de rapports 
inégaux entre les acteurs du Nord et du Sud, les ONG réussissent à établir 
des relations avec des bailleurs qui, d’une part, respectent le besoin de 
contextualiser les projets dans un processus de planification locale du 
développement et, d’autre part, leur permettent de faire des apprentissages 
afin d’améliorer leur travail. Il va sans dire que la contextualisation comme 
les apprentissages sont des sources de pouvoir des ONG, lesquelles leur 
permettent de construire des relations relativement équilibrées avec leurs 
bailleurs, dans la mesure où les organisations peuvent répondre simulta-
nément aux besoins de base et aux demandes des bailleurs.

Enfin, les ONG sont aussi imputables vis-à-vis des bailleurs. Cette 
imputabilité, en plus de répondre à la solidarité exprimée par les bailleurs 
de fonds, permet d’assurer tant ces derniers que les groupes de base que 
le financement se rend bel et bien jusqu’aux populations ciblées par les 
projets. Ainsi, l’imputabilité, la contextualisation et les apprentissages assu-
rent de part et d’autre le respect et la réalisation de la mission des bailleurs 
et de celle des ONG. Dans les pages qui suivent, nous examinerons la 
relation entre les ONG et les groupes de base, et, plus particulièrement, 
la manière dont elles répondent aux demandes de ceux-ci.
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3.	L es groupes de base et les ong

Afin de bien saisir la relation entre les ONG et les groupes de base ainsi 
que l’influence de ceux-ci sur les relations avec les bailleurs de fonds, 
nous présenterons d’abord le cas des 1P, qui travaillent avec un ensemble 
hétérogène de groupes de base, dont des associations paysannes, des 
groupes de femmes, des municipalités et des groupes communautaires. 
Nous poursuivrons avec la présentation des 2P qui, en tant que fédé-
rations coopératives, ont un membership plus homogène puisqu’il est 
formé de coopératives agricoles.

3.1.	 Les groupes de base et les 1P

Nous pouvons d’abord décrire la relation entre les 1P et les groupes de 
base à partir de caractéristiques comme la structure organisationnelle et 
le paradigme. Elle repose ensuite sur les réponses des ONG aux groupes 
de base qui impliquent, entre autres, les notions d’accompagnement, 
d’imputabilité et de réseautage. Enfin, l’influence qu’exercent les groupes 
de base sur la relation ONG-bailleurs de fonds peut être expliquée à 
partir d’un seul élément : la connaissance du terrain.

Afin de mieux saisir les expériences des acteurs du Sud par rapport 
aux relations avec les groupes de base, nous présenterons dans les 
sections suivantes chacune des catégories en détail.

3.1.1.	 Les relations avec les groupes de base

Dans le cas de la 1P1, la relation avec les groupes de base s’établit par la 
mise en œuvre d’un projet commun, soit la démocratisation du pouvoir 
local, au plan des municipalités :

La base de [la 1P1] est un réseau que nous appelons « le réseau 
du pouvoir local ». Elle est constituée des maires, des syndics, des 
conseillers municipaux que le mouvement social et populaire a 
réussi à élire dans les municipalités. Il y a aussi les organisations 
paysannes de base, quelques pastorales d’église et, évidemment, des 
leaders communautaires qui ont participé au processus [de démo-
cratisation] depuis 1995 (1P1Dg, 6 : 5).
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Le paradigme de la 1P1, voire la vision et la mission que l’orga-
nisation s’est données, est étroitement lié au contexte de transition qui 
a caractérisé le Guatemala au cours de la dernière décennie, période 
transitoire entre un conflit armé et un processus de paix. Cela veut dire 
que la 1P1 se définit comme un instrument d’information au service des 
militants guatémaltèques.

La 1P2, pour sa part, s’est donné une structure flexible afin de 
s’adapter aux changements du contexte guatémaltèque. En tant qu’ONG, 
la 1P2 travaillait à la formation de leaders principalement auprès des 
mouvements syndicaux et paysans dans les années 1990. Au début des 
années 2000, ils ont changé leur cible afin de s’occuper de l’accompa
gnement aux retournés4. Depuis, ils travaillent à l’intégration des retournés 
à la région du Pacifique Sud, plus particulièrement à la démocratisation 
de la prise de décisions au plan local.

Enfin, la structure de la 1P3 est celle d’une association qui représente 
les intérêts de ses membres auprès des instances nationales. Sa mission 
est de représenter plus d’une quarantaine de groupes de paysans dans 
dix-sept départements guatémaltèques. Elle fournit aussi une assistance 
juridique dans la gestion des cas de conflits terriens de ses membres. 
De plus, la 1P3 doit adapter ses réponses à l’évolution du contexte 
guatémaltèque :

Après la signature des accords de paix, [la 1P3] a fait face à un 
nouveau défi […] Si, auparavant, on dénonçait puis on protestait, 
maintenant, on doit aussi proposer […] Alors, nous avons déjà 
commencé le travail avec les communautés. Nous devons les orga-
niser et les inscrire légalement parce que, dans un état de droits, elles 
doivent assumer des obligations pour avoir des droits […] Puis, [on a] 
des programmes de formation pour les conseils d’administration, pour 
qu’ils comprennent leur rôle dans l’association (1P3ChP, 9 : 7).

Ainsi, chacune des trois 1P présentées dans cette section possède 
une structure différente qui détermine sa relation avec les groupes de 
base. La 1P1 est un réseau qui regroupe des individus et des groupes 

  4.	 Comme nous l’avons mentionné, retournés est l’appellation communément utilisé au 
Guatemala pour désigner les personnes qui se sont exilées durant le conflit armé. 
Plus précisément, les retournés sont des paysans guatémaltèques qui, persécutés par 
l’armée guatémaltèque pendant la guerre civile, sont partis en laissant derrière eux 
leurs terres, leurs maisons et même leurs familles. Ils sont revenus au Guatemala 
après la signature des accords de paix. Plusieurs d’entre eux revenaient après plus 
de vingt ans d’exil, d’autres n’avaient jamais vécu dans leur patrie d’origine.
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de base autour d’un projet commun, soit la démocratisation des gouver-
nements locaux. La 1P2 possède une structure très souple, typique des 
ONG d’appui aux groupes de base (Carroll, 1990), où les groupes de 
base n’ont aucun lien formel avec l’organisation à part le fait de participer 
et de bénéficier des activités de formation qu’elle offre. Enfin, la 1P3 est 
une association paysanne avec un membership formel et sa structure 
correspond à celle d’une association œuvrant en économie sociale.

Certes, la structure de chacune des ONG est étroitement liée à 
son paradigme, soit sa vision et sa mission. De plus, comme nous 
l’avons constaté, le paradigme des organisations s’adapte non seulement 
à l’évolution des besoins des groupes de base, mais aussi au contexte 
de transition qui caractérise le Guatemala depuis la fin des années 1990. 
Jetons maintenant un coup d’œil à la manière dont les 1P répondent 
aux besoins de groupes de base.

3.1.2.	 Les réponses des organisations 1P  
aux besoins des groupes de base

Nous avons relevé au moins trois types de réponses chez les trois 
organisations analysées ici. Chaque réponse représente une façon de 
combler les besoins des groupes de base. En premier lieu, nous avons 
repéré des activités de formation. En deuxième lieu, même si deux des 
trois organisations analysées dans cette section n’ont pas un membership 
au sens strict du terme, nous avons remarqué que les trois 1P font 
preuve d’un véritable souci de transparence dans leur gestion afin de 
rendre des comptes aux groupes de base. Finalement, les activités de 
réseautage constituent l’une des initiatives mises en place par les ONG 
afin de répondre aux besoins des groupes de base. Il convient cepen-
dant de signaler que ce réseautage doit se construire dans un contexte 
général de méfiance et malgré l’éclatement des organisations de base, 
car trente-six années de guerre civile ont causé de terribles déchirures 
dans le tissu social guatémaltèque.

Ainsi, après la signature des accords de paix en 1996, la société civile 
a dû s’organiser pour reconstruire le pays, maintenir la paix et rebâtir 
les institutions démocratiques. Dans ce contexte, la 1P1 a répondu aux 
besoins des groupes de base en transmettant de l’information et de la 
formation sur la démocratie, grâce à une méthodologie de planification 
participative qui a assuré la prise en compte des acteurs locaux.
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La 1P2, quant à elle, soutient les groupes de base en accompagnant 
les retournés dans leur intégration à la société guatémaltèque. De plus, 
comme nous l’avons déjà mentionné, la 1P2 offre de la formation aux 
groupes de base afin qu’ils participent aux prises de décisions dans les 
gouvernements locaux.

Enfin, la réponse principale de la 1P3 vise la représentation des 
intérêts des membres auprès des instances nationales. De plus, elle 
fournit une assistance juridique aux groupes de base dans la résolution 
des conflits terriens. Plus récemment, la 1P3 soutenait le renforcement 
organisationnel de ces membres.

L’imputabilité est l’autre réponse importante des organisations aux 
groupes de base. Contrairement aux bailleurs de fonds, qui imposent 
la transparence et l’imputabilité comme conditions de financement, 
les groupes de base ne demandent pas nécessairement aux ONG de 
rendre des comptes. Néanmoins, les répondants des trois organisations 
se sentent redevables auprès des groupes de base, indépendamment 
du lien organisationnel existant avec ces derniers. Ils ont donc adopté 
différents mécanismes afin de pouvoir rendre des comptes aux groupes 
de base. Par exemple, la 1P1 et la 1P2 définissent les objectifs de leur 
programmation conjointement avec les groupes de base afin d’intégrer 
explicitement leurs besoins.

Dans le cas de la 1P3, l’imputabilité et la transparence à l’égard 
des communautés de base sont assurées par le lien structurel entre les 
membres et leur organisation. Les groupes de base participent aux assem-
blées générales, élisent le conseil d’administration, indiquent le type de 
représentation dont ils ont besoin auprès des autorités gouvernementales 
et demandent les outils nécessaires pour résoudre leurs problèmes. 

Enfin, le réseautage est le dernier type de réponse des ONG aux 
groupes de base. Il s’agit en réalité des efforts des 1P à coordonner des 
activités de développement et de représentation dans le but de consolider 
la société civile au Guatemala. Cependant, les répondants n’ont guère 
mentionné d’activités de coordination, faisant plutôt état de l’effritement 
de la société civile après trois décennies de guerre civile :

Durant la guerre, les organisations se sont identifiées avec l’orien-
tation politique des groupes armés. Eux, ils étaient divisés en quatre 
tendances. Par conséquent, les retournés se sont aussi divisés en 
quatre, le territoire s’est divisé en quatre, les ONG se sont divisées 
en quatre. Tout était ainsi, tout le monde. Sauf qu’à ce moment-
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là personne n’en parlait. Aujourd’hui, on le sait et on en parle 
(1P2Dg, 8 : 9).

Des mouvements sociaux ? Au Guatemala, c’est difficile aujourd’hui 
de parler de l’existence d’un mouvement social. Ce qui existe, ce sont 
des expressions organisées de la société. Malheureusement, la paix 
a trouvé la société guatémaltèque très fragmentée. Certes, [la paix] 
a été acquise, mais sans qu’il y ait eu une vision de processus qui 
aurait permis le passage d’une lutte politico-militaire à une lutte 
politico-légale. [La société] s’est atomisée (1P1Dg, 6 : 6).

Nous, [les paysans indigènes,] sommes victimes de violations des 
droits humains. Nous ne pouvons pas travailler de façon isolée : le 
secteur paysan d’un côté et les organisations des droits humains de 
l’autre côté. Alors nous croyons que nous devons unifier nos efforts 
[…] Mais il faut dire qu’il y a des divisions […] C’est malheureux. Au 
pays, les organisations n’ont pas un sens de l’unité et nous devrons 
nous en inquiéter… C’est plus facile pour les multinationales et pour 
le gouvernement de nous imposer des politiques si nous sommes 
divisés (1P3ChP, 9 : 5).

Ainsi, les trois principales réponses aux besoins des groupes de 
base sont : 1) l’animation et la planification de projets de développement 
local, en tenant compte des priorités des groupes de base par l’entremise 
de méthodologies participatives ; 2) l’accompagnement à l’organisation 
des groupes de base et la formation-conseil en ce qui a trait à leur 
participation aux prises de décisions dans les gouvernements locaux ; 
3)  le réseautage, nécessaire pour répondre de façon stratégique aux 
besoins des groupes de base. Toutefois, la reformation des liens entre 
les secteurs populaires éclatés s’avère une tâche difficile – un véritable 
défi, même – dans le contexte sociopolitique actuel du Guatemala.

Ces réponses sont étroitement liées à un projet politique soutenu 
tant par les ONG que par les groupes de base qui requiert le renfor-
cement de la société civile tout en visant à équilibrer les rapports de 
pouvoir de celle-ci avec un gouvernement corrompu et totalitaire. Outre 
l’appui de la communauté internationale, la réalisation de ce projet 
exige la consolidation des secteurs populaires guatémaltèques. Ainsi, 
même si la transition de la guerre à la paix a déchiré la société civile 
guatémaltèque, les organisations du pays ont pu renforcer leurs liens 
avec les groupes de base et utiliser ces liens comme source de pouvoir 
tant au plan local que dans leurs relations avec les bailleurs de fonds, 
comme nous le verrons ci-dessous.
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3.1.3.	 Le pouvoir des organisations 1P sur les bailleurs de fonds

Les répondants ont souvent fait référence à l’ancrage de leurs projets, 
soit la connaissance du terrain ainsi que la capacité de proposer un 
projet adapté au contexte et défini selon les priorités des groupes de 
base. La connaissance du terrain est le pouvoir le plus important que 
détiennent les ONG sur leurs bailleurs de fonds. Cette connaissance du 
terrain repose sur les relations privilégiées que les organisations ont 
construites avec les groupes de base au fil des ans :

Les projets, nous les faisons et nous les proposons [aux bailleurs de 
fonds] lorsqu’on voit que leur aide est pertinente. Ce ne sont pas des 
projets imposés [par les bailleurs] […] En tout cas, pas par les bailleurs 
avec qui nous travaillons. Nous présentons les projets qui émergent 
de notre organisation, des besoins de la base (1P3ChP, 9 : 9).

Cette relation privilégiée avec les groupes de base permet aux ONG 
de bâtir des relations à long terme avec les bailleurs de fonds :

Il y a des bailleurs qui veulent conditionner le financement, définir 
la région […] Nous croyons que cela ne nous aide pas. Si nous avons 
déjà identifié les besoins les plus urgents et les actions prioritaires 
de l’organisation, nous devons baser nos projets là-dessus (1P3ChP, 
9 : 10).

En d’autres mots, la connaissance du terrain permet aux ONG, 
d’une part, d’ancrer leurs projets dans les besoins réels des groupes de 
base et, d’autre part, d’établir des relations avec les bailleurs de fonds 
sur une base de gestion par résultats qui répond tant aux besoins des 
groupes de base qu’aux critères des bailleurs.

Conclusion

Si nous résumons les éléments qui caractérisent la relation entre les 1P et 
les groupes de base, nous relevons d’abord que les relations de la 1P1 et 
de la 1P2 reposent sur un travail d’appui et d’accompagnement auprès des 
groupes de base. La 1P3, pour sa part, est une association paysanne dont 
les groupes de base font officiellement partie, c’est-à-dire qu’ils participent 
aux assemblées générales. Par conséquent, la 1P3 représente les intérêts 
de ses membres notamment auprès des instances gouvernementales.

Indépendamment des liens particuliers entre ces trois organisations 
et les groupes de base, les répondants ont adopté des mécanismes d’im-
putabilité – mécanismes formels dans le cas de la 1P3, soit les assemblées 
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générales et les réunions du conseil d’administration, et informels dans le 
cas de la 1P1 et de la 1P2, soit la participation des groupes de base à la 
définition des priorités et la mobilisation de ces groupes pour les amener 
à participer aux programmes de développement. Ainsi, dans la pratique, le 
désir des 1P de rendre des comptes à leurs groupes de base se traduit par 
un souci d’associer les objectifs de leurs programmes de développement 
aux besoins tels qu’ils ont été définis par les groupes de base.

Nous avons ainsi constaté que, peu importe le lien organisationnel, 
les groupes de base constituent la raison d’être des ONG et que celles-ci 
honorent ce lien privilégié en s’efforçant d’avoir des relations transpa-
rentes avec eux. En outre, le travail des ONG auprès de ceux-ci exige 
non seulement une compréhension des enjeux sociopolitiques de leur 
pays mais aussi une connaissance des besoins des groupes de base. 
Il s’agit d’une connaissance du terrain et du contexte à la fois dans une 
perspective technique, théorique et quotidienne (1P1ChP, 7 : 34). Cette 
connaissance est une source importante de pouvoir que les ONG utilisent 
avec leurs bailleurs de fonds. Nous traiterons de ce sujet en même temps 
que le pouvoir des fédérations 2P eu égard aux bailleurs, à la fin de la 
section suivante.

Il nous faut maintenant compléter notre analyse des ONG en exami-
nant les deux fédérations, la 2P1 et la 2P2, partenaires de SOCODEVI. 
Nous présenterons la relation entre les 2P et leurs membres, dont entre 
autres les réponses des fédérations à leurs membres et les pouvoirs que 
peuvent exercer celles-ci sur les bailleurs de fonds et leurs membres.

3.2.	 Les groupes de base et les 2P

Comme nous l’avons relevé plus haut, la 2P1 et la 2P2 sont des fédérations 
coopératives agricoles qui regroupent plusieurs dizaines de coopératives 
de base. Les coopératives de base se regroupent généralement en fédé-
rations pour combler collectivement leurs besoins en représentation, en 
approvisionnement, en distribution, en formation et en capitalisation, 
entre autres. Les coopératives représentent donc la raison d’être des 
fédérations. Elles adhérent librement à celles-ci et participent aux assem-
blées générales où elles élisent, selon le principe « une coopérative un 
vote », les membres du conseil d’administration des fédérations et des 
différents comités (surveillance, éducation, etc.).

Normalement, les services offerts par les fédérations à leurs coopé-
ratives membres sont financés, entre autres, par les frais d’adhésion que 
paient ces dernières. Toutefois, au Guatemala, comme dans la plupart 
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des pays du Sud, les fédérations coopératives répondent aux besoins de 
leurs membres par des programmes de développement financés par des 
bailleurs de fonds internationaux. Ainsi, les fédérations et les coopératives 
membres bénéficient de l’intercoopération, l’un des principes coopératifs 
appliqués par les bailleurs de fonds issus des mouvements coopératifs des 
pays du Nord. Les fédérations 2P1 et 2P2 obtiennent donc de l’assistance 
technique et des fonds pour la capitalisation, mais aussi du financement 
pour offrir aux coopératives de base un soutien organisationnel, une 
assistance technique, des crédits et d’autres services.

Nous avons dégagé plusieurs éléments de notre analyse des données 
qui nous permettent d’expliquer la relation entre les fédérations et leurs 
membres : d’abord la structure et la mystique coopérative, d’où découle 
l’imputabilité, qui leur est implicitement liée ; ensuite, la représentation 
et la relation fédération-gouvernement, le développement social et le 
développement économique, éléments qui décrivent les réponses des 
fédérations aux membres. Enfin, l’influence des coopératives de base 
sur le pouvoir des fédérations vis-à-vis des bailleurs de fonds s’explique 
principalement par la connaissance du terrain. Penchons-nous maintenant 
sur chacun de ces éléments.

3.2.1.	 Les caractéristiques du membership des 2P

Il est important de souligner brièvement l’histoire de chacune des fédé-
rations afin de retracer et de comprendre le type de relations qu’entre-
tiennent les fédérations avec leurs coopératives membres5. Dans le cas 
de la 2P1, elle a lancé ses activités en regroupant quatre coopératives de 
la région côtière du sud-ouest. Durant l’une des périodes où le gouver-
nement guatémaltèque a appuyé les coopératives au Guatemala (dans 
les années 1990), la fédération 2P1 a manifesté son intérêt de collaborer 
et s’en est sortie avec un membership accru, mais principalement inté-
ressé aux programmes de crédits gouvernementaux. La fédération a 
alors accumulé beaucoup de dettes à cause, d’une part, de son manque 
d’expérience dans la gestion de ce type de crédits et, d’autre part, de 
l’encadrement déficient du gouvernement :

  5.	 L’historique de chacune des fédérations est basé, d’une part, sur les témoignages 
des répondants et, d’autre part, sur les quelques renseignements contenus dans les 
archives des programmes bilatéraux de SOCODEVI.
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Qui nous a aidé à nous en sortir ? Deux organismes de la coopéra-
tion allemande et canadienne. Historiquement, la fédération doit 
aujourd’hui son existence à ces deux organisations. Elles ont cru à 
la fédération, elles ont pensé que la fédération pouvait être rescapée 
(2P1Dd, 9 : 29).

Après plusieurs années de collaboration internationale et de redres-
sement financier, la 2P1 compte aujourd’hui un membership de cinquante 
coopératives de base. Quant à la 2P2, elle est aujourd’hui composée de 
trente-six coopératives de base et son histoire remonte aux années 1940, 
lorsqu’elle a été fondée par des coopératives issues de l’expropriation 
des producteurs de café pendant la Seconde Guerre mondiale :

[La 2P2] a été formée après la Deuxième Guerre mondiale, lorsque 
les Allemands […] ont été expatriés et leurs terres ont été expropriées 
[…] Les terres sont devenues la propriété de l’État et les familles indi-
gènes ont continué à vivre et à travailler sur les terres de l’État […] Le 
gouvernement a pris du temps pour céder les terres […], elles étaient 
devenues désormais un outil de manipulation du gouvernement 
(2P2Dd2, 12 : 6).

[La 2P2] a entrepris la lutte pour que la terre soit propriété de chacune 
des coopératives et elle a réussi. On calcule que 65 000 hectares ont 
été cédés aux coopérateurs. Et je te parle d’une situation d’il y a sept 
ans, peut être huit […] Jusqu’à ce moment-là, ces terres étaient à 
l’État (2P2Dd2, 12 : 7).

Ainsi, le membership des deux fédérations est composé de coopé-
ratives de paysans indigènes. Plusieurs membres de ces coopératives 
parlent uniquement leur propre langue, d’autres connaissent très peu 
l’espagnol. En fait, l’analphabétisme au Guatemala touche particulièrement 
les populations indigènes, ce qui aggrave la situation socioéconomique 
des coopératives membres des deux fédérations.

Les conditions socioéconomiques des coopératives, entremêlées 
à l’histoire de la domination des indigènes guatémaltèques, créent une 
situation critique qui affecte nécessairement la relation entre les coopé-
ratives de base et les fédérations :

La majorité [de coopératives] pense encore que [la fédération] est une 
sorte de patron, de contremaître […] Il y [en] a qui ont déjà compris 
qu’elles sont autonomes, mais il y [en] a [d’autres] qui pensent que [la 
fédération] doit assurer leur subsistance, peu importe s’ils produisent 
ou non. C’est la mentalité qu’ils ont encore (2P2ChP, 13 : 13).
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Dans ce contexte, même si les fédérations ont une structure organi-
sationnelle basée sur des mécanismes de gouvernance démocratique et 
d’imputabilité eu égard aux coopératives de base, l’une des activités les 
plus importantes des fédérations consiste à motiver la prise en charge 
des coopératives de base par leur participation aux bénéfices des projets. 
Pour réussir à créer cet intérêt si important pour la gouvernance des 
fédérations et leur imputabilité à l’égard des coopératives, le personnel 
des fédérations doit apprivoiser ce qu’il appelle la « mystique » de la 
coopération : « Pour moi, c’est la satisfaction d’avoir accompli quelque 
chose […] C’est pour eux, [les membres], qu’on travaille […] Nous devons 
veiller à leurs intérêts et à leurs besoins » (2P1Dd, 9 : 60).

La mystique de la coopération suppose de saisir non seulement la 
mission de la fédération, mais aussi la situation socioéconomique des 
coopératives membres ; elle exige en outre un engagement particulier 
de la part du personnel : « Le travail que nous faisons aide beaucoup de 
gens à se sortir de leur situation, principalement grâce à la formation 
[…] C’est cela qui m’a motivé : un travail orienté à aider ces gens-là » 
(2P1ChP, 10 : 5).

Les fédérations doivent composer avec un membership très hété-
rogène où l’on trouve des coopératives relativement stables économi-
quement, d’autres très pauvres, des coopératives intéressées à participer 
aux activités de la fédération et d’autres que le travail des fédérations 
semble indifférer. Néanmoins, les fédérations doivent offrir des services 
à leurs membres et assumer plusieurs rôles importants pour répondre 
aux besoins de ces coopératives.

3.2.2.	 Les réponses des 2P aux membres

Les réponses de la 2P1 et de la 2P2 aux besoins de leurs membres 
comportent quatre aspects : 1) la représentation des intérêts des coopé-
ratives au plan national ; 2) la relation fédération-gouvernement ; 3) le 
développement social, qui sous-entend une formation sur la vie associa-
tive et la gouvernance coopérative ; 4) le développement économique, 
voire l’assistance technique et la formation en gestion coopérative.

D’abord, la 2P1 et la 2P2 représentent leurs membres auprès du 
gouvernement par l’entremise de l’une des institutions du mouvement 
coopératif guatémaltèque, soit la Confédération guatémaltèque des fédé-
rations de coopératives (CONFECOOP). De plus, la représentation se 
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fait auprès de regroupements nationaux, comme l’Association nationale 
du café (ANACAFE), et auprès d’instances de coordination de la société 
civile, comme la Coordination d’organisations non gouvernementales et 
coopératives (CONGECOOP).

L’une des luttes menées par les fédérations pour défendre les intérêts 
de leurs membres – du moins dans le cas de la 2P2 – a été l’obtention 
de droits de propriété terrienne pour les coopératives :

[La 2P2] a négocié avec l’armée nationale, qui était propriétaire des 
terres où s’étaient installées quelques coopératives. De concert avec 
d’autres ONG, [nous avons obtenu] le droit pour les coopératives 
d’acheter […] Là-dessus, [la 2P2] était déterminée, sinon [nos membres] 
n’auraient pas leurs terres aujourd’hui (2P2Dd1, 11 : 52).

Les fédérations sont souvent sollicitées directement par le gouver-
nement guatémaltèque pour participer à des programmes particuliers, 
essentiellement parce qu’elles ont la capacité d’atteindre et de mobiliser 
une grande partie de la population rurale. Il existe entre les fédérations 
et le gouvernement une relation ponctuelle mais souvent problématique. 
Concrètement, la 2P1 a collaboré étroitement avec le gouvernement 
guatémaltèque au moment du tremblement de terre de 1976 et, dans le 
cas de la 2P2, cette collaboration s’est réalisée au plan des programmes 
communautaires de santé et de développement rural. Toutefois, ces 
collaborations ont, d’une part, aggravé les problèmes économiques de 
la fédération 2P1 car son membership s’est trouvé élargi par l’adhésion 
de plusieurs pseudo-coopératives, formées principalement dans le but 
de bénéficier de subventions gouvernementales lors du tremblement de 
terre. Et, d’autre part, dans le cas de la 2P2, une telle collaboration lui 
a valu des représailles de la part des partis politiques de l’opposition 
gouvernementale, tant pour la fédération que pour ses membres.

Le troisième type de réponse des fédérations aux membres concerne 
le développement social ; cela consiste à donner aux coopératives membres 
les outils de base pour renforcer chez elles la gouvernance coopéra-
tive6. Il s’agit en fait d’une approche intégrale qui exige de la fédération 

  6.	 La formation en gestion et en gouvernance coopérative porte sur l’application des 
principes coopératifs, soit la notion du « une personne un vote », la libre adhésion, la 
distribution des surplus au prorata de l’usage, etc. La formation couvre aussi, entre 
autres, les rôles et les responsabilités des membres du conseil d’administration et 
du comité de vérifications.
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d’avoir sur place un personnel spécialisé en différents domaines, tels 
que la gestion et la gouvernance coopérative, la production agricole, les 
rapports hommes-femmes et la gestion de projets.

Par ailleurs, pour assurer le développement économique des coopé-
ratives membres, la 2P1 a créé divers consortiums coopératifs – auxquels 
la fédération participe en tant qu’actionnaire – destinés à la mise en 
marché des produits des coopératives. Il s’agit d’un volet qui prend de 
plus en plus d’importance, tant à l’échelle locale qu’internationale. Dans 
le cas de la 2P2, les activités de développement économique s’étendent 
aux projets de développement en foresterie, en particulier la reforestation. 
Ces activités passent d’abord par la sensibilisation des coopérateurs au 
besoin d’investir dans le reboisement et dans la reforestation, ce qui n’est 
pas toujours facile car cela requiert des investissements à long terme.

Ainsi, le développement social et le développement économique 
vont de pair et sont tous deux essentiels au développement coopératif. 
Toutefois, la réussite de ces deux volets repose sur la capacité des fédé-
rations à trouver des sources de financement. Pour ce faire, les deux 
fédérations utilisent un pouvoir basé sur leur connaissance du terrain.

3.2.3.	 Le pouvoir des fédérations sur leurs bailleurs de fonds

Le concept de la connaissance du terrain renvoie à l’expérience du 
personnel des fédérations basée, d’une part, sur les diagnostics socio
économiques des coopératives membres et, d’autre part, sur une approche 
multidisciplinaire. C’est ainsi que les conseillers déterminent les priorités 
des coopératives en matière de développement social et économique, 
analysent le contexte sociopolitique et élaborent des projets de déve-
loppement adaptés aux besoins et au contexte.

Selon l’expérience des répondants, ce n’est pas l’argent qui manque, 
si l’on cherche à financer des activités qui ne requièrent pas de connais-
sance du terrain et du contexte. En fait, il manque surtout des bailleurs 
de fonds suffisamment flexibles pour financer des projets qui concordent 
avec les priorités des coopératives de base :

Des fois, on propose un projet sans tenir compte du terrain parce 
qu’on veut [simplement] accéder au financement. Ces projets sont 
souvent très ambitieux et, souvent, ne répondent pas aux besoins 
des gens. Ce que j’ai appris, c’est que l’élaboration des projets doit 
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tenir toujours compte de notre expérience avec les gens. Ainsi, 
les résultats répondront aux besoins et aux conditions des gens 
(2P1ChP, 10 : 10).

La connaissance du terrain permet d’adapter les projets au contexte 
particulier et aux besoins des membres. Cela représente une source de 
pouvoir que les fédérations utilisent face aux bailleurs de fonds :

Le pouvoir que nous avons [vis-à-vis des bailleurs] est l’expérience 
avec les gens, parce que nous connaissons la réalité des gens […] : 
comment ils vivent, les caractéristiques de la région, [les caracté-
ristiques] de chaque coopérative. Les bailleurs de fonds n’ont pas 
ça. C’est ainsi qu’on joue le jeu. Eux, ils ont l’argent mais pas la 
connaissance. Nous, nous avons la connaissance et nous avons le 
savoir-faire. Alors, on joue… (2P1ChP, 10 : 42).

Dans la mesure où on est imprégné de ce qui arrive dans les coopé-
ratives et dans [la 2P2], on aura une bonne capacité de négocier 
[avec les bailleurs]. Sinon, on serait rapidement mis hors de combat 
[…] C’est la connaissance suffisamment large et profonde des besoins 
des groupes de base qui vont bénéficier du projet […] C’est ça qui te 
donne la crédibilité et le pouvoir de conviction [vis-à-vis les bailleurs] 
(2P2Dd1, 11 : 25).

Les fédérations établissent une relation privilégiée avec les groupes 
de base, laquelle exige, entre autres, de bien comprendre les besoins 
des membres et leur contexte socioéconomique. C’est ainsi qu’elles 
structurent des programmes de développement adaptés à leurs membres 
mais, surtout, c’est ainsi que les fédérations acquièrent un pouvoir leur 
permettant de négocier avec les bailleurs les programmes les plus aptes 
à satisfaire les besoins de leurs membres. De plus, dans la mesure 
où les coopératives participent aux programmes de développement et 
bénéficient des résultats, elles confirment la pertinence des programmes 
définis par les fédérations.

Conclusion

La nature coopérative des fédérations 2P1 et 2P2 et de leur membership est 
une distinction importante par rapport aux autres organisations et groupes 
de base guatémaltèques. En effet, les principes coopératifs donnent à la 
fois leur paradigme du développement et leur structure organisationnelle 
aux coopératives comme aux fédérations. La 2P1 et la 2P2 représentent 
les intérêts des membres auprès des instances coopératives et gouver-
nementales, et répondent de façon générale aux besoins socioécono-
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miques des coopératives membres. De plus, le contexte guatémaltèque 
et les caractéristiques sociales et économiques du membership exigent 
des fédérations certaines activités particulières, voire non orthodoxes eu 
égard aux principes coopératifs. Par exemple, les fédérations ont accepté 
de collaborer avec le gouvernement guatémaltèque, compromettant ainsi 
le principe de l’autonomie politique. Dans le cas de la 2P1, ces collabo-
rations ont eu lieu dans un contexte de réponse aux désastres naturels. 
Dans le cas de la 2P2, sa collaboration s’est déroulée dans le cadre des 
programmes gouvernementaux de développement social. Dans un cas 
comme dans l’autre, les conséquences ont été néfastes : la 2P1 a été 
poussée au bord de la faillite et la 2P2 a dû faire face à des représailles 
politiques, de même que certains leaders de coopératives.

Ce sont des leçons fort difficiles à recevoir, particulièrement dans 
ce contexte sociopolitique où les fédérations semblent pourtant être très 
conscientes et de la réalité et du pays de leurs membres. Les répon-
dants des deux fédérations parlent de la mystique de la coopération, qui 
revient à comprendre tant les principes de la coopération que le passé 
d’oppression, l’ignorance et l’impitoyable pauvreté des membres. Dans 
l’ensemble, c’est une situation qui pèse encore lourdement aujourd’hui 
sur les fédérations, que certains membres considèrent toujours comme 
une sorte de contremaîtres bienfaiteurs.

Certes, les fédérations ont développé une relation privilégiée avec les 
coopératives et une connaissance du terrain qui leur a permis d’identifier 
les problèmes et d’y apporter une solution grâce à leurs programmes 
de développement. Cette connaissance du terrain constitue une source 
de pouvoir importante que les fédérations utilisent auprès des bailleurs 
pour négocier le financement de leurs programmes de développement. 
Toutefois, ce ne sont pas nécessairement les membres qui donnent un 
pouvoir particulier aux fédérations, mais plutôt le travail des fédérations 
avec leurs coopératives membres qui devient une importante source de 
pouvoir à utiliser auprès des bailleurs.

Comme nous l’avons mentionné, les 1P se trouvent dans la même 
situation. Tant les 1P que les 2P acquièrent un pouvoir important en 
travaillant auprès des organisations membres et non pas des membres 
eux-mêmes. Ce pouvoir est celui la connaissance du terrain et du contexte, 
c’est aussi le savoir-faire précieux qu’elles font valoir dans le cadre de la 
négociation de programmes de développement auprès des bailleurs afin 
d’obtenir leur financement. Mais ce pouvoir basé sur la connaissance 
n’est-il pas utilisé également avec les groupes de base ? Et le financement 
des bailleurs ne constitue-t-il pas un autre pouvoir des 1P et des 2P que 
les groupes de base n’ont pas ?
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Selon notre analyse, les ONG utilisent tant la connaissance du terrain 
que le financement des bailleurs pour atteindre leurs objectifs, soit la prise 
en charge des populations par elles-mêmes à travers le renforcement 
de leurs organisations de base, le renforcement de la démocratie locale 
ou la formation et l’accompagnement dans la gestion des projets. De 
plus, en tenant compte du contexte sociopolitique du Guatemala, et plus 
particulièrement de la situation sociale des populations bénéficiaires des 
programmes de développement, on peut affirmer que tant les 1P que les 
2P relèvent le défi de contribuer non seulement au développement de leur 
membres mais aussi au renforcement de la société civile guatémaltèque 
en tissant des liens entre les secteurs populaires et les organisations non 
gouvernementales dans le pays.

Enfin, notons que les 1P et les 2P sont financées par des bailleurs de 
fonds qui partagent leur vision et leur mission, particulièrement lorsqu’il 
s’agit de bailleurs à long terme. Les relations à long terme avec les 
bailleurs, contrairement aux relations à court terme, appuient et renforcent 
le lien entre les ONG et les groupes de base. Autrement dit, les bailleurs 
qui privilégient les relations à long terme assurent l’ancrage des ONG au 
sein de leur mouvement social de base et la contextualisation de leurs 
actions, tandis que les bailleurs qui privilégient les relations à court terme 
contribuent plutôt à l’éparpillement des ONG et à la décontextualisation 
de leurs projets de développement.

Dans la section suivante, nous décrirons la relation entre les ONG 
et les acteurs de leur environnement sociopolitique.

4.	L es ong et leur environnement sociopolitique

Nous avons identifié deux acteurs dominants au sein de l’environnement 
sociopolitique des ONG, soit les bailleurs de fonds et les groupes de base. 
Certes, les bailleurs de fonds des ONG proviennent des pays du Nord et 
agissent selon les règles et les critères définis dans leurs pays d’origine. 
Toutefois, ils jouent un rôle très important, voire essentiel, dans l’atteinte 
des objectifs des ONG et cela s’est reflété dans les représentations des 
répondants sur leur environnement sociopolitique.

Les groupes de base représentent le deuxième acteur en importance 
au sein de l’environnement sociopolitique des ONG ; ces groupes sont 
la raison d’être des ONG, indépendamment de la relation, structurelle 
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ou non structurelle, qu’elles entretiennent avec ceux-ci. De plus, dans 
tous les cas, les ONG existent pour répondre aux besoins exprimés par 
les groupes de base.

Nous avons constaté que la 2P1 et la 2P2 participent aux instances 
de coordination, telles que la Confédération guatémaltèque des fédé-
rations de coopératives (CONFECOOP), l’Association nationale du café 
(ANACAFE) et la Coordination d’organisations non gouvernementales 
et coopératives (CONGECOOP). Les répondants des fédérations 2P ont 
aussi fait allusion à leur collaboration d’autrefois avec le gouvernement 
dans le cadre particulier de programmes de développement économique 
et social.

Dans le cas de la 1P1, 1P2 et 1P3, les répondants ont plutôt témoigné 
des difficultés du mouvement populaire guatémaltèque, qui ne s’est pas 
encore complètement rétabli de la rupture provoquée par trente-six 
années de conflit armé. Toutefois, selon Pérez Molina (1999) et Gálvez 
Borrell et Gellert (2000), les ONG participent aux plateformes de coor-
dination des secteurs populaires guatémaltèques, par exemple Foro de 
coordinaciones de ONG de Guatemala, Consejo de instituciones de 
desarrollo (COINDE), Consejo de organizaciones Mayas de Guatemala 
(COMG), en plus de la confédération coopérative déjà mentionnée.

4.1.	 Les ONG et leurs champs institutionnels

À la lumière des champs institutionnels et de l’isomorphisme institutionnel 
de DiMaggio et Powell (1991), ainsi que des définitions de la légitimité 
de Suchman (1995) et de la conceptualisation du pouvoir de Phillips 
et al. (2000), nous expliquerons l’ancrage des ONG et des principaux 
acteurs de leur environnement sociopolitique, ainsi que la dynamique 
du pouvoir au sein des champs des acteurs.

En employant ici les mêmes dénominations de champs que dans 
notre chapitre précédent, nous facilitons l’analyse comparative des champs 
institutionnels du Nord et du Sud, qui suivra dans le chapitre 6. Ainsi, 
dans le cas des organisations 1P et 2P, nous avons relevé le champ 
de la coopération, qui a trait aux bailleurs de fonds, et le champ de 
base, où l’on retrouve les groupes de base.
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4.2.	 Le champ de la coopération

Délimité par les relations entre les différents bailleurs de fonds et les 
ONG, ce champ représente fondamentalement les approches des bailleurs, 
soit à court ou à long terme. 

À court terme, les bailleurs et les ONG établissent des relations 
autour de projets ponctuels et décontextualisés, souvent en vue d’ap-
porter de l’assistance urgente. Les activités sont définies dans le but de 
résoudre certains problèmes, mais sans s’attaquer aux causes réelles de 
ceux-ci. En outre, les relations à court terme n’offrent guère la possibilité 
de lier les projets à un processus de planification locale. Enfin, dans la 
mesure où les projets sont définis par les bailleurs de fonds, les relations 
à court terme sont plutôt hiérarchiques (voir la figure 5.1)

Figure 5.1
Le champ de la coopération à court terme

Coercition :
Imputabilité :
Mimétisme/concurrence :

Bailleurs
de court terme

OG1 OG2
OG3

OG4

OGn

On distingue donc une force coercitive de la part des bailleurs, 
basée principalement sur deux formes de pouvoir : les ressources 
critiques (Hardy et Phillips, 1998, p. 219), soit le financement indispen-
sable aux ONG pour atteindre leurs objectifs, et la légitimité cognitive 
(Suchman, 1995, p. 582-583). La légitimité cognitive est définie comme 
étant une représentation à la fois englobante et tenue pour acquise ; 
elle reflète les principes d’un système de valeurs socialement accepté 
(Suchman, 1995, p. 582-583). À cet égard, les bailleurs de fonds ont la 
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légitimité cognitive en ce qui a trait à la définition des politiques de 
développement, des critères de sélection de projets et même des objectifs 
de programmes de développement pour les pays du Sud. 

En contrepartie, les ONG répondent à l’isomorphisme coercitif des 
bailleurs de fonds en démontrant leur imputabilité, tant par la transpa-
rence de leur gestion que par l’atteinte de résultats tels qu’ils ont été 
définis par les bailleurs.

Le champ de la coopération à court terme est aussi délimité par 
des forces de mimétisme et de concurrence entre les ONG. D’une 
part, le mimétisme est une force institutionnelle typique d’un environ
nement baigné d’incertitude, comme dans ce cas-ci, car le finance-
ment n’est assuré que pour un projet particulier. Ainsi, la dynamique 
entre ONG se distingue par l’imitation des approches ou des meilleures 
pratiques qui leur permettront d’accéder au financement des bailleurs.

On retrouve aussi une concurrence entre ONG, car même celles 
qui jouissent d’un appui à long terme ont besoin à l’occasion de finan-
cement à court terme afin de couvrir certains frais fixes entre la fin d’un 
programme à long terme et le début d’un autre.

Le financement à long terme, quant à lui, permet aux ONG et aux 
bailleurs de fonds d’établir des relations relativement stables, sur des 
périodes de temps allant de deux à cinq ans et réparties en plusieurs 
phases consécutives. Ces relations sont marquées tant par la hiérarchie 
que par l’apprentissage et le partage des visions (voir la figure 5.2).

D’une part, il s’agit de relations hiérarchiques car les bailleurs 
doivent imposer les règles du jeu définies par les agences gouvernemen-
tales et par d’autres acteurs des pays du Nord, qu’eux-mêmes doivent 
respecter. D’autre part, c’est dans le cadre de ces relations que les ONG 
trouvent les moyens de partager des connaissances et d’apprendre l’un 
de l’autre. Aussi, à long terme, ces relations permettent d’élaborer des 
projets communs, basés sur une vision partagée, ce qui se traduit par un 
projet contextualisé, défini en fonction de la situation socioéconomique 
et des besoins des groupes de base. En somme, les règles définies par 
les pays du Nord et les besoins ressentis par les groupes de base font 
l’objet d’une négociation entre bailleurs et ONG au sein d’une relation 
à long terme.

Comme dans le champ à court terme, le champ à long terme est 
délimité par la coercition institutionnelle exercée par les bailleurs. Cette 
coercition s’appuie, ici aussi, sur deux sources de pouvoir : les ressources 
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critiques, au plan du financement, et la légitimité cognitive, qui fait 
référence aux politiques de développement élaborées selon les critères 
des acteurs des pays du Nord, critères que les bailleurs doivent respecter 
et imposer aux ONG.

Figure 5.2
Le champ de la coopération à long terme

Coercition :
Imputabilité + légitimité pragmatique :
Forces mimétiques :

Bailleurs
de long terme

OG1
OG2

OGn

En outre, la coercition institutionnelle suscite chez les ONG une 
réponse d’imputabilité. Mais, contrairement à leur réponse dans le champ 
à court terme, elles ont plutôt recours ici à une légitimité pragma-
tique (Suchman, 1995, p. 578) comme source de pouvoir. Telle qu’elle 
est définie par Suchman (ibid.), la légitimité pragmatique représente 
les intérêts particuliers d’un public proche de l’organisation, pouvant 
s’étendre jusqu’aux échanges politiques et économiques. En l’occur-
rence, la légitimité pragmatique des ONG se traduit précisément dans 
la connaissance profonde de ces dernières des intérêts particuliers des 
groupes de base, lesquels sont véhiculés dans les propositions soumises 
par les ONG aux bailleurs. Il s’agit aussi de la capacité de mobiliser les 
groupes de base autour des activités sociales, économiques ou politi-
ques. En fait, il s’agit du savoir-faire « technique, théorique et quotidien » 
que les ONG utilisent pour définir leurs stratégies, pour élaborer leurs 
programmes et, certainement, pour justifier leurs objectifs lors des négo-
ciations avec les bailleurs.
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De plus, comme les acteurs du champ à long terme partagent leur 
paradigme du développement, il s’agit d’un isomorphisme mimétique 
intrinsèquement lié à la collaboration entre les acteurs du Nord et du 
Sud. C’est ainsi qu’ils réussissent à construire une relation leur permettant 
de mettre en œuvre des projets communs tout en tenant compte du 
contexte. À titre d’exemple, les bailleurs de fonds imposent leurs poli-
tiques de développement aux ONG. Toutefois, dans le but d’améliorer 
tant la perspective de développement que les méthodes de travail, les 
ONG adaptent ces politiques à leur contexte particulier et les adoptent 
dans le but d’améliorer leurs services aux groupes de base. Dans le cas 
des fédérations, le mimétisme leur permet d’avoir un cadre de référence 
pour la mise en pratique et la contextualisation des principes coopératifs 
dans leur milieu.

Ainsi, les forces de l’isomorphisme mimétique contribuent, dans le 
cas des ONG, à développer un savoir-faire additionnel. Dans le cas des 
bailleurs, les forces mimétiques les aident à mieux connaître le contexte 
et à adapter conséquemment leurs critères de sélection à la réalité locale. 
Les ONG s’assurent ainsi d’obtenir de meilleurs résultats et d’accroître 
leur imputabilité vis-à-vis des bailleurs.

Par ailleurs, au sein du champ à long terme, les ONG renforcent 
leurs liens de collaboration avec les organisations similaires. En effet, 
leur principale source de pouvoir, soit la légitimité pragmatique, est 
basée sur la connaissance du terrain, c’est-à-dire la connaissance des 
caractéristiques sociales et économiques des groupes de base, leurs 
besoins, et des enjeux sociopolitiques de leur contexte, de sorte que, 
au lieu d’établir des relations de concurrence, les organisations s’inves-
tissent dans le réseautage auprès des secteurs populaires afin de relever 
des défis communs.

Nous avons relevé dans les deux champs de la coopération deux 
niveaux d’influence : institutionnel et organisationnel (voir le tableau 5.1). 
Premièrement, les forces de l’isomorphisme coercitif, présentes dans les 
deux champs de la coopération à court et à long terme, influencent les 
ONG au plan institutionnel, c’est-à-dire à travers les règles du jeu, les 
politiques et les orientations générales de leur travail. Toutefois, l’impact 
des forces coercitives sur les ONG est différent dans chacun des champs 
de la coopération. Dans le cas du champ de la coopération à court terme, 
les ONG ont tendance à répondre davantage aux exigences des bailleurs, 
souvent au détriment des besoins des groupes de base. Cela s’explique 
par l’imposition de règles des bailleurs dans le cadre d’un financement 
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ponctuel. Ces exigences ne laissent pas la possibilité aux ONG d’étendre 
les actions financées à d’autres activités définies selon les priorités des 
groupes de base. L’impact de la coercition à court terme peut donc être 
celui du déracinement des ONG. De plus, la coercition exercée dans le 
champ à court terme provoque de la concurrence et du mimétisme entre 
les ONG. Une telle dynamique risque d’engendrer une uniformisation 
des actions de développement dans les pays du Sud, selon les critères 
définis dans les pays du Nord – bref, l’uniformisation des actions de 
développement dissociées des besoins de groupes de base.

Tableau 5.1
L’influence des bailleurs de fonds sur les ONG

Acteur 
dominant

Niveau  
d’influence

Impacts sur les ONG

1P1, 1P2 et 1P3        2P1 et 2P2

Bailleurs de 
fonds à court 
terme (CT) et 
à long terme 
(LT)

–	 Légitimité 
cognitive

–	 Ressources 
critiques

Institutionnel

–	 Coercitive (CT)

–	 Coercitive (LT)

–	 CT : déracinement des ONG de leur contexte, 
mimétisme et concurrence entre les organi-
sations, homogénéisation des pratiques de 
développement.

–	 LT : légitimisation des politiques de dévelop
pement du Nord appropriées par les acteurs du 
Sud, collaboration entre ONG, paradigme du 
développement conjointement défini.

Organisationnel

–	 Coercitive (approche 
à court terme – CT)

–	 Non coercitive 
(approche à long 
terme – LT)

–	 CT : exécution de projets, difficulté de planifier à 
long terme, assistance ponctuelle contre dévelop-
pement durable.

–	 LT : gestion des programmes de développement 
par la définition conjointe des objectifs et des 
résultats, l’évaluation conjointe des résultats, le 
réseautage.

Dans le champ à long terme, par contre, la coercition a un impact 
plutôt contraire à celui que nous venons de définir. En premier lieu, les 
ONG ont la possibilité de s’approprier des politiques de développement 
en les adaptant à leur contexte particulier. De plus, les ONG proposent 
des projets aux bailleurs basés sur la situation socioéconomique et les 
besoins particuliers des groupes de base, ce qui renforce l’ancrage de 
leur travail sur le terrain et assure l’accomplissement de leur mission. 
En second lieu, les bailleurs de fonds influencent aussi les ONG au 
plan organisationnel, c’est-à-dire au plan de l’agencement des ressources 
humaines, de la gestion et de la production de biens et services (Bélanger 
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et Lévesque, 1992, p. 84 ; Van de Ven, Emmett et Kœnig,  1975, p. 31-32). 
Dans le cas du champ de la coopération à long terme, l’influence des 
bailleurs de fonds peut être qualifiée de non coercitive. Cela ne signifie 
pas que la relation à long terme n’a aucun impact sur la structure orga-
nisationnelle des ONG, mais plutôt que l’impact peut être planifié et 
apprivoisé par celles-ci. En effet, comme nous l’avons vu plus haut, même 
lorsqu’un bailleur ne peut plus financer une ONG, il existe des prévisions 
budgétaires pour assurer la relève (chercher d’autres bailleurs, réduire 
les activités, etc.) et assumer graduellement la fin du financement.

Dans le champ de la coopération à court terme, l’influence organi-
sationnelle des bailleurs de fonds est plutôt coercitive. Ici, les ONG jouent 
principalement un rôle d’exécutrices, ce qui les oblige à consacrer toutes 
les ressources nécessaires pour atteindre des résultats à court terme, et 
à réaffecter constamment les ressources en vue de la prochaine inter-
vention. En outre, même si ces relations à court terme permettent aux 
ONG de répondre à certains besoins des groupes de base, il reste que 
l’instabilité du financement empêche les ONG de s’attaquer aux causes 
des problèmes des groupes de base.

4.3.	 Les champs de base

Dans un premier temps, nous aborderons le champ de base des 1P. 
Les 1P1, 1P2, et 1P3 ont une base très hétérogène et des relations fort 
différentes avec leurs groupes de base. Elles partagent toutefois un projet 
sociopolitique commun, soit celui d’accroître la capacité organisation-
nelle des groupes de base pour qu’ils se prennent en charge. Dans un 
deuxième temps, nous analyserons le champ de base des organisations 
2P1 et 2P2, qui ont un membership plutôt homogène et une mission de 
développement socioéconomique passant nécessairement par la prise 
en charge des coopératives de base.

4.3.1.	 Le champ de base des 1P

Comme nous l’avons mentionné, les relations des trois ONG avec les 
groupes de base sont différentes dans chacun des cas : la 1P1 est un 
réseau qui regroupe des individus et des groupes ; la 1P2 est une ONG 
qui n’a pas de membres mais qui offre des services d’appui organisa-
tionnel adaptés aux besoins de ces groupes ; la 1P3 est une association 
paysanne. Ces trois organisations partagent un projet sociopolitique avec 
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les groupes de base : la démocratisation de leur pays. De façon plus 
particulière, les ONG renforcent la capacité des secteurs populaires à 
participer aux divers processus de prise de décisions locaux et nationaux 
par l’entremise d’activités de formation et de sensibilisation des citoyens. 
De plus, la 1P3 représente et défend les intérêts de ses membres auprès 
des instances gouvernementales.

Ainsi, les relations entre ces trois ONG et les groupes de base, au 
sein du champ de base, se caractérisent entre autres par un échange de 
forces de l’isomorphisme normatif, car les ONG et les groupes de base 
s’influencent mutuellement en ce qui a trait à la définition de stratégies 
de développement (voir la figure 5.3).

Figure 5.3
Le champ de base des 1P1, 1P2 et 1P3

Imputabilité :
Forces normatives :
Mimétisme et forces normatives :

1P1
1P2
1P3

Groupes
de base

RÉSEAUX

Dans le cas des 1P1, 1P2 et 1P3, les forces normatives se basent 
sur trois types de pouvoir, soit les ressources critiques, la légitimité 
morale et la légitimité pragmatique (Suchman, 1995, p. 579). En 
fait, les ressources critiques représentent le financement des bailleurs 
transformé en une série d’activités organisées pour les groupes de base. 
Quant à la légitimité morale (Suchman, 1995, p. 579), elle représente ici 
l’un des pouvoirs partagés entre les ONG et les groupes de base dans 
la mesure où ils partagent un projet sociopolitique défini conjointement, 
visant la démocratisation de leur pays et la prise en charge des citoyens 
dans ce processus. Enfin, la légitimité pragmatique, comme nous l’avons 
déjà expliqué, représente les intérêts particuliers d’un public proche de 
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l’organisation, pouvant s’étendre jusqu’aux échanges politiques et écono-
miques (Suchman, 1995, p. 578). Cela vise les intérêts particuliers des 
groupes de base qui sont véhiculés dans les propositions que les ONG 
font aux bailleurs. Il s’agit aussi de la capacité des ONG de mobiliser les 
groupes de base autour des activités sociales, économiques ou politiques. 
Ce pouvoir est partagé avec les groupes de base, parce que, dans les 
faits, ces derniers se mobilisent et participent soit aux diagnostics, soit 
aux activités de formation, soit aux manifestations pour les droits des 
citoyens, activités organisées par les ONG.

Indépendamment du lien qui existe entre les groupes de base et les 
ONG, ces dernières sont imputables vis-à-vis des groupes en encoura-
geant leur participation au processus de planification des programmes de 
développement et en adoptant des méthodes transparentes de gestion, de 
prise de décisions et de mise en œuvre des projets. Enfin, les réseaux de 
la société civile font partie de ce champ de base même s’ils sont encore 
dans une phase embryonnaire (représentée par le contour pointillé à la 
figure 5.2). L’histoire et le passé du Guatemala pèsent lourdement sur 
les réseaux des secteurs populaires, ce qui ralentit leur consolidation 
autour d’un projet partagé. Toutefois, les tentatives de réseautage indi-
quent, à notre avis, la présence, certes embryonnaire mais bien vivante, 
des forces mimétiques et normatives échangées entre les ONG au sein 
de ce champ de base.

4.3.2.	 Le champ de base de la 2P1 et de la 2P2

La 2P1 et la 2P2 sont deux fédérations de coopératives agricoles qui repré-
sentent les intérêts de leurs membres. Dans ce cas-ci, les coopératives 
de base font partie de la structure organisationnelle des deux fédéra-
tions : elles participent aux assemblées générales, élisent les membres du 
conseil d’administration et du comité de surveillance ainsi que d’autres 
comités. Les coopératives de base constituent aussi la raison d’être des 
fédérations.

Au sein de ce champ de base, les fédérations 2P1 et 2P2 exercent 
une force normative importante sur les coopératives membres, laquelle 
est basée sur deux sources de pouvoir, soit les ressources critiques 
et la légitimité morale. Fondamentalement, les ressources critiques 
représentent le financement des bailleurs de fonds que les fédérations 
transforment en services, en microcrédits et en programmes de formation 
et d’assistance technique pour les coopératives. La légitimité morale, quant 
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à elle, forme l’un des pouvoirs des fédérations vis-à-vis des coopératives 
de base, qui se manifeste dans le partage d’un projet de démocratisation 
socioéconomique défini et mis en œuvre grâce aux principes coopératifs. 
La légitimité morale est donc un pouvoir qui permet aux fédérations 
d’orienter leur travail vers l’atteinte des objectifs à la fois sociaux et 
économiques, ainsi que de promouvoir la gouvernance coopérative et de 
contextualiser les principes coopératifs à la situation guatémaltèque.

Nous devons souligner que les coopératives de base exercent géné-
ralement une influence coercitive sur les fédérations car elles sont les 
membres propriétaires de celles-ci. Il faut toutefois rappeler que la réalité 
socioéconomique des coopératives au Guatemala autorise à penser que 
la plupart de celles-ci se trouvent encore dans les premières phases de 
leur développement et n’assument guère leur véritable rôle au sein des 
fédérations. Par ailleurs, il existe d’autres coopératives, plus anciennes 
mais aussi plus développées sur le plan socioéconomique, qui jouent 
leurs rôles de membres, d’usagères et de propriétaires des fédérations. 
Donc, dans le cas des 2P1 et 2P2, la coercition des membres – repré-
sentée par une ligne pointillée dans la figure 5.4 – est basée sur la légi-
timité pragmatique qui est, comme dans le cas précédent, un pouvoir 
partagé entre les membres et les fédérations qui se manifeste par la 
capacité des 2P de traduire les intérêts particuliers des membres en un 
pouvoir d’influencer et de mobiliser les coopératives de base. Il s’agit 
d’un partage du pouvoir car les fédérations mobilisent les coopératives 
mais celles-ci participent à l’assemblée générale et aux autres instances 
décisionnelles des fédérations.

En effet, les conseillers de chacune des fédérations veillent à motiver 
et à mobiliser les membres pour qu’ils participent aux activités des 
projets de développement, mais aussi pour qu’ils assument leurs respon-
sabilités et exercent leurs droits tant dans leurs coopératives qu’au sein 
de leur fédération. Enfin, les fédérations représentent les intérêts de 
leurs membres auprès d’instances coopératives comme la CONFECOOP, 
l’ANACAFE et la CONGECOOP. Les relations entre les fédérations et ces 
trois réseaux se caractérisent de manière générale par un mimétisme 
et une pression normative, surtout au plan de la relation entre les fédé-
rations et la confédération, qui s’attache principalement au respect des 
principes coopératifs, à la consolidation du mouvement coopératif au 
Guatemala et à la représentation des intérêts des coopératives de base 
auprès du gouvernement. Par ailleurs, les forces mimétiques et normatives 
entre les fédérations et ANACAFE touchent principalement les politiques 
d’exportation, de fixation des prix et du contrôle de qualité.
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Figure 5.4
Le champ de base des 2P1 et 2P2

Forces coercitives :
Imputabilité :
Forces normatives :
Mimétisme/pression normative :

2P1

2P2

CONGECOOP

CONFECOOP

Coopératives
membres

ANACAFE

Enfin, la relation entre les fédérations et la CONGECOOP suppose 
l’échange de normes et l’imitation de procédures entre organisations de la 
société civile afin d’atteindre un objectif commun, soit la création d’une 
plateforme permettant aux participants d’interpeller le gouvernement au 
sujet du respect des mécanismes d’imputabilité de la fonction publique 
et de la gestion transparente des fonds internationaux de coopération 
et d’investissement (par exemple, ceux de la Banque mondiale et du 
Fonds monétaire international).

À partir de l’analyse des deux champs de base, nous pouvons 
identifier l’influence des groupes de base sur les ONG. Dans les deux 
cas, soit celui des 1P1, 1P2 et 1P3, et celui de la 2P1 et de la 2P2, les 
groupes de base exercent une influence institutionnelle et organisation-
nelle sur les ONG (voir le tableau 5.2 ci-contre).

Premièrement, les groupes de base7 ont une influence institution-
nelle non coercitive sur ONG : d’une part, parce que les groupes de base 
participent aux diagnostics ayant pour but d’identifier et de prioriser 
leurs besoins et, d’autre part, parce qu’elles participent à la définition 

  7.	 Afin d’alléger le texte, nous utiliserons le terme « groupes de base » pour désigner 
les coopératives de base membres des fédérations coopératives, et le terme « ONG » 
pour parler des 1P et des fédérations coopératives 2P1 et 2P2.
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conjointe des politiques et des orientations générales des ONG. Il s’agit 
d’une influence non coercitive car les groupes de base n’imposent pas 
nécessairement leurs visions aux ONG : ils exercent une influence sur les 
ONG, mais en participant à la prise de décisions et en contribuant aux 
résultats des programmes de développement ; ils se laissent également 
influencer par les ONG.

Tableau 5.2
L’influence des groupes de base sur les ONG

Acteur 
dominant

Niveau 
d’influence

Impacts sur les ONG

1P1, 1P2 et 1P3 2P1 et 2P2

Groupes de 
base

– Légitimité 
morale

– Légitimité 
pragmatique

Institutionnel

– Non  
   coercitive

–	 Paradigme du développe-
ment : projet politique ;

–	 raisons d’être :
• articulation d’un réseau,
• représentation des 

intérêts des membres,
• mise en œuvre  

du projet commun.

–	 Paradigme du dévelop-
pement : développement 
coopératif ;

–	 raisons d’être :
• représentation des inté-

rêts des membres,
• mise en œuvre des 

principes coopératifs.

Organisationnel

– Non  
   coercitive

–	 Réponses aux besoins des groupes de base : diagnostic 
des besoins et du contexte, planification et élaboration 
des programmes, recherche de financement, organisa-
tion des assemblées générales ou d’autres mécanismes 
d’imputabilité.

Deuxièmement, les groupes de base ont également une influence 
non coercitive sur les ONG au plan organisationnel. Cette influence 
touche plus particulièrement le processus participatif de planification, de 
diagnostic et d’élaboration de projets, l’exécution d’activités de formation, 
d’assistance technique, etc., l’organisation des assemblées générales et, 
enfin, et surtout, la recherche de financement.

Nous avons ainsi caractérisé la relation de pouvoir entre les groupes 
de base et les ONG. Les groupes de base exercent deux formes de pres-
sion sur les ONG. Dans le cas des 1P, il s’agit d’une pression normative 
et, dans le cas des 2P, d’une pression coercitive. Toutefois, dans les deux 
cas, la pression institutionnelle des groupes de base est véhiculée par 
un type de pouvoir partagé avec les ONG, soit la légitimité pragma-
tique. Cela représente, entre autres, le pouvoir des ONG basé sur leur 
connaissance du terrain, mais aussi la capacité de mobiliser les groupes 
de base autour des activités sociales, économiques et politiques. D’autre 
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part, les groupes de base répondent en participant aux activités orga-
nisées par les ONG et en se mobilisant soit pour défendre leurs droits, 
soit pour les exercer.

Un autre pouvoir partagé entre les groupes de base et les ONG 
est la légitimité morale, en ce sens que tous les deux envisagent un 
projet de démocratisation soit sociopolitique, dans le cas des 1P, soit 
socioéconomique dans le cas des 2P. Pour leur part, les ONG répondent 
au pouvoir des groupes de base par l’entremise de plusieurs méca-
nismes d’imputabilité, soit les assemblées générales et le processus de 
diagnostic de besoins, de planification participative et de définition 
conjointe des projets. En revanche, elles ont aussi un type de pouvoir 
qu’elles utilisent auprès des groupes de base, notamment les ressources 
critiques qui proviennent du financement des bailleurs de fonds et 
qu’elles transforment en activités de développement.

Enfin, les groupes de base exercent leur influence à deux niveaux 
sur les ONG : institutionnel et organisationnel. Au plan institutionnel, il 
s’agit d’une pression non coercitive qui se traduit au sein des ONG par 
une mission s’inspirant directement d’un projet identifié conjointement 
avec les groupes de base et exécuté en fonction des besoins de ceux-ci. 
Au plan organisationnel, l’influence s’exerce au regard de la gestion des 
ressources, en vue d’atteindre les objectifs généraux et particuliers du 
projet commun. Cela comprend la réalisation de diagnostics participatifs, 
la définition de programmes de développement, l’organisation d’activités 
afin de rendre des comptes aux groupes de base et enfin, et surtout, la 
recherche de financement.

Dans les pages qui suivent, nous conclurons en répondant aux 
deux questions qui ont guidé l’analyse présentée dans ce chapitre.

Conclusion : les acteurs contextuels  
et les relations de partenariat

Nous voulions répondre aux deux questions suivantes dans ce chapitre : 
Quels sont les acteurs contextuels qui influencent les ONG ? Quel est le 
type d’influence qu’exercent ces acteurs sur les ONG ?

Dans la première partie de ce chapitre, nous avons examiné la 
relation entre les bailleurs de fonds et les ONG. Nous avons consacré 
la deuxième partie à la présentation de l’acteur « groupes de base » et, 
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dans la troisième partie, nous nous sommes penchée sur l’analyse de 
nos données à la lumière des rapports de pouvoir entre les acteurs. 
Nous avons ainsi utilisé des concepts comme le champ institutionnel 
(DiMaggio et Powell, 1990) et évoqué des sources de pouvoir des acteurs 
telles que les ressources critiques (Hardy et Phillips, 1998 ; Phillips et al., 
2000) et les divers types de légitimité de Suchman (1995) pour effectuer 
notre analyse. Cela nous a permis de saisir les relations de pouvoir 
qui sont en jeu entre les acteurs dominants et les ONG au sein de leur 
environnement sociopolitique.

Donc, quels sont les acteurs contextuels qui influencent les 
ONG ? Nous avons trouvé deux acteurs dominants : les bailleurs de 
fonds et les groupes de base. Les bailleurs de fonds sont au cœur de 
la dynamique institutionnelle du champ de la coopération, que nous 
avons analysé en deux temps, le champ de court terme et le champ 
de long terme – les deux approches privilégiées par les bailleurs de 
fonds. Les groupes de base, quant à eux, sont au cœur de la dynamique 
institutionnelle du champ de base. 

Il nous a semblé important de séparer le champ de base en fonc-
tion des deux groupes d’ONG de notre étude. Nous avons donc étudié 
le champ de base des 1P, puis le champ de base des 2P. Nous avons 
aussi identifié quelques réseaux faisant partie des deux champs.

Au sein des deux champs de la coopération, nous avons observé 
que les bailleurs exercent une pression coercitive sur les ONG. Il s’agit 
d’une coercition basée sur deux mécanismes de pouvoir, soit la légitimité 
cognitive et les ressources critiques. Dans les champs de la coopération à 
court et à long terme, la coercition enclenche un mécanisme de réponse 
de la part des ONG : l’imputabilité, une condition sine qua non au finan-
cement des bailleurs. En effet, les ONG doivent rendre des comptes en 
ce qui a trait au respect des politiques de développement, à la gestion 
transparente du financement et à l’atteinte des résultats.

La dynamique institutionnelle entre les ONG et les autres ONG dans 
le champ de la coopération à court terme peut être caractérisée par des 
forces mimétiques et par la concurrence. D’une part, le mimétisme et la 
concurrence sont les expressions typiques d’un champ institutionnel où 
le niveau d’incertitude est particulièrement élevé, ce qui est le cas du 
champ de la coopération à court terme. En effet, le financement ponc-
tuel exacerbe soit l’imitation de pratiques gagnantes, soit la concurrence 
entre organisations pour l’obtenir. Une telle dynamique institutionnelle 
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exige des ONG de satisfaire aux exigences des bailleurs, souvent au 
détriment de la satisfaction des besoins des groupes de base, déjà exclus 
du processus de définition de projets à court terme.

Dans le cas des 1P, la dynamique institutionnelle des champs de 
base se caractérise par l’exercice d’une pression normative des groupes 
de base sur les ONG. La force normative repose ici sur deux formes de 
pouvoir, soit la légitimité morale et la légitimité pragmatique. Dans le 
champ de base des 2P, les groupes de base exercent plutôt une pression 
coercitive basée surtout sur la légitimité pragmatique. Il convient de 
rappeler ici que la situation socioéconomique des groupes de base au 
Guatemala (marquée par la pauvreté, l’analphabétisme, l’éclatement après 
la guerre civile, etc.) oblige les ONG à assumer certaines responsabilités 
à l’égard des groupes de base.

Nous pouvons conclure que, dans un contexte où les groupes de 
base présentent ces caractéristiques socioéconomiques, les responsabilités 
assumées par les ONG locales se traduisent par des pouvoirs qu’elles 
exercent sur, ou qu’elles partagent avec, les groupes de base. Mentionnons 
entre autres le pouvoir de mobilisation des groupes de base dans le cadre 
d’activités de développement ou sociopolitiques (c’est-à-dire la légitimité 
pragmatique), le pouvoir de définir un paradigme de développement 
basé sur un projet partagé avec les groupes de base, en tenant compte 
du contexte et des enjeux socioéconomiques et politiques (c’est-à-dire 
la légitimité morale) et, enfin, un pouvoir en matière de recherche de 
financement et de gestion de projets de développement (c’est-à-dire les 
ressources critiques).

De plus, dans les champs de base, les ONG réagissent aux pressions 
institutionnelles des groupes de base en étant imputables en ce qui a 
trait à la gestion du financement et à la transparence dans les divers 
processus de prise de décisions. Cela signifie concrètement que les ONG 
mobilisent les groupes de base pour qu’ils participent aux analyses et aux 
diagnostics des besoins, à la définition et à la planification de projets, 
et à la prise de décisions au plan des stratégies de l’organisation.

Dans le champ de base des 1P, les relations de réseautage entre 
organisations sont encore embryonnaires. Toutefois, elles représentent les 
premières tentatives d’établir des relations de collaboration dans le but de 
s’influencer mutuellement, tant par les forces du mimétisme institutionnel 
relatif au partage de normes, de politiques et de stratégies entre ONG 
que par les forces de l’isomorphisme normatif relatif à la définition des 
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orientations générales d’un projet partagé. Dans le champ de base des 
2P, les fédérations participent aux instances de coordination du mouve-
ment coopératif guatémaltèque, dont la Confédération. La relation entre 
les organismes coopératifs se distingue par un isomorphisme normatif 
et un mimétisme institutionnel touchant principalement le respect et la 
mise en œuvre des principes coopératifs. En outre, les 2P1 et 2P2 ont 
construit des liens de collaboration avec des organismes qui défendent 
des intérêts particuliers auprès du gouvernement, dont la CONGECOOP 
et l’ANACAFE.

Ainsi, les bailleurs de fonds et les groupes de base représentent les 
acteurs institutionnels les plus importants de l’environnement sociopoli-
tique des ONG. Ces deux acteurs exercent un pouvoir à la fois coercitif 
et normatif sur les ONG et suscitent une réponse des ONG, tant aux 
exigences des bailleurs qu’aux besoins des groupes de base.

Répondons maintenant à la deuxième question de recherche : Quel 
est le type d’influence qu’exercent ces acteurs sur les ONG ? Nous 
avons constaté que les bailleurs de fonds et les groupes de base ont 
une influence sur les ONG à deux niveaux : au plan institutionnel et au 
plan organisationnel (voir la figure 5.5).

Examinons d’abord l’influence des bailleurs de fonds. Ils exer-
cent une influence institutionnelle coercitive basée sur deux formes de 
pouvoir, soit la légitimité cognitive qui se manifeste soit par l’imposition 
de politiques de développement, soit par la possession des ressources 
critiques essentielles pour la réalisation de programmes de dévelop-
pement des ONG. Toutefois, la coercition des bailleurs de fonds a un 
impact différent selon qu’ils privilégient une approche à court terme ou 
à long terme.

Dans le court terme, les forces coercitives provoquent de la concur-
rence et une réaction mimétique entre les ONG qui cherchent à combler 
les demandes de bailleurs afin d’obtenir leur financement. Paradoxa
lement, cela se fait au détriment des besoins des groupes de base, lesquels 
en outre ne sont guère consultés dans le cadre de projets à court terme. 
Dans ce cas, la coercition des bailleurs de fonds provoque la décon-
textualisation des projets, les ONG devenant de simples exécutantes de 
projets définis selon les critères des bailleurs. Bref, l’approche à court 
terme risque d’uniformiser les actions de développement dans les pays 
du Sud selon un modèle de développement assistentialiste.
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Figure 5.5
Les acteurs contextuels et leur influence institutionnelle  

et organisationnelle sur les ONG

Influence institutionnelle non coercitive :
Légitimité morale (partage d’un projet de développement), 

et légitimité pragmatique (mobilisation).

Membres
et groupes
de base

Bailleurs
de fonds à court

et long terme

Influence institutionnelle coercitive :
Légitimité cognitive (politiques de développement), 

et les ressources critiques.

Réponse aux bailleurs CT et LT : imputabilité.

Réponse aux groupes de base : imputabilité,
légitimité morale/pragmatique,
et ressources critiques.

Organi-
sations
guaté-

maltèques

Influence exercée par 
les OG : imputabilité.

Pouvoirs acquis : légitimité
pragmatiques, légitimité 
morale.

Selon l’approche à long terme, par contre, la coercition a un impact 
sur les ONG que nous pouvons qualifier de positif, notamment en matière 
d’apprentissage et d’ancrage. Premièrement, les relations de long terme 
permettent aux ONG de s’approprier les politiques de développement, 
de les adapter à leur contexte et de les adopter par la suite en tant que 
politiques propres. Deuxièmement, les ONG proposent aux bailleurs 
des projets qui tiennent compte de la situation socioéconomique et 
des priorités de leurs groupes de base. Par conséquent, contrairement 
à l’uniformisation du développement selon un modèle assistentialiste, 
la coercition à long terme permet aux ONG de renforcer leur ancrage 
dans leur milieu et de s’approprier de nouvelles méthodes de gestion, 
d’évaluation et de planification. C’est ainsi qu’elles remplissent à la fois 
leur mission et celle de leurs bailleurs. De plus, étant donné que le 
financement dans le cadre de projets à long terme est relativement stable, 
à tout le moins pour les trois ou cinq ans que dure le projet, les ONG 
établissent des liens de collaboration entre elles, renforçant davantage 
leur ancrage dans le milieu local.
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Au plan organisationnel, l’influence des bailleurs de fonds s’avère 
coercitive concernant l’approche à court terme. L’exécution de ce type 
de projets oblige les ONG à mobiliser les ressources disponibles afin de 
réaliser les activités dans une échéance relativement réduite. Les ONG 
doivent ainsi reléguer temporairement à plus tard les activités définies 
avec les groupes de base et selon leurs besoins. En revanche, dans l’ap-
proche à long terme, l’influence organisationnelle des bailleurs est non 
coercitive car, en intégrant les politiques des bailleurs à leur processus de 
développement, les ONG s’outillent pour mieux respecter leurs engage-
ments envers les groupes de base et aménagent les ressources en fonction 
d’échéanciers plus réalistes. Elles ont donc la possibilité d’apprendre et 
d’intégrer ces nouveaux apprentissages à leur travail.

Examinons enfin l’influence des groupes de base sur les ONG. Ces 
groupes exercent une influence institutionnelle non coercitive basée sur 
deux formes de pouvoir, soit la légitimité pragmatique dans les deux 
champs et la légitimité morale, surtout dans le champ des 1P. Étant 
donné la situation socioéconomique des groupes de base au Guatemala, 
caractérisée entre autres par un passé d’exploitation, d’analphabétisme 
et de désintégration sociale, l’influence institutionnelle de ceux-ci se 
manifeste de façon non coercitive. Il n’en demeure pas moins que les 
uns se sont regroupés afin de défendre leurs intérêts et les autres ont 
fait de même pour accéder aux services offerts par les ONG. Dans un 
cas comme dans l’autre, ils sont relativement dépendants des services, 
des activités et, surtout, de l’appui des ONG. 

Dans ce contexte, ce n’est pas par la coercition que les groupes 
de base exercent leur pouvoir, mais plutôt par les forces normatives et 
par la légitimité morale et pragmatique, c’est-à-dire en partageant leurs 
visions et leurs projets avec les ONG de même qu’en participant aux 
instances de prise de décisions des programmes de développement et 
à la planification des organisations.

Au plan organisationnel, les groupes de base exercent aussi une 
influence non coercitive. Cette dernière est particulièrement manifeste 
dans l’organisation des activités visant la planification et l’élaboration de 
projets, la recherche de financement et la gestion de projets.

Pour conclure, l’analyse institutionnaliste nous a permis de confirmer, 
en premier lieu, que le rôle des bailleurs de fonds correspond à celui 
décrit et critiqué tant par les chercheurs que par les praticiens de la 
coopération internationale, car ils exercent un pouvoir coercitif au plan 
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institutionnel comme au plan organisationnel sur les ONG. Cependant, 
nos résultats révèlent que ce pouvoir des bailleurs pèse lourdement 
sur les ONG principalement dans le cas de relations à court terme. En 
effet, le financement à court terme favorise la décontextualisation des 
actions et l’adoption d’approches assistentialistes qui ne tiennent pas 
nécessairement compte des processus locaux de planification et de 
développement. Nous avons aussi constaté que le court terme représente 
deux risques pour les acteurs du Sud : d’une part, le risque d’uniformiser 
les pratiques de développement selon des critères définis au Nord et, 
d’autre part, le risque de devenir imputables vis-à-vis des bailleurs de 
fonds au détriment des groupes de base.

Signalons que cela constitue également des risques pour les acteurs 
du Nord car, en centralisant le pouvoir des relations Nord-Sud, ils répon-
dent peut-être à leurs critères mais pas nécessairement aux besoins 
des groupes de base, lesquels sont, en fin de compte, la raison d’être 
de la coopération. En privilégiant une approche à court terme ou en 
conservant le contrôle de la définition, de l’exécution et des résultats des 
programmes de développement, les bailleurs ne nuisent-ils pas à leur 
propre imputabilité à l’égard des instances supérieures au Nord ?

Dans le cadre de projets à long terme, la coercition des bailleurs 
permet un processus d’apprentissage mutuel chez les ONG. En effet, 
les ONG s’approprient les politiques de développement, les méthodes 
de travail sur le terrain et les méthodes de gestion. C’est ainsi que les 
relations à long terme permettent aux acteurs du Nord comme aux 
acteurs du Sud d’atteindre leurs objectifs propres tout en renforçant leur 
imputabilité à l’égard des donneurs et des groupes de base.

En outre, notre recherche nous a permis d’identifier une influence 
importante de la part des groupes de base sur les ONG. Qualifiés 
souvent de bénéficiaires, voire de récepteurs passifs de l’aide au déve-
loppement, les groupes de base sont représentés comme étant pauvres 
et vulnérables. Même si notre recherche confirme la vulnérabilité sociale 
et économique des groupes de base, il n’en reste pas moins que nous 
avons découvert qu’ils ne sont pas dépourvus de pouvoir. En premier 
lieu, ils constituent la raison d’être des ONG. Ils se mobilisent autour 
d’un projet partagé ou d’une activité socioéconomique et participent aux 
assemblées de consultation, d’évaluation et de planification : en d’autres 
mots, en participant aux différentes étapes du développement, ils sont 
loin d’être les bénéficiaires passifs des programmes de développement 
menés par les ONG. En second lieu, les groupes de base représentent 
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une source de pouvoir très importante pour les ONG. Afin d’établir 
des relations à long terme avec les bailleurs de fonds, les ONG doivent 
démontrer qu’elles ont un ancrage solide dans leur milieu, c’est-à-dire 
qu’elles connaissent la situation socioéconomique des groupes de base, 
leurs besoins, leurs priorités et leurs projets, et qu’elles y apportent une 
solution durable. Cette relation privilégiée entre les ONG et les groupes 
de base renforce l’imputabilité et la capacité de contextualiser les projets 
des premières, deux pouvoirs importants que les ONG utilisent dans 
leurs négociations avec les bailleurs de fonds.

Enfin, le rôle des groupes de base peut être très important pour les 
ONG, au point de fragiliser ou de renforcer la situation d’une ONG auprès 
des bailleurs. En effet, lorsque les groupes de base ne répondent guère 
aux activités des ONG, l’ancrage de ces dernières peut être fragilisé, ce 
qui n’aide pas l’ONG à justifier son travail auprès des bailleurs puisqu’elle 
manquera de crédibilité. Par contre, si les groupes de base s’impliquent 
davantage dans les activités proposées par l’ONG, cela augmente les 
possibilités de celle-ci d’atteindre les résultats attendus dans le cadre des 
programmes et d’accroître ses possibilités d’accéder à d’autres formes 
de financement. Ainsi, dans la mesure où les ONG sont bien ancrées 
dans leur milieu et adoptent les mécanismes de gouvernance nécessaires 
pour maintenir cet ancrage, il leur est possible d’établir des relations à 
long terme avec des bailleurs de fonds avec qui elles peuvent partager 
une vision et une mission clairement définies. La relation des ONG 
avec les groupes de base est, dans ce cas, garante à la fois de l’ancrage 
des ONG et de la pertinence de leurs programmes. C’est ainsi que les 
groupes de base donnent aux ONG leurs pouvoirs, voire la légitimité 
morale et pragmatique.

Ainsi, les groupes de base représentent ni plus ni moins un passe-
port pour les ONG, leur permettant de construire de véritables relations 
de partenariat, comme nous pourrons le constater dans le prochain et 
dernier chapitre.
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C H A P I T R E  6

LES RAPPORTS  
DE POUVOIR NORD-SUD  

ET LES RELATIONS  
DE PARTENARIAT

Nous poursuivons notre analyse dans ce chapitre en répondant aux deux 
questions suivantes : Quelles sont les expériences des acteurs des 
rapports de pouvoir Nord-Sud ? Comment les acteurs du Nord et 
du Sud utilisent-ils leur pouvoir au sein de leur relation ? Pour ce 
faire, nous nous attarderons dans un premier temps à la conception de 
partenariat selon les acteurs. Dans un deuxième temps, nous présen-
terons les expériences des acteurs des rapports de pouvoir Nord-Sud ; 
par la suite, nous nous pencherons sur la reproduction des rapports de 
pouvoir au sein de leurs relations de partenariat. Nous conclurons ce 
chapitre par une analyse de la construction des relations de partenariat 
par les acteurs du Nord et du Sud dans le secteur de la coopération 
internationale et dans un contexte de rapports de pouvoir inégaux. 
Nous espérons ainsi répondre à la question qui a guidé notre recherche 
doctorale, soit celle qui fait l’objet de cet ouvrage.
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1.	L es relations de partenariat selon les acteurs  
de la coopération internationale

Lorsque nous avons rencontré les acteurs du Nord, ils nous ont parlé de 
leurs partenaires du Sud, tandis que les acteurs du Sud, eux, nous ont 
plutôt parlé des acteurs du Nord en employant les termes de contreparties, 
de camarades, d’alliés et d’amis1. Nous avons constaté que l’expérience 
de partenariat des acteurs que nous avons rencontrés dépasse large-
ment les définitions techniques faisant référence à cette nouvelle forme 
de coordination de l’activité socioéconomique. En fait, l’expérience de 
partenariat de nos répondants en est une de rapports de pouvoir mais 
aussi – et surtout – de solidarité. Voilà pourquoi le partenariat se trouve 
au cœur des paradoxes des relations Nord-Sud.

Dans les pages qui suivent, nous présenterons d’abord les éléments 
de base de la notion de « partenariat » selon les acteurs du Nord, puis 
selon les acteurs du Sud. À la fin de cette section, nous aurons compris 
ce que la relation de partenariat signifie pour les acteurs du Nord et du 
Sud, ce qui nous aidera par la suite à répondre à la question : Comment 
ces acteurs construisent-ils leurs relations de partenariat dans le cadre 
de la coopération internationale ?

1.1.	 Le partenariat selon les acteurs du Nord

Selon nos répondants, l’un des aspects fondamentaux des relations de 
partenariat est l’engagement des parties à travailler ensemble à long 
terme. L’autre aspect fondamental d’une définition de partenariat semble 
être le partage de la vision. Les acteurs ont aussi décrit le partenariat 
en évoquant la transparence et le respect mutuel, ainsi que l’autonomie 
et la solidarité.

Ces éléments peuvent être divisés en trois groupes : 1) ceux qui 
caractérisent le partenariat, soit le long terme et la complémentarité ; 
2) ceux qui s’avèrent des moyens importants pour construire une relation, 
soit l’imputabilité et le respect de l’autre ; 3) les éléments qui représentent 
les résultats d’un partenariat, soit l’autonomie et la solidarité. 

  1.	 En Amérique latine, ou en espagnol, il n’existe pas d’équivalent linguistique au mot 
« partenaire ».
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Premièrement, Développement et Paix voit le long terme et le partage 
de la vision comme deux éléments indispensables et indissociables à la 
construction d’une relation de partenariat :

On parle assez souvent […] de protocoles d’entente, mais ce n’est 
pas cela qui définit le partenariat. Le partenariat est davantage 
vu comme cette alliance politique par rapport à des objectifs et des 
orientations stratégiques à long terme (OCI1Chp, 4 : 11).

Dans le cas de SOCODEVI, le long terme est essentiel afin d’assurer 
une prise en charge du développement coopératif par les coopérateurs 
du Sud. Les coopératives du Québec ont été créées depuis plus d’un 
siècle et leur histoire constitue l’école du développement coopératif que 
SOCODEVI traduit dans son paradigme du développement :

[Le développement coopératif] est un processus à très long terme. 
Les coopératives d’ici ont commencé au début du [xxe] siècle. Il faut 
donc se donner du temps ! Il y a sept principes coopératifs […], mais 
il ne faut pas aller [chez les partenaires du Sud] avec l’idée que, 
d’ici un an, ces principes seront appliqués et seront traduits dans 
leurs opérations. Non, ça va prendre dans certains cas cinq ans, 
dans d’autres cas dix ans, dans d’autres trente ans. Il faut qu’on 
accompagne ces processus (OCI2Dp, 2 : 17).

En ce qui a trait au partage du paradigme du développement, cela 
signifie, dans le cas de Développement et Paix, de s’allier à des orga-
nisations du Sud qui mènent elles-mêmes une action politique pour le 
changement social :

Nous-mêmes, on se reconnaît comme un acteur social qui cherche 
la transformation des structures qui causent le sous-développement. 
Alors, dans les pays du Sud, les groupes que nous appuyons cherchent 
aussi, en général, la transformation de la société dans laquelle ils 
sont […] Donc, on est des alliés dans cette lutte (OCI1Chp, 4 : 9).

Selon SOCODEVI, le partage de son paradigme du développement 
signifie d’entreprendre un projet commun, défini conjointement avec 
les partenaires :

Ce qu’il faut, c’est s’entendre sur un projet conjoint, qu’on va faire 
ensemble […] Il faut qu’ils soient là dès le début, dès la planifica-
tion, dès l’idée du projet, qu’ils interviennent pour que ça soit leur 
idée et non pas [seulement] la nôtre […] Après, c’est beaucoup plus 
facile […] parce qu’on partage les tâches pour essayer d’atteindre les 
résultats qu’on s’est donnés (OCI2, 1 : 18).
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Dans ce cas, le partenariat signifie deux organisations qui pour-
suivent leurs propres objectifs particuliers tout en partageant des 
objectifs communs ; elles s’accompagnent et se complètent et assument 
conjointement les risques et les responsabilités.

Par la suite, l’imputabilité/transparence et le respect de l’autre 
représentent des moyens indispensables à l’établissement des relations 
de partenariat. Premièrement, la transparence se situe à la fois dans la 
gestion des fonds et dans la réponse aux besoins des groupes de base. 
La transparence veut aussi dire, dans le cas de Développement et Paix, 
donner aux partenaires l’occasion de mieux se connaître, entre autres 
en traduisant et en partageant avec eux les documents qui étayent les 
décisions stratégiques de l’organisation. Pour SOCODEVI, l’imputabilité/
transparence représente une relation de confiance et de communication 
fluide entre les parties.

Pour ce qui est du respect pour les partenaires (l’autre moyen de 
construire un partenariat), il se réfère à leurs approches, à leurs analyses 
de conjoncture et à leur engagement envers les groupes de base dans 
des contextes souvent hostiles à l’atteinte de leurs objectifs.

Les autres aspects importants d’une relation partenariale sont ses 
résultats, soit l’autonomie et la solidarité. Pour Développement et Paix, 
l’autonomie signifie encourager l’indépendance financière de ses parte-
naires, résultat qui ne peut être obtenu qu’après plusieurs années de 
partenariat. Ce concept fait d’ailleurs partie du paradigme du développe-
ment de Développement et Paix. En effet, comme nous l’avons constaté 
au chapitre 4, l’autonomie financière dont jouit Développement et Paix 
grâce à ses membres et donateurs lui permet de poursuivre librement ses 
activités de plaidoyer pour la justice sociale au Canada et ailleurs dans 
le monde ; c’est pourquoi, en accord avec son paradigme du développe-
ment, Développement et Paix encourage l’autonomie financière chez ses 
partenaires afin qu’ils jouissent eux aussi de l’autonomie politique dont 
ils ont besoin pour mettre en œuvre leurs stratégies sociopolitiques.

Dans le cas de SOCODEVI, comme nous l’avons vu, l’autonomie fait 
partie des principes coopératifs qui sont au cœur de son paradigme du 
développement. Ainsi, elle encourage l’autonomie chez ses partenaires, 
en particulier dans le processus de prise de décisions. C’est en visant 
l’autonomie politique de ses partenaires que SOCODEVI s’assure de leur 
donner la possibilité d’atteindre leurs objectifs socioéconomiques et, 
ultimement, de réussir la prise en charge des coopératives de base.
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Enfin, la solidarité (second résultat des relations partenariales) 
représente pour les acteurs du Nord une phase ultérieure du partena-
riat. Tant les répondants de Développement et Paix que de SOCODEVI 
expliquent le concept de la solidarité par le soutien et la participation 
des partenaires du Sud aux programmes d’éducation en matière de 
développement au Canada :

Les partenaires ont des capacités qu’ils peuvent nous fournir dans 
les campagnes [d’éducation] ici, au Canada […] : « Avez-vous des 
choses à nous fournir ? Avez-vous des suggestions d’actions ? Avez-
vous un invité qui pourrait venir ? » Alors […], on va développer une 
collaboration à un niveau plus politique (OCI1Chp, 4 : 15).

J’ai senti [le respect] de nos membres pour le dévouement [des parte-
naires] […] [Notre partenaire] nous expliquait que sa coopérative […], 
s’implique localement et soutient un programme d’artisanat pour les 
femmes, et […] [a] développé un programme environnemental [pour] 
les enfants dans les écoles. J’ai senti que nos membres avaient été 
émerveillés de ça (OCI2Cp1, 5 : 21).

En outre, la solidarité se manifeste par un soutien moral des parte-
naires envers les OCI. Il s’agit d’une relation qui se construit au-delà des 
considérations financières, sur une base de complicité entre les acteurs 
du Nord et du Sud, et qui se développe au fil des années :

Quand nos objectifs coïncident, ça ne prend pas de temps pour se 
reconnaître […] La relation financière, c’est une chose ; la relation 
de partenariat, pour moi, c’est autre chose. C’est très différent. C’est 
une relation de solidarité. [Le partenariat] est vraiment un lien de 
solidarité par rapport à une cause commune (OCI1Chp, 4 : 24).

On va ensemble. On va cheminer ensemble, puis on assume tous 
les deux les risques de ce cheminement, de ce partenariat […] Cela 
ne veut pas dire qu’on ne se fixe pas de résultats, cela signifie […] 
[Toutefois] en cours de route, il se peut très bien qu’on n’atteigne 
pas ces résultats, alors […], lorsqu’on arrive là, tu ne me laisses pas 
tomber (OCI2Dp, 2 : 61).

La solidarité prend aussi la forme de gestes humanitaires, parti-
culièrement lors de désastres naturels, comme ceux qui ont frappé la 
région de l’Amérique centrale dont l’ouragan Mitch en 1998.

Ainsi, le partenariat, selon l’expérience des acteurs du Nord, se carac-
térise par le long terme et le partage du paradigme du développement. 
Pour Développement et Paix, c’est se reconnaître mutuellement comme 
étant des acteurs de changement social et partager non seulement une 
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stratégie politique mais aussi une proposition de développement en tenant 
compte des groupes de base. Pour SOCODEVI, le partenariat représente 
plutôt le partage des responsabilités et des risques inhérents à la mise 
en œuvre d’un projet commun, où les deux parties ont leurs propres 
objectifs mais visent le même but, soit le développement coopératif.

Selon les expériences des répondants du Nord, les relations parte-
nariales se construisent indéniablement sur la base de la transparence 
et du respect de l’autre. La transparence rappelle ici l’imputabilité exigée 
des OCI par les acteurs dominants de leur propre environnement socio-
politique, notamment l’ACDI, raison pour laquelle les OCI l’exigent à 
leur tour de leurs partenaires. L’imputabilité équivaut, à la base, à une 
relation de confiance et d’échange de l’information fluide et opportune 
de la part des ONG, en ce qui concerne la gestion des projets. De leur 
part, les OCI adoptent un certain niveau de transparence envers leurs 
partenaires, entre autres par le partage de renseignements sur les poli-
tiques de développement, les priorités régionales et le budget. Quant 
au respect de l’autre, il s’agit d’un aspect qui distingue clairement une 
relation à long terme d’une relation à court terme. En effet, selon l’expé-
rience des OCI, c’est au fil des ans que les acteurs ont l’occasion de se 
connaître, d’apprendre les uns des autres et de respecter les approches 
de chacun.

Enfin, l’autonomie et la solidarité sont, à notre avis, les princi-
paux résultats de la relation de partenariat ; ils sont étroitement liés aux 
paradigmes des OCI. D’une part, l’autonomie est un élément important 
dans l’atteinte de l’objectif ultime des OCI, soit la prise en charge des 
populations par elles-mêmes. Sans autonomie politique et économique, 
il n’y a guère de prise en charge. D’autre part, la solidarité représente 
le résultat de plusieurs années de coopération et de partage de connais-
sances, d’approches et de méthodes de travail. Concrètement, la solidarité 
représente la relation personnelle, la complicité, qui se crée entre les 
acteurs du Nord et du Sud au cours des années. Pour certains acteurs 
du Nord, la solidarité soude les liens d’un partenariat au point que, sans 
solidarité, il n’y a plus qu’une simple relation d’aide financière.

1.2.	 Le partenariat selon les acteurs du Sud

Dans l’expérience des 1P et des 2P, le long terme et le partage de 
la vision (la complémentarité) se trouvent au cœur des relations de 
partenariat. Les acteurs du Sud ont aussi mentionné la connaissance du 
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terrain et l’apprentissage, ainsi que l’imputabilité et la confiance/respect 
de l’autre. Ici, comme dans la section précédente, nous présenterons 
ces éléments regroupés en trois catégories : 1) ceux qui caractérisent le 
partenariat, soit le long terme et la complémentarité ; 2) la contextuali-
sation et l’apprentissage (seulement dans le cas des 2P) ; 3) les éléments 
qui représentant les moyens de construire une relation partenariale, soit 
l’imputabilité et la confiance/respect de l’autre. 

Dans ce cas-ci, l’approche à long terme représente l’une des princi-
pales caractéristiques d’une relation partenariale en plus d’être étroitement 
liée aux trois autres caractéristiques sine qua non du partenariat. En 
effet, le long terme, comme nous l’avons vu au chapitre 5, permet aux 
acteurs du Sud de montrer aux OCI et de partager avec elles leur vision 
du développement, leurs relations avec les groupes de base et, surtout, 
le contexte dans lequel ils développent leurs projets. Lorsqu’une relation 
avec une OCI permet la réalisation de projets définis en concertation 
avec les groupes de base et en tenant compte du contexte, ainsi que 
de l’acquisition de nouvelles connaissances applicables à la fois sur le 
terrain et à l’occasion de la proposition de nouveaux projets, les acteurs 
du Sud reconnaissent qu’il s’agit d’une relation partenariale ou, dans 
leurs propres mots, d’une relation « entre amis » :

Je crois que nous sommes chanceux parce que nous avons une 
coopération [avec nos bailleurs,] avec qui nous coïncidons politique-
ment […] Nous avons une vision stratégique de ce que nous voulons 
construire […] Il y a une coïncidence de visions et [nos bailleurs] 
sont prêts à nous financer (1P1ChP, 7 : 28).

[Les bailleurs], ce sont des organisations avec lesquelles nous nous 
retrouvons dans la même lutte. Eux-mêmes se joignent aux luttes 
semblables dans leurs pays. Ils prennent position, ils écrivent à leur 
gouvernement, ils dénoncent des choses aussi (1P3ChP, 9 : 12).

Le long terme dans le cas des 2P se traduit par l’identification d’ob-
jectifs communs : « En fait, nous devons arriver à un terrain commun, 
parce que sinon, nous ne pouvons pas avancer ensemble […] C’est ainsi 
que nous avançons » (2P1Dd 9 : 43). 

Par ailleurs, la connaissance du terrain va de pair avec la contex-
tualisation des projets. Ces éléments concernent la reconnaissance et 
le respect des OCI envers les processus entamés par les ONG afin de 
répondre aux besoins particuliers de leurs membres et des groupes de 
base. Ce processus permet aux ONG de tenir compte du contexte :
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Notre relation n’est pas basée sur la présentation de petits projets 
isolés. Les bailleurs qui nous appuient connaissent notre programme 
de travail, notre vision et notre méthodologie. Nous avons un seul 
programme de travail composé de différentes interventions [qu’ils 
appuient] (1P1Dg, 6 : 16).

Lorsqu’un de nos bailleurs de fonds s’est retiré, la chargée de 
programmes de [Développement et Paix] nous a dit : « Si vous avez 
besoin de changer l’orientation du projet que nous finançons présen-
tement, parce que vous n’aurez pas plus de financement pour d’autres 
choses, tu me le dis […] Vous pourriez [ainsi] mieux planifier vos 
travaux […] » Je n’avais même pas pensé à cela ! Tu vois, [Dévelop
pement et Paix] suit de près notre processus sans être interventionniste. 
Ils sont proches et complices (1P2Dg, 8 : 42).

Dans le cas des 2P, la relation de partenariat avec les OCI suppose 
aussi un processus d’apprentissage qui renforce leur expertise tant dans 
le travail sur le terrain auprès des coopératives de base que dans la 
proposition de nouveaux projets aux OCI :

La relation de longue date aide beaucoup, surtout au niveau tech-
nique, parce que les expériences et les apprentissages dans le travail 
conjoint sont des inputs [que nous utilisons] dans le cadre de la 
formulation et de la négociation de nouveaux projets (2P2Dd1, 11 : 
16).

Quant à l’imputabilité et à la confiance, ces éléments représentent 
des moyens pour les 1P et les 2P pour construire des relations de parte-
nariat avec les OCI. Comme nous l’avons mentionné dans le chapitre 5, 
les acteurs du Sud comprennent que les OCI sont imputables vis-à-vis 
de leurs propres bailleurs gouvernementaux, donateurs et membres, de 
sorte que la transparence signifie ici une contribution à l’imputabilité 
des OCI au Nord.

Les exigences quant à l’imputabilité, je pense qu’il y en aura toujours 
et elles devraient toujours exister. Dans la mesure où elles restent 
dans le cadre d’une demande raisonnable, [les exigences] seront 
respectées […], par la fédération (2P2Dd1, 11 : 38).

Ceux qui nous financent sont nos camarades […] et ils doivent 
aussi rendre de plus en plus de comptes, ils se font contrôler de plus 
en plus. Alors, nous devons […] leur [être solidaires] en ayant une 
gestion de qualité et une gestion transparente (1P1Dg, 6 : 37).

Licence 
enqc-7-b859a2239eb6471c902149979dad107c-b859a2239eb6471c902149979dad107c 

accordée  le  09  février  2018  à  Houmard



	 Les rapports de pouvoir Nord-Sud et les relations de partenariat	 179

 
 
 

© 2009 – Presses de l’Université du Québec 
Tiré de : Le partenariat en coopération internationale, Olga Navarro-Flores, ISBN 978-2-7605-2360-9 • G2359N

Enfin, la confiance joue un rôle important dans l’établissement d’une 
relation saine, surtout si l’on tient compte du contexte sociopolitique 
guatémaltèque où le personnel des ONG et des groupes de base ont 
souvent travaillé dans la clandestinité : « Nous avons appris qu’il y avait 
des bailleurs qui appuyaient des luttes comme la nôtre. Mais, comme il 
n’y en a pas beaucoup […], il nous a fallu surtout beaucoup de confiance 
pour commencer à travailler avec eux » (1P3ChP, 9 : 8).

Enfin, et surtout, le lien de confiance permet aux ONG de rendre 
des comptes tant aux OCI qu’aux groupes de base :

Normalement, les relations que nous avons nous laissent travailler 
sur le terrain. Nous préparons des rapports intérimaires en fonction 
des déboursements, mais ce sont des relations d’une grande confiance 
car elles nous permettent de dédier 60 % du temps à l’exécution des 
projets. Les rapports intérimaires et le rapport final accompagné 
toujours d’une vérification comptable, ne nous posent pas vraiment 
de problèmes (1P1ChP, 7 : 41).

En résumé, les acteurs du Sud partagent avec ceux du Nord plusieurs 
expériences sur les relations de partenariat. Les caractéristiques, par 
exemple, sont partagées en ce qui a trait au long terme et au partage 
de la vision. Toutefois, les 2P ont ajouté les « apprentissages » acquis 
dans le travail avec différents bailleurs, lesquels leur sont très utiles non 
seulement dans leur travail sur le terrain mais aussi, comme nous l’avons 
vu au chapitre précédent, dans la proposition de nouveaux projets aux 
bailleurs. Dans les deux cas, les 1P et les 2P caractérisent les partenariats 
comme étant des relations qui leur permettent, d’abord, de respecter 
leur paradigme du développement et, deuxièmement, de valoriser leur 
vision. Dans cette optique, les ONG définissent le partenariat comme une 
relation qui respecte leur relation privilégiée avec les groupes de base, 
d’une part et, d’autre part, l’ancrage de leurs projets dans le contexte 
sociopolitique local.

De plus, selon l’expérience des ONG, l’imputabilité et la confiance 
représentent deux moyens pour construire et pour maintenir une relation 
partenariale. D’une part, l’imputabilité est l’un des moyens utilisés par 
les ONG pour reconnaître l’appui généreux des OCI, de leurs membres 
et de leurs donateurs. D’autre part, la confiance est aussi importante car 
les ONG demandent de leurs bailleurs la reconnaissance et le respect 
des liens avec les groupes de base, des différentes approches pour 
répondre à leurs besoins et, surtout, de leur professionnalisme et de la 
transparence dans la gestion de projets de développement.
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Conclusion

La notion de partenariat se réfère à divers éléments selon les acteurs du 
Nord et du Sud. Tout d’abord, il s’agit d’une relation à long terme et du 
partage d’une vision commune du développement. Les acteurs du Sud 
évoquent deux caractéristiques additionnelles, soit la contextualisation 
et l’apprentissage. Ces caractéristiques renvoient à l’engagement et à 
la relation privilégiée entre les ONG et les groupes de base. Elles font 
référence à l’importance que les ONG accordent à la fois à leur raison 
d’être et à leur vision du développement. Il est clair que les relations de 
partenariat avec les OCI représentent pour les acteurs du Sud un moyen 
important d’atteindre leurs objectifs. De plus, l’imputabilité et le respect 
de l’autre sont indispensables pour construire des relations de partenariat. 
D’une part, l’imputabilité fait appel à la transparence dans la gestion des 
dons, expression du souci des acteurs du Nord et du Sud de rendre des 
comptes aux acteurs dominants de leur environnement sociopolitique 
respectif. D’autre part, en ce qui a trait à la confiance et au respect de 
l’autre, il s’agit de deux aspects essentiellement interpersonnels mais 
indispensables à l’établissement d’un véritable partenariat.

Enfin, l’autonomie et la solidarité représentent pour les acteurs 
du Nord les résultats d’une relation de partenariat. En effet, l’autonomie 
des partenaires par rapport au financement des OCI signifie qu’elles ont 
accompli leur travail : l’un des objectifs dans leur paradigme du dévelop-
pement est atteint, en ce sens que les partenaires ne dépendent plus de 
leur financement. Par ailleurs, la solidarité est aussi un résultat en ce sens 
qu’elle transcende la relation financière, car elle s’exprime davantage par 
la complicité et par l’échange d’expériences et de connaissances.

Nous n’avons pas identifié de « résultats » de la relation de partenariat 
dans les représentations des acteurs du Sud du partenariat. En revanche 
nous avons constaté que la solidarité est étroitement liée à l’imputabilité, 
constituant une façon de remercier les OCI et de reconnaître leur compli-
cité, tandis que l’autonomie est plutôt liée aux résultats attendus chez 
les groupes de base. La prise en charge des groupes par eux-mêmes 
témoigne, en effet, de l’atteinte des objectifs des ONG.

Signalons que ni les acteurs du Nord ni ceux du Sud n’ont fait 
mention de rapports de pouvoir lorsqu’ils ont parlé de leurs relations de 
partenariat. À notre avis, il ne s’agit pas d’un oubli, comme nous pourrons 
le constater dans les pages qui suivent, mais plutôt d’une reconnaissance 
tacite que les rapports de pouvoir existent, qu’ils ont une caractéristique 
structurante des relations de partenariat, mais qu’ils sont, jusqu’à un 
certain point, hors de leur contrôle. Donc, comment les rapports de pouvoir 
Nord-Sud sont-ils reproduits (par les acteurs du Nord et du Sud) au sein 
de leurs relations de partenariat ?
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2.	L ’inégalité du pouvoir Nord-Sud  
et les relations de partenariat

Les OCI de notre étude se sont inscrites dans une logique d’aide au 
développement et se sont donné un paradigme du développement à 
l’image des valeurs de leurs membres : l’option préférentielle pour les 
pauvres dans le cas de Développement et Paix et les principes coopéra-
tifs, plus particulièrement l’intercoopération, dans le cas de SOCODEVI. 
Voici leurs expériences des inégalités Nord-Sud.

2.1.	 La perspective des acteurs du Nord

Les deux OCI ont été créées dans la foulée de l’optimisme qui caracté-
risait la coopération internationale dans les années 1960 et 1970 :

Il faut se replacer dans le contexte : c’était l’âge d’or […] Au tout début 
de l’ACDI, en 1971 […], juste pour te donner une idée du paradigme 
à l’époque, le monsieur qui m’a engagé m’a dit : « J’espère que tu 
n’entres pas dans la coopération pour toute ta vie parce que, dans 
cinq ans, le problème va être réglé » (OCI2Dp, 2 : 1).

Comme nous l’avons vu dans notre premier chapitre, les premières 
initiatives de coopération internationale étaient dirigées par des donateurs 
du Nord qui arrivaient dans les pays du Sud avec leurs ressources et leur 
savoir-faire. Au fil des ans, les acteurs de la coopération internationale 
ont appris à travailler ensemble et à contribuer chacun à leur façon à 
l’amélioration des conditions socioéconomiques des populations les plus 
pauvres des pays du Sud. Ainsi, les donateurs et les bénéficiaires de 
jadis sont les partenaires d’aujourd’hui.

Mais, dans notre perspective, le partenariat est un compromis entre 
les acteurs du Nord et du Sud, comme nous l’avons exposé dans le 
premier chapitre. Cela signifie qu’ils ont conclu un accord en ce qui a 
trait aux objectifs d’un projet commun ; toutefois, un tel accord n’élimine 
pas l’inégalité des rapports de pouvoir entre les acteurs. Il s’agit donc 
d’un compromis qui inclut l’inégalité des rapports Nord-Sud.

Nous avons d’abord constaté que les acteurs du Nord reconnaissent 
aisément les rapports de pouvoir dans leurs relations avec l’ACDI :

C’est qu’en ce moment, l’ACDI est en train de nous imposer comment 
gérer [un programme] à la minute. Il n’y a absolument aucune 
couleur locale possible […] Il y a très, très, très peu de place pour se 
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montrer proactif. Enfin, je dis l’ACDI, mais ça pourrait être le cas 
pour d’autres bailleurs […] Donc, il y a tellement d’obstacles, de 
critères auxquels on doit répondre, de trucs qu’il faut faire, que ta 
marge de manœuvre […] est nulle (OCI2Chp1, 4 : 38).

C’est beaucoup de travail de persuader nos vis-à-vis à l’ACDI que 
c’est important, [ce qu’on propose]. Quelquefois, ça tombe bien et, 
d’autres fois, non. On a présenté une proposition non sollicitée pour 
la Colombie, ça n’a pas marché […], la même chose pour Haïti […] 
Si tu dépends de ça pour survivre… eh bien, je pense qu’on serait 
mort depuis longtemps, tu sais ! (OCI1Chp, 4 : 61).

Nous avons aussi confirmé que les acteurs du Nord ont du mal à 
reconnaître qu’ils reproduisent l’inégalité des rapports de pouvoir Nord-
Sud dans leurs relations de partenariat :

[ONF2] : Est-ce que tu nommerais cette relation tout simplement une 
relation de pouvoir ?

[OCI1Cp] : Je ne sais pas si c’est une relation de pouvoir… c’est une 
relation qui n’est pas égale, ça, c’est sûr. C’est sûr ! (OCI1Cp, 5 : 21).

[ONF] : Comment fais-tu pour faire abstraction de ta position vis-
à-vis de ton partenaire, sachant qu’il n’est pas dans une position 
d’égalité ?

[OCI2Dr] : Hum hum… Ça reste le défi (OCI2Dr, 3 : 38).

Il faut rappeler ici que les OCI ont été fondées par des individus 
et des institutions qui ont reconnu la disparité entre le Nord et le Sud, 
et qui ont voulu y apporter une solution à partir d’un paradigme du 
développement particulier. Nous pouvons penser que le personnel, les 
membres et les donateurs qui font partie des OCI reconnaissent, taci-
tement ou explicitement, l’inégalité des rapports Nord-Sud. Même si les 
répondants ont reconnu l’existence des rapports de pouvoir en ce qui 
concerne les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, il demeure 
qu’ils ne reconnaissent pas facilement qu’ils reproduisent l’inégalité de 
rapports Nord-Sud au sein de leurs relations de partenariat. Cette inéga-
lité est une sorte de réalité structurelle et représente le plus grand défi, 
et ce n’est qu’en travaillant avec les acteurs du Sud, en établissant des 
relations à long terme avec eux, qu’ils espèrent relever ce défi.

  2.	 Olga Navarro-Flores, l’auteure.
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2.2.	 La perspective des acteurs du Sud

Les acteurs du Sud, quant à eux, reconnaissent naturellement les rapports 
de pouvoir Nord-Sud ; c’est état de fait pour eux. Plus qu’une reconnais-
sance, il s’agit d’une expérience de vie pour eux parce que les acteurs 
du Sud vivent les conséquences de l’inégalité des rapports de pouvoir 
Nord-Sud dans tous les aspects économiques, sociaux et politiques de 
leur vie quotidienne. Or les acteurs du Sud reconnaissent aisément 
l’inégalité – et même les sources de l’inégalité –, tant dans le contexte 
international que dans la politique nationale :

Les politiques néolibérales nous touchent tous d’une façon ou d’une 
autre […] La lutte est à un niveau beaucoup plus haut que les [OCI] 
et c’est pour cela que c’est très important, le travail qu’elles peuvent 
faire [au Nord], contre les politiques néolibérales. C’est très important 
(1P2Dg, 8 : 68).

Ils reconnaissent aussi les rapports de pouvoir au sein de leurs 
relations avec les OCI parce que, même en faisant abstraction de la 
concordance des stratégies et des projets à long terme, le pouvoir des 
OCI se fait sentir d’une façon ou d’une autre : « Ce ne sera pas dit de 
façon directe mais plutôt dans les critères de sélection de projets qu’ils 
choisissent » (1P3Dd/Dg, 10 : 18) ; ou encore : « Nous devons partir du fait 
que nous ne sommes pas des parties égales. Ça, c’est clair. Parce qu’il y a 
une partie qui donne des fonds et une autre qui reçoit les dons. Même s’il 
y a […] un projet commun, nous ne sommes pas égaux » (1P1Dg, 6 : 40).

Les rapports de pouvoir, tels qu’ils sont vécus par les acteurs du 
Sud, sont reliés au fait que les bailleurs peuvent toujours se retirer de la 
relation en raison d’un manque de fonds ou d’un changement de poli
tiques de développement. Ces décisions sont généralement unilatérales, 
sauf dans de rares cas :

Ils peuvent s’engager à financer nos processus et nous nous enga-
geons à exécuter nos activités mais, au moment où ils n’ont plus de 
capacité de financement, ou leurs objectifs changent, à quoi ça sert 
d’avoir une vision commune ? C’est une relation où nous ne sommes 
pas égaux (1P1ChP, 7 : 39).

Les rapports de pouvoir en coopération internationale sont aussi 
évidents lorsque les OCI exécutent elles-mêmes des projets de dévelop-
pement dans les pays du Sud :
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Pour moi, cela fait partie de la relation de pouvoir. C’est typique ! [Les 
bailleurs] pensent qu’une personne européenne ou nord-américaine 
a plus de capacités [que nous] […] J’ai déjà vu un directeur d’un 
projet de l’Union européenne qui avait un diplôme en sports ! Pour-
quoi pas une personne guatémaltèque, avec un diplôme [adéquat], 
qui, en plus, connaît bien le territoire ? (1P2Dg, 8 : 59)

Les acteurs du Sud composent avec cette réalité parce qu’ils ont 
besoin de ces ressources pour mettre en branle leurs initiatives de 
développement. Ils acceptent donc d’exécuter un projet à court terme, 
un projet ponctuel, parce que cela aidera l’ONG guatémaltèque à sortir 
temporairement d’une impasse financière.

Jusqu’ici, nos résultats sont partiellement conformes à la recherche 
sur la coopération internationale, en ce sens que les acteurs du Nord 
ont du mal à reconnaître qu’ils reproduisent l’inégalité des rapports de 
pouvoir au sein de leurs propres relations de partenariat. Nous avons 
aussi confirmé que les acteurs du Sud, eux, reconnaissent aisément ces 
rapports de pouvoir, tant au plan structurant qu’au sein de leurs relations 
avec les bailleurs de fonds.

Toutefois, notre analyse démontre que, même si l’inégalité dans 
les rapports Nord-Sud pose un défi aux acteurs du Nord, il reste que 
ceux-ci doivent imposer à leurs partenaires les mêmes exigences que 
celles imposées par l’ACDI et leurs membres. De plus, les acteurs du 
Sud ne sont ni amers lorsqu’ils reconnaissent le pouvoir des bailleurs 
de fonds, ni naïfs lorsqu’ils reconnaissent la volonté des OCI d’appuyer 
à long terme les projets de développement.

Alors que les acteurs du Sud apprécient les bénéfices tirés des rela-
tions à long terme, l’atteinte de leurs objectifs les oblige régulièrement à 
utiliser du financement à court terme. Même si, dans ces cas, les relations 
avec les bailleurs sont nettement plus hiérarchiques, l’accès au finance-
ment à court terme représente à tout le moins une stratégie de survie, 
car les ONG s’assurent ainsi de disposer des ressources nécessaires pour 
respecter leurs engagements entre la fin d’un financement à long terme 
et l’obtention d’un autre. Cela signifie que, malgré le contexte d’inégalité 
Nord-Sud, les acteurs du Sud sont capables d’arriver, ponctuellement et 
à long terme, à une entente avec les acteurs du Nord, qui leur permet 
d’atteindre leurs objectifs.

Examinons maintenant comment les acteurs du Nord et du 
Sud négocient les rapports de pouvoir au sein de leurs relations de 
partenariat.
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3.	L a négociation des rapports de pouvoir  
au sein des relations de partenariat Nord-Sud

Les répondants des OCI ne reconnaissent pas facilement qu’ils reprodui-
sent des rapports de pouvoir avec leurs partenaires dans leurs relations 
Nord-Sud. Comme nous l’avons mentionné au chapitre 4, les acteurs du 
Nord ont hérité de certains pouvoirs des acteurs dominants dans leurs 
champs institutionnels au Nord. Ce sont des exigences de la part de 
l’ACDI et de leurs membres, qui se traduisent en pouvoirs des OCI car 
celles-ci doivent vraisemblablement imposer les mêmes exigences à leurs 
partenaires. En effet, les acteurs du Nord ont déclaré avoir adopté des 
mécanismes pour assouplir leurs exigences vis-à-vis de leurs partenaires. 
Ces mécanismes peuvent être associés aux paradigmes du développe-
ment de chacune des OCI.

3.1.	 L’expérience de Développement et Paix

Selon Développement et Paix, il existe un pouvoir lié à l’ACDI, soit la 
responsabilisation, et un autre type de pouvoir lié à la fois à l’ACDI 
et aux membres, soit l’imputabilité. Enfin, il existe des pouvoirs liés 
exclusivement aux membres, soit la solidarité et la souplesse. 

Pour Développement et Paix, l’inégalité des rapports de pouvoir 
dans ses relations de partenariat s’exprime essentiellement dans la 
responsabilisation de chaque partie :

Il nous arrive de parler de nos relations avec nos partenaires dans 
le Sud comme des relations de partenariat sur une base d’égalité et 
c’est une erreur. Essentiellement, ce n’est pas vrai et ce n’est pas par 
manque de volonté de [notre] part […] Ce n’est pas vrai parce qu’elle 
masque foncièrement les responsabilités différentes que nous avons 
dans cette relation (OCI1Dd, 2 : 24).

Parmi les responsabilités de Développement et Paix figure le 
contrôle de la qualité des projets, c’est-à-dire qu’il doit s’assurer que 
ses partenaires se montrent imputables dans la gestion des fonds et dans 
l’atteinte des objectifs décrits dans le projet. Une autre responsabilité 
de Développement et Paix est la recherche de financement pour ses 
partenaires. Enfin, Développement et Paix doit aussi rendre compte à 
ses membres et à l’ACDI de la cohérence entre sa programmation et son 
paradigme du développement, ce qui signifie accepter ou rejeter une 
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demande de financement provenant d’une organisation du Sud : « Dans 
le fond, tu as ce pouvoir de dire oui ou non à la demande financière. 
Mais il y a différentes choses qui contribuent à diluer l’impact de ça » 
(OCI1Chp, 4 : 21).

Les répondants reconnaissent qu’ils utilisent ces pouvoirs avec parci-
monie car ils ont adopté une série de mécanismes organisationnels qui 
diluent leur pouvoir, par exemple, le financement de montants inférieurs 
à 100 000 $ et le refus d’être l’unique bailleur d’un partenaire ; on peut 
aussi parler de souplesse dans la gestion de projets et dans la prise de 
décisions en ce qui a trait à la relation avec les partenaires :

On essaie de ne pas concentrer [le pouvoir] sur une personne. Ce ne 
sont pas les chargés de programmes qui prennent toutes les décisions. 
Il y a les équipes [de consultation] […], on a aussi des comités de 
programmes. Finalement, l’idée c’est de diviser un petit peu tout ce 
pouvoir, et non pas concentrer ce pouvoir dans une personne, dans 
un chargé de programme (OCI1Cr, 3 : 50).

Cette souplesse se traduit aussi par un processus de retrait progressif 
que Développement et Paix a instauré pour les partenaires lorsqu’elle ne 
peut plus les financer, au lieu d’arrêter unilatéralement le financement. 
De plus, la souplesse se manifeste dans le rôle du comité de programmes 
dans la sélection des projets. Comme nous l’avons vu dans le chapitre 4, 
ce comité est constitué de membres et de chargés de programmes. 
Le comité approuve le financement des projets selon les priorités de 
développement définies pour la région. Rappelons que les équipes de 
consultation de Développement et Paix en Amérique latine jouent un 
rôle important dans la définition de ces priorités. En effet, ces équipes 
constituent un lien privilégié entre les chargés de programmes au Nord 
et les représentants des mouvements sociaux, les intellectuels et les prati-
ciens locaux, qui contribuent par leurs analyses de la conjoncture, à la 
réflexion de Développement et Paix sur les priorités de développement 
pour une région donnée :

Toutes les analyses qu’on fait proviennent en grande partie du Sud 
et on suit ça au jour le jour. C’est très important pour nous. Nos 
programmes, c’est une façon de redonner ce qu’on apprend […] Alors, 
les gens [du Sud] se reconnaissent rapidement dans nos objectifs 
stratégiques, dans notre mission, etc., parce qu’on s’est inspiré des 
analyses qui viennent de là-bas […] On se rejoint assez facilement 
(OCI1Chp, 4 : 55).
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En résumé, les expériences du pouvoir de Développement et Paix 
dans ses relations de partenariat sont étroitement liées aux pouvoirs 
qu’elle a hérités des acteurs dominants de son environnement socio
économique, c’est-à-dire l’ACDI et le membership. Il s’agit de la respon-
sabilisation de chacune des parties : Développement et Paix s’assure 
d’obtenir le financement pour ses partenaires, en retour, ceux-ci s’assurent 
de démontrer leur compétence à gérer les dons et à atteindre les résultats 
décrits dans les projets. En outre, la responsabilisation représente aussi le 
fait que tant Développement et Paix que ses partenaires sont imputables 
vis-à-vis de leurs membres et de leurs bailleurs de fonds.

L’imputabilité de Développement et Paix vis-à-vis de l’ACDI et de 
ses membres dépend, d’une part, de sa capacité à établir des relations 
fiables et transparentes avec des partenaires du Sud qui partagent sa 
vision et, d’autre part, de sa capacité à exiger de ses partenaires des 
comptes en ce qui concerne la gestion de leurs projets et le respect des 
objectifs de ses projets. Pour ce faire, Développement et Paix exerce la 
coercition sur ses partenaires, basée sur les pouvoirs hérités des champs 
institutionnels du Nord : les ressources critiques, la légitimité morale 
(c’est-à-dire le paradigme du développement) et la légitimité cognitive 
(c’est-à-dire les politiques de développement). Mais Développement et 
Paix tient compte des moyens et du temps d’ajustement nécessaires 
à ses partenaires pour satisfaire à ses exigences d’imputabilité et de 
transparence dans la gestion de leurs projets. Lorsque Développement 
et Paix ne peut plus financer un partenaire, parce qu’on manque de 
fonds ou que les priorités régionales ont changé, l’organisation s’assure 
de se retirer graduellement afin de donner au partenaire le temps de 
s’ajuster à sa nouvelle situation financière et de rechercher de nouvelles 
sources de financement.

Nous pouvons conclure que Développement et Paix reproduit au sein 
de ses relations de partenariat l’inégalité des rapports de pouvoir de son 
propre environnement sociopolitique, mais, en adoptant des mécanismes 
organisationnels, Développement et Paix dilue son pouvoir. Ce faisant, 
elle parvient à équilibrer ses rapports de pouvoir avec ses partenaires 
du Sud, respectant ainsi son propre paradigme du développement.

3.2.	 L’expérience de SOCODEVI

SOCODEVI reconnaît qu’elle reproduit les rapports de pouvoir Nord-Sud, 
particulièrement dans le cadre de l’exécution des programmes bilatéraux 
financés par l’ACDI. De plus, comme dans le cas de Développement et 
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Paix, les répondants de SOCODEVI ont évoqué d’autres pouvoirs qu’ils 
exercent et qui sont liés soit à l’ACDI, soit à ses membres. En premier lieu, 
le pouvoir hérité de l’ACDI vise l’exécution des programmes bilatéraux ; 
en deuxième lieu, il y a l’imputabilité qui représente un pouvoir lié à 
la fois à l’ACDI et aux membres ; enfin, l’approche itérative, l’autonomie 
et la prise en charge sont toutes les trois liées à un pouvoir hérité de 
ses membres.

Rappelons que SOCODEVI se définit d’abord comme une agente 
de transformation par l’appui à l’entrepreneuriat coopératif et, pour ce 
faire, elle exécute des programmes de développement financés, entre 
autres, par les Fonds bilatéraux de l’ACDI. En d’autres termes, SOCODEVI 
assume la gestion des programmes et une partie importante des opéra-
tions sur le terrain. Dans le cadre de ces programmes, comme nous 
l’avons mentionné dans le chapitre 4, SOCODEVI est l’ultime responsable 
du programme vis-à-vis de l’ACDI, tandis que les partenaires sont à la 
fois exécutants et codécideurs. Ainsi, dans le contexte des programmes 
bilatéraux exécutés par SOCODEVI, celle-ci tient un rôle hiérarchique 
par rapport à ses partenaires :

Si tu dis : « C’est moi le boss, puis ça va fonctionner de même, tu le 
fais comme ça ! », tu as perdu […] [Il faut] changer le rôle traditionnel 
de boss […] à leader, à coach. Ça, c’est un défi quotidien, […] On 
ne [veut pas changer] par générosité ou par charité, mais plutôt par 
vision d’empowerment des partenaires. Si on veut que le partenaire 
soit viable […], il faut qu’il [se prenne en charge], parce que ça va 
lui servir après (OCI2Dr, 3 : 38).

De plus, SOCODEVI doit composer avec une ingérence importante 
de l’ACDI dans la gestion des programmes bilatéraux, ce qui l’oblige 
souvent à utiliser sa position de pouvoir dans le programme pour exiger de 
ses partenaires une imputabilité semblable à celle que lui impose l’ACDI :

Est-ce qu’on se sert de l’argent comme levier, parce qu’on est toujours 
en position de pouvoir ? […] À quelques reprises, on s’en est servi 
un peu pour dire : « Il y a ce contrat de l’ACDI, vous le savez parce 
que vous l’avez signé au début, et l’exigence, vous devez la remplir 
[maintenant]. » Il faut faire attention, encore une fois, de ne pas se 
servir de ça pour rien (OCI2Dr, 3 : 67).

Toutefois, SOCODEVI utilise son pouvoir au poste de commande 
pour encourager ses partenaires à participer au processus de prise 
de décisions du programme, tout en tenant compte du contexte des 
partenaires :
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Il y en a qui vont prendre ce que tu dis [à la lettre] […] Ça prend 
du temps pour changer certaines façons de faire. Si on regarde le 
Guatemala, [par exemple], avec les populations indigènes qui se 
sont fait taper dessus pendant longtemps – guerre civile, meurtre, 
etc. –[…] lorsque tu dis : « C’est toi qui va décider », ils ont presque 
peur de décider (OCI2Dr, 3 : 36).

Dans le cadre de projets financés avec les fonds propres de 
SOCODEVI, le pouvoir de cette dernière est relativement dilué, comme 
dans le cas de Développement et Paix. En effet, le personnel de SOCODEVI 
gère les projets dans un contexte de flexibilité et de souplesse qui assure 
d’abord le respect de l’approche itérative qui permet aux partenaires 
de se prendre en charge. Il s’agit d’une approche de gestion de projets 
qui permet l’ajustement aux changements demandés par les partenaires 
selon une situation particulière sur le terrain, respectant ainsi l’autonomie 
de ses partenaires en ce qui a trait à la définition de leurs besoins, de 
leurs objectifs et de leurs résultats :

C’est drôle, mais je ne crois pas [qu’on a autant de pouvoir] parce 
que, souvent, le projet va être identifié par les partenaires, et non pas 
par nous. Ils vont nous dire : « Je veux que tu nous appuies dans X, 
Y, Z, par des financements ou par votre expertise. » Nous, on pourrait 
peut-être juste offrir X et Y […], alors on dit : « Le Z, oubliez-le, parce 
que […] on ne sait pas quoi faire avec ça et on ne pourra pas faire 
un monitoring intelligent » (OCI2Dr, 3 : 40).

Ainsi, dans le cadre des projets financés avec ses propres fonds, 
SOCODEVI a placé au cœur du processus de sélection et de gestion de 
projets une série de mécanismes organisationnels cohérents avec son 
approche itérative, qui lui permettent d’équilibrer ses pouvoirs avec celui 
de ses partenaires. En premier lieu, SOCODEVI respecte l’autonomie de 
ses partenaires et leur propre prise en charge en ce qui a trait à leurs 
décisions concernant leurs besoins, leurs objectifs et leurs résultats. En 
deuxième lieu, SOCODEVI compte sur un système de sélection et de 
gestion de projets où des membres institutionnels prennent les décisions 
de concert avec le personnel et selon des critères définis préalablement, 
afin que le pouvoir de décision ne reste pas concentré dans les mains 
d’une seule personne ou d’un seul groupe de personnes.

Étant à la fois un bailleur de fonds et un gestionnaire de programmes 
de développement, SOCODEVI reproduit l’inégalité des pouvoirs Nord-
Sud au plan des programmes bilatéraux et au plan des programmes 
financés par ses propres fonds. En effet, dans le cadre des programmes 
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bilatéraux, SOCODEVI exerce un pouvoir coercitif basé sur la légitimité 
cognitive (c’est-à-dire les politiques de développement) hérité directement 
de l’ACDI. Les règles du jeu sont définies et connues dès la signature 
du contrat d’exécution et respectés par les parties : SOCODEVI assume 
la gestion et la responsabilité des résultats attendus, et les partenaires 
assument l’exécution des activités. Toutefois, SOCODEVI met aussi en 
place des mécanismes organisationnels pour équilibrer son pouvoir vis-
à-vis de ses partenaires, par exemple en gérant les programmes d’une 
façon itérative et en encourageant ses partenaires à participer à la prise 
de décisions, à proposer des activités touchant leur expertise, à prendre 
le contrôle et à assumer la responsabilité de l’exécution.

Par ailleurs, en ce qui a trait aux projets financés par ses propres 
fonds, SOCODEVI exerce les pouvoirs qu’elle a hérités de ses membres 
et de l’ACDI, les deux acteurs dominants de son environnement sociopo-
litique. Premièrement, la légitimité morale (c’est-à-dire le paradigme de 
développement), héritée de ses membres, est utilisée comme critère de 
base par SOCODEVI pour accepter ou rejeter un projet. Deuxièmement, 
SOCODEVI détient un pouvoir basé sur la légitimité cognitive, hérité 
de l’ACDI, qu’elle utilise afin d’exiger de ses partenaires le respect des 
politiques de développement et de gestion par résultats. Enfin, SOCO-
DEVI possède un pouvoir hérité à la fois de l’ACDI et de ses membres, 
celui de ses ressources critiques, qu’elle utilise pour financer des projets 
et offrir de l’assistance technique.

Conclusion

Jusqu’ici, nous avons vu comment les OCI reproduisent les rapports de 
pouvoir Nord-Sud au sein des relations de partenariat. Premièrement, 
nous avons confirmé que les OCI exercent un pouvoir sur les acteurs du 
Sud au sein des relations de partenariat et que ce pouvoir est hérité soit 
de l’ACDI, le bailleur de fonds gouvernemental, soit de leurs membres. 
Deuxièmement, nous avons aussi constaté que les OCI exercent ce pouvoir 
au plan institutionnel puisqu’elles imposent le respect des politiques de 
développement et du paradigme du développement comme critères de 
base à la construction d’une relation de partenariat avec les acteurs du 
Sud. Toutefois, même si ces résultats coïncident avec les chercheurs et les 
praticiens de la coopération internationale qui dénoncent la reproduction 
de rapports de pouvoir inégaux dans les relations Nord-Sud, notre analyse 
démontre que, au plan organisationnel, les OCI tendent à équilibrer leur 
pouvoir avec celui de leurs partenaires. En effet, les OCI adoptent volontiers 
des mécanismes visant à diluer leur pouvoir sur les ONG.



	 Les rapports de pouvoir Nord-Sud et les relations de partenariat	 191

 
 
 

© 2009 – Presses de l’Université du Québec 
Tiré de : Le partenariat en coopération internationale, Olga Navarro-Flores, ISBN 978-2-7605-2360-9 • G2359N

Nous pouvons conclure que les OCI reproduisent dans leurs relations 
Nord-Sud les rapports de pouvoir au plan institutionnel, c’est-à-dire en 
ce qui a trait aux règles du jeu touchant les aspects sur lesquels elles 
doivent elles-mêmes rendre des comptes aux acteurs dominants de leur 
propre environnement sociopolitique. 

Mais pourquoi les OCI adoptent-elles des mécanismes pour réduire 
leur pouvoir ? Les OCI ont pour mission d’aider et de travailler de concert 
avec les populations des pays du Sud. L’existence de relations de parte-
nariat est indispensable à l’atteinte de ces objectifs, car les partenaires 
jouent un rôle très important tant sur le terrain dans le Sud que dans les 
programmes d’éducation au développement au Canada. Bref, les OCI ont 
besoin de leurs partenaires du Sud et comptent sur eux pour atteindre 
leur mission et pour obtenir le financement des gouvernements et des 
donateurs. Enfin, les partenaires représentent une source de légitimité pour 
les OCI vis-à-vis des acteurs dominants de l’environnement sociopolitique 
au Nord. Dans ce contexte, les OCI diluent délibérément leur pouvoir 
dans le but non seulement d’équilibrer leur situation avec celle des ONG 
partenaires, mais aussi de s’assurer que, à long terme, elles réussiront, de 
concert avec leurs partenaires, à atteindre la mission qu’ils partagent. 

Afin d’approfondir notre compréhension de la reproduction des 
rapports de pouvoir dans les relations de partenariat Nord-Sud, il convient 
maintenant d’examiner les représentations des rapports de pouvoir Nord-
Sud des acteurs du Sud.

Figure 6.1
Les mécanismes de pouvoir institutionnels et organisationnels des OCI 

vis-à-vis de leurs partenaires du Sud

Organisations du SudOCI

Mécanismes organisationnels
pour diluer le pouvoir des OCI :
– Comité de sélection et 

de gestion de projets.
– Comité de consultation

sur le terrain.
– Ajustement des exigences.
– Approche itérative.

Pouvoir des OCI :
– Légitimité cognitive : respect

des politiques de développement.
– Légitimité morale : respect du

paradigme de développement.
– Ressources critiques : l’argent,

l’assistance technique, 
le réseautage.
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3.3.	 L’expérience des 1P 

Dans le cas des 1P, deux éléments expliquent le pouvoir des acteurs du 
Sud. Il s’agit de la contextualisation, héritée de leur relation privilégiée 
avec les groupes de base, et de l’imputabilité, héritée de leurs relations 
avec les bailleurs de fonds et avec les groupes de base. En premier lieu, 
comme nous l’avons mentionné dans le chapitre précédent, l’une des 
principales réponses des ONG aux bailleurs de fonds est la contextualisa-
tion. De plus, le travail et la relation privilégiée des 1P avec les groupes 
de base résultent en une connaissance du terrain que les 1P utilisent en 
tant que pouvoir auprès des bailleurs. C’est ainsi que la contextualisation 
et la connaissance du terrain correspondent toutes deux à des formes 
de pouvoir importantes des 1P, car elles leur permettent de répondre 
aux besoins des groupes de base tout en tenant compte du contexte 
particulier dans lequel ces projets se développent :

Je pense que nous avons plusieurs éléments [de pouvoir] : la crédibilité, 
[entre autres,] parce que nous avons géré d’une façon transparente 
les fonds, mais aussi parce que nous avons une vision stratégique 
qui [nous] permet de soutenir des processus d’envergure, avec une 
capacité technique de mise en œuvre et une relation permanente et 
directe avec les groupes locaux (1P1ChP, 7 : 40).

Étroitement liée à ces deux pouvoirs, l’imputabilité témoigne de la 
compétence des ONG à assurer le développement de projets et à répondre 
aux besoins définis par les groupes de base. Elle démontre également 
leur capacité à gérer les projets de façon transparente et à rendre des 
comptes non seulement à leurs bailleurs mais aussi aux groupes de 
base. Pour les 1P, l’imputabilité est à la fois une source de pouvoir et 
une démonstration d’appréciation et de solidarité envers Développement 
et Paix, ses membres et ses donateurs, comme nous l’avons relevé dans 
notre chapitre précédent.

Réunies, la contextualisation, la connaissance du terrain et l’impu-
tabilité procurent des pouvoirs considérables aux IP et les organisations 
s’en servent afin de proposer des projets qui sont à la fois ancrés dans 
leur contexte sociopolitique et définis selon les priorités des groupes de 
base. Ce faisant, les organisations respectent les critères de financement 
et les objectifs de Développement et Paix, tout en se montrant plus 
solidaires de Développement et Paix.
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Ainsi, la 1P1, la 1P2 et la 1P3 possèdent deux mécanismes orga-
nisationnels qui renforcent leur pouvoir dans leurs rapports avec Déve-
loppement et Paix et d’autres bailleurs de fonds. Il s’agit de deux types 
de pouvoir hérités de leur environnement sociopolitique, soit la légi-
timité pragmatique et la légitimité morale. La légitimité pragmatique 
fait référence à la connaissance du terrain, c’est-à-dire à la capacité de 
ces organisations à rendre des comptes aux groupes de base et aux 
bailleurs, et à organiser et mobiliser les groupes de base autour d’un 
projet sociopolitique défini selon leurs besoins et leurs intérêts. Quant 
à la légitimité morale, elle représente le respect et le renforcement des 
principes fondamentaux et du projet de développement, que les ONG 
partagent avec les groupes de base.

3.4.	 L’expérience des 2P

Nous avons relevé trois éléments liés au pouvoir de la 2P1 et de la 2P2, 
soit l’apprentissage et la connaissance du terrain, ainsi que la négociation. 
Comme nous l’avons noté dans le chapitre précédent, l’apprentissage est 
l’une des sources de pouvoir que les ONG utilisent pour satisfaire aux 
exigences des bailleurs de fonds. Nous avons également parlé d’une autre 
source de pouvoir importante pour les 2P, la connaissance du terrain, 
fruit de la relation privilégiée que les deux fédérations entretiennent avec 
leurs coopératives membres. Enfin, une troisième source de pouvoir, la 
négociation, est étroitement liée aux deux autres sources :

Certes, nous demandons [aux bailleurs] ce que nous voulons, nous 
donnons une orientation au projet. Mais nous n’attendons pas néces-
sairement qu’ils acceptent notre proposition dès la première fois. 
Cela nous est arrivé, mais c’est rare. Alors, nous devons présenter 
des arguments convaincants […] C’est très enrichissant parce que 
l’échange [avec eux] nous aide à élargir notre vision du projet, sans 
pour autant changer notre perspective. Je pense que le meilleur 
argument est d’être absolument sûrs que nous représentons la voix 
et le sentiment des gens qui bénéficieront du projet. C’est la force 
que nous pousse à défendre un projet. Qu’est-ce que nous faisons 
devant un rejet ? Nous n’insistons pas. Nous ne faisons pas d’affaires 
et point à la ligne. Mais nous continuons à être des amis […], [parce 
que] nous nous rapprochons des organisations avec qui nous avons 
des affinités, des projets communs (2P2Dd1, 11 : 28).
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Au cours des années, les fédérations ont su créer un espace de 
négociation pour défendre les objectifs et les résultats définis en fonction 
des besoins et des intérêts des coopératives de base :

Si, il y a dix ans, [SOCODEVI] avait donné à la fédération un rôle 
plus important dans [un projet bilatéral], il y aurait peut-être eu des 
problèmes au niveau de la gestion et de la conceptualisation. Pas 
par mauvaise foi, mais par manque d’expérience de la fédération et 
des coopératives dans ce genre de projet. Mais la relation a évolué et 
[…] Nous nous sommes ouvert un espace, nous sommes des protago-
nistes plus forts. [Les projets] sont souvent proposés par [SOCODEVI], 
souvent par la fédération, mais peu importe […], ce qui est impor-
tant, c’est que la fédération est capable de faire une demande et que 
[SOCODEVI] a la confiance, l’ouverture et la flexibilité pour nous 
répondre (2P2Dd1, 11 : 36).

Leur directeur [de SOCODEVI] et moi, on se connaît, il sait où je 
frappe et moi aussi, je sais où il frappe […] Nous avons travaillé 
ensemble depuis plusieurs années […] On sait quelles sont les choses 
qui nous irritent et quelles sont les choses sur lesquelles on est d’ac-
cord. Nous avons un degré de confiance qui favorise notre pouvoir 
de négociation (2P1Dd 9 : 35).

Les répondants des 2P ont aussi mentionné un quatrième type de 
pouvoir qui correspond au développement économique par l’insertion des 
coopératives de base au sein du marché national et international ; cela 
leur permet d’équilibrer leur pouvoir vis-à-vis des acteurs du Nord :

Il y a cependant une façon d’équilibrer la relation, c’est à travers les 
alliances commerciales. Nous avons dans la fédération une entre-
prise qui est une alliance entre nous et une coopérative canadienne. 
C’est ainsi que je pense que nous pouvons équilibrer un peu la 
relation [de pouvoir] pour éviter d’être un par-dessus de l’autre tout 
le temps. Dans ce cas, nous avons la production ; eux, là-bas, ils 
ont le marché. C’est une entreprise 50/50 […] C’est comme ça qu’on 
peut équilibrer les relations, en ayant, nous, une partie de l’argent 
(2P1ChP, 10 : 43).

Nul doute que le pouvoir d’investir 50 % du capital dans une entre-
prise commune, d’être copropriétaire et d’assumer les risques conjoin-
tement avec un acteur du Nord constitue une façon d’équilibrer les 
rapports de pouvoir Nord-Sud entre les fédérations et leurs partenaires 
au Nord – même si on parle ici d’un partenariat d’affaires et non pas 
d’un partenariat de coopération internationale. Comme nous l’avons 
mentionné dans les chapitres précédents, il s’agit d’une initiative articulée 
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par SOCODEVI avec ses partenaires de longue date au Guatemala et 
quelques-uns de ses membres au Nord. Même s’il s’agit d’une initiative 
embryonnaire, dans la mesure où elle permet d’insérer des coopératives 
de base au sein du marché international, elle représente un résultat 
concret des relations de partenariat en ce qui a trait à l’autonomie des 
acteurs du Sud et à leur propre prise en charge.

Dans ce cas-ci comme dans le précédent, les ONG ont adopté 
des mécanismes organisationnels pour renforcer leur pouvoir vis-à-vis 
de SOCODEVI et des autres bailleurs. Dans le cas des fédérations, ce 
pouvoir prend essentiellement la forme de la négociation. La capacité des 
fédérations à négocier repose sur deux aspects que celles-ci ont acquis 
de leurs champs institutionnels, soit l’apprentissage (fruit de multiples 
relations à court et à long terme avec divers bailleurs de fonds) et la 
connaissance du terrain (résultat du travail avec les coopératives de 
base). Il s’agit en fait de deux formes de pouvoir acquises des relations 
entre les fédérations et les acteurs dominants de leur environnement 
sociopolitique, l’apprentissage étant basé sur la légitimité pragmatique, 
et la connaissance du terrain sur la légitimité morale.

Conclusion

Nous avons présenté jusqu’ici les expériences de pouvoir des acteurs du 
Sud et la façon dont ils utilisent ce pouvoir au sein de leurs relations de 
partenariat. Premièrement, nous avons constaté que, contrairement à ce 
que laissent entendre plusieurs auteurs traitant de la coopération inter-
nationale, les acteurs du Sud reconnaissent rapidement le pouvoir qu’ils 
ont et qu’ils utilisent dans leurs relations avec les bailleurs de fonds. Dans 
le cas des 1P, nous avons relevé un pouvoir de proposition de projets, 
basé sur leur imputabilité, leur connaissance du terrain et leur capacité à 
contextualiser les projets. Dans le cas des 2P, les répondants ont clairement 
défini la négociation comme étant un pouvoir basé sur leur apprentissage 
tiré de leur travail avec les bailleurs de fonds et sur leur connaissance du 
terrain, fruit de leur travail auprès des coopératives de base.

Deuxièmement, nous avons constaté que le pouvoir de proposi-
tion comme le pouvoir de négociation sont fortement liés à l’interaction 
constante et privilégiée des ONG avec les groupes de base. Il s’agit de 
mécanismes de renforcement du pouvoir des acteurs du Sud, basés 
essentiellement sur la légitimité morale et la légitimité pragmatique de 
ceux-ci.
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Troisièmement, dans le cas des 2P, leur pouvoir de négociation 
comporte également un autre aspect important, acquis de leurs relations 
avec leurs bailleurs de fonds, soit la notion d’apprentissage. Selon les fédé-
rations, ces apprentissages leur ont permis d’améliorer leurs méthodes de 
travail, leur capacité à diagnostiquer les besoins et, surtout, leur processus 
d’élaboration de projets. L’apprentissage caractérise aussi les relations 
entre les fédérations et SOCODEVI qui, à travers une approche itérative 
qui permet aux partenaires d’acquérir de nouvelles connaissances, favorise 
l’atteinte de leur autonomie et leur prise en charge.

Rappelons que SOCODEVI et ses partenaires agissent dans un 
domaine socioéconomique où il est possible pour les acteurs du Nord 
et du Sud de se retrouver ensemble, sur le terrain, dans l’exécution d’un 
programme conjoint de développement ; les apprentissages peuvent alors 
être tangibles pour les deux parties. Par contre, en ce qui a trait à Déve-
loppement et Paix et à ses partenaires, les 1P, qui agissent plutôt au 
sein d’un domaine sociopolitique, les apprentissages sont généralement 
moins tangibles car ils partagent des expériences non pas sur un terrain 
concret, mais au cœur d’une dynamique sociopolitique dont les résultats 
se manifestent à plus long terme.

Enfin, les acteurs du Sud détiennent un autre pouvoir vis-à-vis des 
bailleurs de fonds. Même s’ils n’ont pas évoqué ce pouvoir au même titre 
que les autres, les acteurs du Sud combinent les diverses sources de 
financement à court terme et à long terme afin de s’assurer d’accumuler 
des ressources suffisantes pour atteindre leurs objectifs et combler les 
besoins organisationnels dans l’intervalle entre la fin d’un programme à 
long terme et le début d’un autre. À notre avis, il s’agit d’une autre forme 
de pouvoir : premièrement, parce que les acteurs du Sud évitent ainsi de 
devenir dépendant financièrement d’un seul bailleur de fonds et, deuxiè-
mement, parce que ce pouvoir est étroitement lié aux apprentissages faits 
par les organisations en matière de connaissance de différentes méthodes 
de travail, d’élaboration de projets et de processus de négociation de 
projets.

Ainsi, les ONG se sont donné des mécanismes organisationnels qui 
renforcent leur pouvoir par rapport aux bailleurs de fonds. Elles utilisent 
ces sources de pouvoir afin de renforcer concrètement soit leur capacité 
de proposition, soit leur capacité de négociation auprès des bailleurs de 
fonds.
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4.	L es relations de partenariat Nord-Sud  
dans un contexte de pouvoir inégal

Les acteurs du Nord et du Sud s’entendent pour définir le partenariat 
comme étant une relation à long terme, construite sur le partage de leur 
paradigme du développement. En d’autres mots, il s’agit du partage d’une 
vision et d’une mission en ce qui a trait au travail en développement. 
Pour les organisations œuvrant en économie sociale et en économie 
solidaire, les relations de partenariat s’établissent sur le partage d’un projet 
de développement soit essentiellement socioéconomique, comme dans 
le cas de SOCODEVI et des 2P qui sont issus de l’économie sociale, soit 
essentiellement sociopolitique, comme pour Développement et Paix et les 
1P qui travaillent plutôt dans une perspective d’économie solidaire.

Figure 6.2
Les rapports de pouvoir et les mécanismes de renforcement  

du pouvoir des ONG dans leurs relations de partenariat Nord-Sud

Organisations du SudOCI

Pouvoirs des organisations
guatémaltèques :
– Légitimité morale.
– Légitimité pragmatique.

Mécanismes de renforcement
du pouvoir :
– Diversification 

des financements de court
terme et long terme.

– Contextualisation des projets.
– Négociation et proposition

des projets.

De plus, indépendamment de la nature du projet partagé, les acteurs 
du Sud caractérisent le partenariat comme étant une relation permettant à 
la fois de tenir compte du contexte particulier à la population ciblée lors 
de l’élaboration et de l’exécution des projets, et de susciter l’apprentissage 
de nouvelles méthodes et de nouvelles perspectives pouvant améliorer 
le travail des ONG auprès des groupes de base.

Cette notion de partenariat tient donc compte des principes fonda-
mentaux des organisations touchées et, plus particulièrement, de l’ancrage 
particulier de ces organisations dans leur milieu, c’est-à-dire dans leur 
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mouvement de base constitué par leurs membres et groupes de base. Il 
s’agit d’un ancrage qui détermine le paradigme du développement des 
organisations du Nord et du Sud, car il représente les principes et les 
valeurs des membres des OCI et des membres ou groupes de base des 
ONG. Les relations de partenariat se construisent sur le respect de cet 
ancrage car il représente un lien privilégié avec les mouvements sociaux 
locaux, mais aussi une source de financement importante pour les OCI 
et la raison d’être même des ONG.

Les acteurs du Nord et du Sud s’accordent aussi pour dire que 
l’imputabilité, la confiance et le respect mutuel constituent des compo-
sants sine qua non d’une relation de partenariat. Ce sont des moyens 
que les acteurs prennent pour construire leur relation en contribuant à 
la fois à la continuité de cette relation dans le temps et à leur propre 
imputabilité vis-à-vis des acteurs dominants dans leur environnement 
sociopolitique respectif.

Enfin, deux éléments ont été ajoutés par les acteurs du Nord. Sans 
être nécessairement divergents des éléments mentionnés par les acteurs 
du Sud, ces éléments ajoutent simplement la notion de résultat de la 
relation à la définition du partenariat. Ces deux notions de résultats sont 
en fait intimement liées puisque l’autonomie des acteurs du Sud signale 
la fin d’une relation essentiellement financière entre les acteurs du Nord 
et du Sud, tout en marquant le début d’une relation solidaire, laquelle 
est définie comme une relation dépassant la relation financière, centrée 
sur l’échange d’expériences et d’expertises visant fondamentalement les 
mêmes objectifs sociopolitiques ou socioéconomiques.

Mentionnons que la relation de partenariat, telle qu’elle est définie 
par les acteurs de la coopération internationale, n’accorde qu’une place 
restreinte aux rapports de pouvoir ; ceux-ci sont relégués à l’arrière-plan 
et sont essentiellement liés au financement. En effet, selon les acteurs 
du Nord, ce n’est pas le financement qui prime dans une relation soli-
daire, mais bien le partage d’expériences, dans le cas des partenariats 
sociopolitiques, ou la mise en œuvre de projets communs, dans le cas 
des partenariats socioéconomiques. En d’autres mots, la possibilité de 
partager et d’échanger signifie qu’on se reconnaît dans ses différentes 
capacités et qu’on partage les ressources, qui ne seront jamais égales, 
mais complémentaires. Voilà ce qui figure au premier plan d’une relation 
de partenariat visant la solidarité : la complémentarité.
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Toutefois, les rapports de pouvoir ne peuvent être placés à l’arrière-
plan sans être pertinemment reconnus par chacune des parties. Selon 
notre analyse, les acteurs du Nord reconnaissent leur reproduction de 
rapports de pouvoir, même si cela les embarasse. Les acteurs du Sud, 
quant à eux, reconnaissent aisément tant les rapports de pouvoir Nord-
Sud que le pouvoir des OCI au sein de leurs relations. Il faut dire que de 
reconnaître les rapports de pouvoir existants dans une relation équivaut 
à reconnaître le pouvoir de l’autre et le sien. Nous avons constaté que les 
acteurs du Sud, particulièrement, reconnaissent facilement leurs pouvoirs 
et la manière dont ils s’en servent dans leurs relations partenariales.

Par ailleurs, la gêne des acteurs du Nord à admettre qu’ils repro-
duisent des rapports de pouvoir inégaux au sein de leurs partenariats 
Nord-Sud est tout à fait compréhensible, en ce sens qu’ils travaillent 
d’abord pour devenir des partenaires solidaires dont les actions seront 
complémentaires à celles des acteurs du Sud. C’est pourquoi, bien qu’ils 
admettent l’existence de rapports de pouvoir et la reproduction de 
ceux-ci au sein de leurs relations, ils rapportent en même temps qu’ils 
ont consciemment adopté des mécanismes organisationnels visant à 
atténuer leur pouvoir.

Sous l’angle d’une relation de solidarité, les rapports de pouvoir 
sont relégués par les acteurs du Sud au second plan. Concrètement, 
ils reconnaissent l’importance de rendre des comptes aux OCI et c’est 
ainsi qu’ils démontrent leur appréciation des efforts des OCI à obtenir 
des fonds gouvernementaux, à organiser des campagnes de collecte 
de fonds et à mobiliser leurs membres pour qu’ils participent à des 
projets d’assistance technique ou à des activités de pression auprès du 
gouvernement canadien. L’imputabilité des acteurs du Sud envers les OCI 
représente un geste de solidarité et de professionnalisme qui les assure 
aussi d’obtenir les ressources dont ils ont besoin pour leurs projets de 
développement.

De plus, la reconnaissance du pouvoir des OCI, et des bailleurs en 
général, a suscité chez les acteurs du Sud un besoin de renforcer leur 
pouvoir au sein de leurs relations Nord-Sud, et cela, par la proposition 
de nouveaux projets et de nouvelles perspectives. Ainsi, en étant proac-
tifs, c’est-à-dire en proposant et en négociant des projets, ils démontrent 
qu’ils se sont pris en charge et qu’ils prennent leurs responsabilités 
en tant que partenaires du développement. Et en étant imputables, ils 
prouvent qu’ils sont capables de rejoindre les groupes de base d’une 
façon professionnelle et transparente.
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Enfin, les acteurs du Nord et du Sud reproduisent l’inégalité des 
rapports de pouvoir au sein de leurs relations de partenariat Nord-Sud. 
Toutefois, en concevant le partenariat comme une voie vers la solidarité, 
voire comme une pratique de la solidarité, ils construisent leurs relations 
sur la base de la complémentarité tout en intégrant l’inégalité. Comment ? 
En diluant le pouvoir du côté Nord et en renforçant le pouvoir du côté 
Sud, bref, en se donnant des mécanismes d’arbitrage du pouvoir.

S’agissant de la reproduction des rapports de pouvoir dans les 
relations de partenariat Nord-Sud, nous avons constaté que ces rapports 
opéraient à deux niveaux : l’institutionnel et l’organisationnel (voir le 
tableau 6.1). À la lumière des théories des Van de Ven, Emmett et Koenig 
(1975), et de Bélanger et Lévesque (1992), nous avons d’abord distingué 
un niveau institutionnel où les acteurs reproduisent les pouvoirs qu’ils ont 
hérités des acteurs dominants de leur environnement sociopolitique.

Cela signifie que les OCI comme les ONG demandent à l’autre partie 
de respecter les règles du jeu que les acteurs dominants imposent dans 
l’environnement sociopolitique du Nord et du Sud. Premièrement, les OCI 
imposent à leurs partenaires du Sud un certain nombre de politiques 
de développement de l’ACDI, qu’elles ont elles-mêmes adoptées, et qui 
deviennent un pouvoir des OCI vis-à-vis de leurs partenaires du Sud. 
Deuxièmement, le partage du paradigme du développement comme 
critère de base du partenariat signifie que les OCI imposent une autre 
règle du jeu aux acteurs du Sud, soit celle du partage de la perspective 
du développement, que ce soit dans une perspective sociopolitique, 
comme dans le cas de Développement et Paix, ou dans une perspec-
tive socioéconomique, comme pour SOCODEVI. Troisièmement, les 
ressources critiques des OCI (par exemple, le financement, le savoir-faire 
et les réseaux internationaux) représentent aussi un pouvoir important 
des OCI par rapport aux ONG.

Pour les acteurs du Sud, la reproduction du pouvoir au plan insti-
tutionnel consiste d’abord à travailler de préférence avec des bailleurs 
de fonds qui partagent leur vision, c’est-à-dire avec des amis. Deuxième-
ment, cela les amène à travailler avec des bailleurs qui leur permettent 
d’améliorer leurs capacités organisationnelles à répondre aux besoins 
des groupes de base en tenant compte du contexte et des possibilités 
d’apprentissage. Troisièmement, les ONG demandent aussi aux OCI de 
faire preuve de flexibilité en leur permettant de s’approprier certaines 
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politiques et de les adapter au contexte de leur pays et à la situation 
particulière de leurs groupes de base, avant de les adopter au sein de 
leur organisation.

Les acteurs reproduisent au sein de leurs relations des règles du 
jeu qu’ils doivent respecter eux-mêmes dans leur environnement socio-
politique respectif, voire dans leurs champs institutionnels respectifs 
(Phillips et al., 2000). Toutefois, nous avons constaté que les acteurs se 
sont donné différents mécanismes d’arbitrage du pouvoir, soit pour diluer 
leur pouvoir, dans les cas des OCI, soit pour renforcer leur pouvoir, dans 
le cas des ONG. Ces mécanismes opèrent au plan organisationnel, ou 
microsocial, là où les acteurs ont la marge de manœuvre et le pouvoir 
nécessaires pour interpréter et contrôler les ressources importantes pour 
la réalisation de leurs objectifs (Crozier, 1963).

Ainsi, les acteurs ne sont pas seulement cohérents dans leur concep-
tion du partenariat, mais aussi dans l’ancrage dont ils jouissent au sein de 
leur milieu local. En effet, nous avons décelé l’influence des membres et 
des groupes de base au plan organisationnel dans la définition des méca-
nismes d’arbitrage du pouvoir. Dans le cas des organisations œuvrant 
en économie solidaire, Développement et Paix et les 1P, les mécanismes 
d’arbitrage sont basés sur la consultation et la proposition, car Déve-
loppement et Paix consulte des équipes d’intellectuels et des praticiens 
des pays du Sud qui font des analyses conjoncturelles et proposent des 
stratégies d’action. Elle consulte aussi ses membres dans les comités de 
définition et de sélection des programmes de développement.

Les 1P, quant à elles, renforcent leur pouvoir à partir de la propo-
sition de nouveaux projets ou de nouvelles stratégies de développement 
qui reflètent l’ancrage des ONG dans leur milieu par l’entremise de leurs 
étroites relations avec les groupes de base et les mouvements sociaux 
locaux.

Dans le cas des organisations que nous avons liées à l’économie 
sociale, SOCODEVI et les 2P, leurs mécanismes sont basés sur la propo-
sition et sur la négociation. SOCODEVI se définit à la fois comme un 
agent de changement et comme un entrepreneur, ce qui signifie qu’elle 
exécute des programmes de développement coopératif sur le terrain 
tout en finançant des projets proposés par ses partenaires. Ce faisant, 
SOCODEVI se trouve donc à la fois dans une situation hiérarchique 
vis-à-vis de ses partenaires, qui sont engagés pour exécuter des acti-
vités particulières dans le cadre de programmes bilatéraux, et dans une 
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situation de transfert de connaissances à ses partenaires, dans le cadre 
de projets proposés par ces derniers en demandant de l’assistance tech-
nique sur mesure. Devant ces deux situations, SOCODEVI a adopté des 
mécanismes qui s’inspirent de son approche itérative, soit une gestion 
de programmes et un processus de sélection de projets flexibles, qui 
laissent le plus de place possible aux partenaires et qui respectent leur 
autonomie dans la prise de décisions concernant leurs projets. Un autre 
mécanisme de dilution du pouvoir de SOCODEVI vise la proposition 
de programmes bilatéraux à ses partenaires. Les 2P, les fédérations 
coopératives partenaires, renforcent leurs pouvoirs principalement par 
la négociation ; il s’agit alors de défendre et de justifier leurs objectifs et 
leurs résultats selon leur lecture des besoins des coopératives de base, 
c’est-à-dire selon leur connaissance du terrain.

À la lumière de la théorie avancée par Phillips, Lawrence et Hardy 
(2000), nous avons relevé que les acteurs du Nord et du Sud rencontrés 
dans le cadre de notre étude ont reproduit les règles du jeu provenant 
de leurs champs de coopération et de leurs champs de base respectifs. 
En effet, ce sont des règles institutionnelles que les acteurs s’imposent, 
délimitant ainsi la relation de partenariat qui les engage à long terme. 
Comme l’avancent Phillips et al. (2000), ces règles institutionnelles sont 
intrinsèquement liées au pouvoir que les acteurs du Nord et du Sud utili-
sent dans leur relation. Toutefois, contrairement à Phillips et al. (2000), 
selon lesquels l’acteur provenant d’un champ institutionnel fort aura un 
rôle dominant non seulement dans la relation mais aussi dans le processus 
d’institutionnalisation des nouvelles règles, nous avons constaté que, dans 
le cas d’une relation de partenariat dans le secteur de la coopération 
internationale, les acteurs les plus forts, notamment les OCI, utilisent 
leur pouvoir avec parcimonie. En effet, l’atteinte d’objectifs communs, 
partagés par les OCI et les ONG, dépend de leur capacité à mettre leurs 
ressources propres au profit l’un de l’autre et en complémentarité avec 
celles de l’autre. À ce titre, les acteurs du Nord, les « dominants », visent 
à équilibrer leur pouvoir vis-à-vis des acteurs du Sud, les « dominés », 
plutôt qu’à imposer leur vision ou leur savoir-faire.
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Tableau 6.1
La reproduction des rapports de pouvoir Nord-Sud  

aux plans institutionnel et organisationnel

NORD

Développement et Paix  SOCODEVI 

Reproduction 
des rapports de 
pouvoir au plan 
institutionnel

Règle du jeu : politiques de développement.

Moyen : processus d’appropriation et d’adaptation.

Règle du jeu : paradigme du développement.

Moyen : critère de base de choix des partenaires.

Règle du jeu : financement à long terme.

Moyen : respect des règles antérieures.



Mécanismes 
d’arbitrage du 
pouvoir au plan 
organisationnel

Mécanisme de dilution  
du pouvoir :

– consultation.



Mécanismes de dilution  
du pouvoir :

– proposition,

– gestion itérative.



SUD



Mécanisme  
de renforcement  

du pouvoir :

– proposition.



Mécanismes de renforcement 
du pouvoir :

– proposition,

– négociation.

Reproduction 
des rapports de 
pouvoir au plan 
institutionnel



Règle du jeu : appropriation des politiques  
de développement.

Moyen : contextualisation.

Règle du jeu : paradigme du développement.

Moyen : relation à long terme.

1P  2P 

En fait, l’adoption de mécanismes d’arbitrage du pouvoir par les 
acteurs du Nord et du Sud se trouve au cœur même du processus 
de production de nouvelles règles institutionnelles au sein de leurs 
relations de partenariat. Ce processus de production se situe au plan 
organisationnel, où les acteurs détiennent une marge de manœuvre leur 
permettant de redéfinir les règles du jeu en visant plutôt l’équilibre du 
pouvoir et la complémentarité.
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Nous avons aussi analysé comment les acteurs du Nord et du 
Sud transcendent leurs relations de partenariat et institutionnalisent de 
nouvelles règles du jeu dans leurs champs de base et de coopération. 
Premièrement, nous pouvons affirmer que les acteurs s’approprient des 
pouvoirs les uns des autres renforçant ainsi leur capacité d’institution-
naliser de nouvelles règles du jeu dans leurs champs de base et de 
coopération respectifs.

Premièrement, les ONG s’approprient des ressources critiques des 
OCI, c’est-à-dire du financement, de l’accès aux réseaux internationaux 
et du savoir-faire. Ces ressources sont alors transformées en une capa-
cité à mettre en œuvre des projets de développement et à améliorer 
leur réponse aux besoins des membres et des groupes de base. Ces 
ressources s’ajoutent à la légitimité pragmatique des ONG, qu’elles font 
valoir auprès de leurs membres et de leurs groupes de base. Deuxiè-
mement, le respect des politiques de développement et de gestion par 
résultats représente certainement une augmentation des responsabilités 
administratives pour les ONG en matière de planification et de gestion 
de projets. Néanmoins, la mise en œuvre de ces politiques leur permet 
d’acquérir de nouvelles connaissances qui améliorent leur gestion de 
projets et leur réponse aux besoins des groupes de base, et ce, en tenant 
compte plus particulièrement de la protection de l’environnement et de 
l’équité entre les sexes. Les ONG s’approprient ces politiques et renforcent 
ainsi un autre pouvoir vis-à-vis des groupes de base, celui de la légitimité 
cognitive. Troisièmement, le partage du paradigme du développement 
avec les partenaires se traduit concrètement par le partage des stratégies 
et des méthodes de travail qui consolident la légitimité morale des ONG, 
voire le respect et la promotion des principes fondamentaux partagés 
avec les groupes de base.

En s’appropriant des pouvoirs des OCI, les ONG renforcent égale-
ment leur situation dans le champ de coopération, vis-à-vis des autres 
bailleurs de fonds – et tout particulièrement ceux qui privilégient les 
relations à court terme. En effet, les ONG font alors preuve d’une connais-
sance du terrain et d’une relation privilégiée avec leurs groupes de base 
accrues et renforcées, ce qui leur permettra d’être plus efficaces dans 
l’exécution de projets à court terme. Enfin, dans la mesure où le pouvoir 
sert à renforcer le lien des ONG avec les groupes de base, elles auront 
une approche essentiellement utilitaire du financement à court terme, 
sans tomber dans le piège de satisfaire aux exigences des bailleurs au 
détriment de leur ancrage dans leur milieu.
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Mais les ONG ne sont pas les seules à s’approprier des pouvoirs ; 
les OCI s’approprient elles aussi des pouvoirs de leurs partenaires du 
Sud et cela contribue à renforcer leurs réponses aux acteurs dominants 
de leur environnement sociopolitique du Nord. Comme nous l’avons 
remarqué, les ONG ont des pouvoirs basés sur la légitimité pragmatique 
et la légitimité morale. La légitimité pragmatique touche principalement 
la connaissance du terrain, la capacité à rejoindre les groupes de base, 
à les mobiliser autour d’un projet socioéconomique ou sociopolitique 
et à obtenir des résultats dans le cadre d’un projet de développement. 
La légitimité morale fait référence aux valeurs et aux principes liés à un 
projet de développement sociopolitique ou économique que les ONG 
partagent avec les groupes de base. Ce sont deux pouvoirs précieux 
pour les OCI car elles s’en servent concrètement pour renforcer leurs 
réponses à l’ACDI et à leurs membres et donateurs.

En effet, la légitimité pragmatique et la légitimité morale favorisent 
non seulement la réussite des programmes de développement sur le 
terrain – l’atteinte de résultats – mais accroissent également la crédibilité 
de l’OCI par rapport à son choix de partenaires au Sud, à la gestion trans-
parente de ses projets et à l’atteinte de son but ultime, soit de rejoindre 
les populations de base. En d’autres mots, la légitimité pragmatique et 
la légitimité morale des ONG représentent un pouvoir crucial pour les 
OCI, en ce sens qu’elles sont à la base de leur imputabilité envers l’ACDI. 
En outre, l’appropriation des pouvoirs des ONG permet aux OCI de 
démontrer à leurs membres et donateurs qu’elles agissent en respectant 
la mission et la vision auxquelles ces derniers souscrivent.

Conclusion

Notre objectif dans ce chapitre a été d’analyser la reproduction des 
rapports de pouvoirs au sein des relations de partenariat dans le secteur 
de la coopération internationale. Nous avons tenté de répondre aux 
deux questions suivantes : Quelles sont les expériences des acteurs des 
rapports de pouvoir Nord-Sud ? Comment les acteurs utilisent-ils leurs 
pouvoirs au sein de leur relation Nord-Sud ?

Tout d’abord, nous avons cherché à savoir ce que signifie le parte-
nariat pour les acteurs de la coopération internationale. Leur définition 
fait état du partage de la vision et de la mission à long terme, mais aussi 
d’une relation de confiance, de respect et de transparence. Ce dernier 
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élément joue un rôle important au plan de l’imputabilité des OCI et des 
ONG tant à l’égard de leurs partenaires que vis-à-vis des acteurs domi-
nants de leur environnement sociopolitique respectif. D’autres éléments 
s’ajoutent à la notion de partenariat selon que l’on se situe au Nord ou 
au Sud. Pour les acteurs du Sud, le partenariat se bâtit sur la possibilité 
d’apprendre de nouvelles méthodes de travail de contextualiser les projets 
de développement, tandis que pour les acteurs du Nord, l’autonomie et 
la solidarité sont les résultats attendus d’une relation à long terme avec 
leurs partenaires.

Nous avons constaté que les partenariats Nord-Sud ne sont pas 
portés par des parties jouissant d’un poids égal, toutefois, leur définition 
du partenariat n’évoque pas explicitement les rapports de pouvoir. Il est 
indéniable que le pouvoir que possèdent et qu’utilisent les acteurs du 
Nord et du Sud dans leurs relations de partenariat reflètent sans équi-
voque l’inégalité des rapports Nord-Sud, mais il ne s’agit pourtant pas 
d’une relation de domination. Il s’agit plutôt d’une relation de partage 
de pouvoir, au sein de laquelle les acteurs proposent et négocient des 
projets de développement sur une base de complémentarité.

Pour répondre à la première question Quelles sont les expé-
riences des acteurs des rapports de pouvoir Nord-Sud ?, nous 
pouvons d’abord affirmer que les acteurs du Nord et du Sud ont aisément 
reconnu l’existence de rapports de pouvoir au plan macrosocial, lesquels 
structurent leurs relations Nord-Sud. Dans ce cas, l’inégalité du pouvoir 
est intrinsèquement liée à la responsabilité de gérer des dons et des 
fonds gouvernementaux. En effet, à titre de responsables directes, les 
OCI sont imputables vis-à-vis des instances gouvernementales et de leurs 
membres et donateurs. Les acteurs du Nord expliquent cette imposition 
en parlant d’une division des responsabilités entre les acteurs du Nord 
et du Sud, où chacun contribue à la transparence dans la gestion et au 
respect du paradigme du développement.

Dans le cas des acteurs du Sud, ils expliquent l’inégalité des rapports 
de pouvoir Nord-Sud en évoquant l’inégalité intrinsèque du système 
économique néolibéral qui impose la stagnation du budget d’aide 
publique au développement (APD). Par conséquent, les OCI doivent 
restreindre leurs actions, resserrer leurs critères de sélection de projets et 
être plus vigilantes quant à la gestion du financement. Bref, ce sont des 
circonstances sur lesquelles ni les OCI ni les ONG ne peuvent agir.
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Dans la perspective des acteurs du Nord et du Sud, le pouvoir au 
plan macrosocial est détenu soit par les gouvernements du Nord – les 
politiques de l’APD, par exemple –, soit par les institutions supranatio-
nales qui appuient la libéralisation des marchés et influencent les gouver-
nements du Nord et du Sud. Dans ce cas-ci, les rapports de pouvoir 
Nord-Sud sont conçus comme une série de règles institutionnelles qui 
déterminent le contexte international et sur lesquelles les acteurs de la 
coopération internationale exercent peu de contrôle. Au plan mésosocial, 
c’est-à-dire des champs institutionnels des acteurs, le pouvoir est consi-
déré comme une série d’exigences de la part des acteurs dominants, 
lesquelles sont par la suite transférées à la relation de partenariat pour 
y prendre la forme de règles du jeu de la relation. En effet, les acteurs 
du Nord et du Sud imposent à leurs partenaires les exigences auxquelles 
ils sont eux-mêmes confrontés dans leur environnement sociopolitique 
respectif parce qu’ils ont besoin de ces partenaires et, plus concrètement, 
de leurs ressources.

C’est ainsi qu’ils structurent leurs réponses aux acteurs dominants 
dans les champs institutionnels de coopération et de base. Par consé-
quent, les acteurs du Nord et du Sud font un transfert de pouvoir du 
plan mésocial (champs institutionnels) au plan microsocial (relations de 
partenariat et niveau interpersonnel), ils reproduisent ainsi le pouvoir 
hérité de leurs champs institutionnels dans leurs relations de partenariat. 
Toutefois, au plan microsocial, les acteurs mettent en place des méca-
nismes d’arbitrage du pouvoir, afin de créer une relation de partenariat 
basée sur la complémentarité et sur la solidarité. De plus, cet arbitrage 
permet aux acteurs de s’approprier le pouvoir de leurs partenaires et 
de renforcer ainsi leur propre pouvoir dans leurs champs institutionnels 
de coopération et de base.

Jusqu’ici, nous avons constaté que notre définition du pouvoir à 
trois niveaux nous aide à mieux comprendre la reproduction des rapports 
de pouvoir Nord-Sud au sein d’une relation partenariale. En effet, le 
niveau macrosocial est utile pour relever les règles du jeu internatio-
nales qui déterminent les rapports de pouvoir Nord-Sud. Toutefois, à 
ce niveau, l’analyse des relations de partenariat Nord-Sud peut paraître 
un exercice futile où il n’y a forcément que des acteurs dominants et 
des acteurs dominés. Mais avec l’analyse du pouvoir au plan mésocial, 
nous pouvons saisir la dynamique de pouvoir entre les acteurs au sein 
de leur environnement sociopolitique de même que le rôle qu’ils jouent 
dans la production des règles du jeu de leurs relations de partenariat. 
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Enfin, l’analyse du pouvoir au niveau microsocial, aide à comprendre 
comment les acteurs reconnaissent leur pouvoir et assument leur rôle 
dans la production de nouvelles règles du jeu basées sur un arbitrage 
du pouvoir. Ainsi, les acteurs du Nord et du Sud, les dominants et les 
dominés dans une perspective macro, deviennent dans une perspective 
microsociale des acteurs qui prennent en charge leur pouvoir afin de 
construire une relation de complémentarité et d’équilibre.

Pour mieux comprendre comment les acteurs équilibrent leur 
pouvoir, il nous faut répondre à la deuxième question : Comment les 
acteurs utilisent-ils leur pouvoir au sein de leur relation Nord-
Sud ? Nous avons constaté que les acteurs du Nord et du Sud ont réussi 
à adopter des mécanismes d’arbitrage du pouvoir qui leur permettent 
d’équilibrer leur pouvoir dans leur relation de partenariat, créant ainsi 
un espace de consultation, de proposition et de négociation. Consé
quemment, le partenariat, tel qu’il est défini par les acteurs de la coopé-
ration internationale, prend tout son sens : l’engagement de part et d’autre 
à atteindre des objectifs communs à long terme transforme la dynamique 
de dominants-dominés en une dynamique de complémentarité qui 
intègre l’inégalité du pouvoir des acteurs. Comment ? Les acteurs du 
Nord diluent leur pouvoir tandis que les acteurs du Sud renforcent le 
leur comme l’illustre la figure 6.3.

Figure 6.3
Le partage du pouvoir au sein des relations de partenariat Nord-Sud
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Il s’agit donc d’un équilibre du pouvoir recherché délibérément par 
les deux parties. Cet équilibre permet aux acteurs du Nord et du Sud 
non seulement d’échanger des ressources et des pouvoirs, mais aussi 
de renforcer leur pouvoir vis-à-vis des acteurs dominants de leur envi-
ronnement sociopolitique respectif. Ce faisant, les acteurs utilisent leur 
pouvoir afin d’instaurer de nouvelles règles du jeu dans leurs champs 
institutionnels d’origine.

Ainsi, contrairement à la représentation traditionnelle des acteurs 
du Sud en tant que dominés et des acteurs du Nord en tant que domi-
nants, nous avons découvert que ces derniers ont développé non pas 
un mais plusieurs mécanismes d’arbitrage du pouvoir. En équilibrant 
leur pouvoir, les acteurs partagent leurs ressources afin d’atteindre 
des objectifs communs, et renforcent leur position dans leurs champs 
institutionnels de coopération et de base.

Les acteurs du Sud occupent dorénavant une place à la table de 
négociation face aux partenaires à long terme, où ils mettent en valeur 
leur expertise développée au fil des ans, leurs perspectives de dévelop-
pement et leur capacité à rejoindre les populations ciblées. Les acteurs 
du Nord, pour leur part, diluent leur pouvoir en assurant un processus 
de consultation et de proposition tout en privilégiant une gestion de 
projets flexible qui permet aux partenaires du Sud d’exercer leur auto-
nomie dans leur processus de prise de décisions.

Dans la mesure où les relations de partenariat Nord-Sud reposent 
sur le partage du paradigme du développement – et dans la mesure où 
ce paradigme est hérité des membres et des groupes de base –, nous 
pouvons affirmer que l’ancrage des acteurs dans les mouvements sociaux 
locaux détermine non seulement la façon dont les acteurs reprodui-
sent les rapports de pouvoir au sein de leurs relations, mais aussi – et 
surtout – la nature des mécanismes d’arbitrage du pouvoir. En effet, les 
acteurs de l’économie sociale, notamment SOCODEVI et ses partenaires, 
adoptent des mécanismes d’arbitrage de négociation et de proposition 
afin d’atteindre des résultats socioéconomiques, tandis que les acteurs 
de l’économie solidaire adoptent des mécanismes d’arbitrage touchant la 
consultation et la participation dans les processus de prise de décisions 
afin d’atteindre leurs objectifs sociopolitiques.

En terminant, nous pouvons affirmer que les acteurs du Nord, 
qui étaient jadis uniquement des donneurs, et les acteurs du Sud, qui 
étaient des bénéficiaires, ont construit différents types de relations au 
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fil des  ans jusqu’à arriver aujourd’hui à une nouvelle relation, établie 
sur un nouveau compromis : le partenariat. Dans ce type de relation, les 
acteurs du Sud démontrent nettement qu’ils se prennent en charge en ce 
qui a trait à la reconnaissance et à l’utilisation de leurs pouvoirs dans la 
proposition et la négociation au sein des relations de partenariat. De leur 
côté, les acteurs du Nord reconnaissent non seulement leur rôle dans la 
reproduction de rapports de pouvoir inégaux, mais aussi le fait que ces 
relations constituent une source privilégiée de légitimité vis-à-vis des 
bailleurs gouvernementaux et de leurs membres et donateurs. Il s’agit 
d’une relation de complémentarité, où les acteurs accordent une place à 
la consultation, à la proposition et à la négociation entre les partenaires, 
inégaux certes, mais en dialogue.
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C onc   l u s ion 

 

Les relations de partenariat dans le cadre de la coopération internatio-
nale, c’est un sujet peu connu et peu étudié encore aujourd’hui dans 
le domaine de la théorie inteorganisationnelle. Il s’est révélé toutefois 
captivant tout en donnant lieu à une recherche originale à plusieurs 
égards. Premièrement, même si l’on parle des relations de coopération 
internationale depuis les années 1960, notre étude est vraisemblablement 
la première à s’être intéressée à la construction des relations de partenariat 
dans ce secteur. Deuxièmement, l’analyse des relations de coopération 
internationale dans la perspective de la théorie interorganisationnelle 
constitue une première, car c’est un sujet normalement traité par les 
sciences politiques, les relations internationales ou encore la sociologie 
et l’économie du développement. La théorie interorganisationnelle, et 
plus largement le management, par contre, nous a aidée à élaborer un 
cadre théorique nous permettant de saisir la construction des relations 
entre ONG dans le secteur de la coopération internationale, tout en 
plaçant les acteurs au cœur de la dynamique interorganisationnelle. 
Troisièmement, notre étude est originale parce que nous nous situons 
dans une perspective à la fois institutionnaliste et politique.
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Sachant que le partenariat est le mode relationnel en vogue depuis 
les années 1990, et que la coopération internationale n’échappe pas 
aux nouvelles tendances, nous nous sommes interrogée sur le sens du 
partenariat dans ce secteur, mais surtout, sur le sens d’un partenariat 
qui semble paradoxal pour les acteurs du Nord et du Sud jusqu’alors 
stigmatisés par le caractère inégalitaire de leurs relations.

Selon plusieurs études issues d’une perspective critique, la coopé-
ration internationale a servi de véhicule pour perpétuer l’inégalité des 
pouvoirs entre le Nord et le Sud, et cela risque de s’accentuer dans 
le contexte actuel de mondialisation. Selon les auteurs de ces études, 
les partenariats ne sont rien de plus qu’un exercice de rhétorique qui 
masque l’instrumentalisation de la coopération internationale par des 
politiques d’intégration économique des pays du Sud favorables aux 
économies du Nord.

En outre, plusieurs chercheurs et praticiens soulignent les réussites 
des relations interorganisationnelles dans le secteur de la coopération 
internationale, incluant les relations des organisations de coopération 
internationale (OCI) avec différents acteurs, par exemple les organisa-
tions non gouvernementales (ONG) du Sud, d’autres OCI au Nord, et 
les gouvernements. Ici, le partenariat est présenté comme la forme par 
excellence de la coopération même si les études issues de ce courant 
se basent principalement sur l’expérience de quelques organisations de 
coopération internationale du Nord qui exécutent leurs programmes dans 
les pays du Sud. Dans les quelques cas où les organismes du Sud font 
partie de l’étude, les expériences des acteurs du Nord et du Sud ne sont 
pas présentées comme une expérience relationnelle partagée.

Ces approches comportent des limites heuristiques quant à l’appré-
hension des relations de coopération internationale telles qu’elles ont été 
établies par les acteurs. D’une part, les approches critiques tracent un 
portrait misérabiliste des pays du Sud et contribuent à la victimisation de 
ces acteurs qui sont apparemment toujours dominés par les acteurs du 
Nord, même après plus de quarante ans de coopération internationale. 
D’autre part, les études qui soulignent les vertus des partenariats ont 
largement négligé les rapports de pouvoir Nord-Sud et la reproduction de 
l’inégalité Nord-Sud au sein des relations de coopération internationale. 
De plus, dans l’un et l’autre cas, l’expérience des acteurs du Nord et du 
Sud est étudiée sans tenir compte du fait qu’il s’agit d’une relation de 
partenariat construite conjointement par les deux parties.
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Ces travaux témoignent néanmoins de trois faits. Premièrement, il 
existe des OCI au Nord et des ONG au Sud qui dépassent la rhétorique 
égalitariste du partenariat pour mettre sur pied des relations Nord-Sud 
dont l’objectif est le développement. Deuxièmement, il existe des OCI 
et des ONG qui réussissent à établir des relations vraisemblablement 
partenariales en dépit des rapports de pouvoir inégaux Nord-Sud. Troi-
sièmement, il existe une définition et une pratique de partenariat dans le 
secteur de la coopération internationale. Nous nous sommes demandé par 
conséquent quelle est la conception de partenariat selon les chercheurs 
et les praticiens de la coopération internationale. Nous pouvons résumer 
l’essentiel des définitions recueillies par trois éléments : 1) un engagement 
mutuel, 2) un engagement soudé par des éléments subjectifs, tels que 
la confiance et le respect mutuel, et par des éléments objectifs comme 
les résultats communs et l’imputabilité partagée ; et 3) une relation où 
il est question des rapports égalitaires ou, à tout le moins, d’efforts de 
part et d’autre pour équilibrer le pouvoir.

Dans notre perspective, le partenariat dans le secteur de la coopé-
ration internationale n’est ni rhétorique, ni une pratique égalitaire, mais 
bien un compromis entre les acteurs du Nord et du Sud. Nous inspirant 
de Bélanger et Lévesque (1992), nous définissons ce compromis comme 
une entente entre les acteurs du Nord et du Sud fondée tout autant sur 
le déséquilibre de leur pouvoir que sur le partage de leurs objectifs. 
Le véritable paradoxe réside donc dans le fait que les acteurs peuvent 
construire des relations partenariales malgré les rapports de pouvoir 
inégaux qui structurent leurs relations Nord-Sud. Comment le font-ils ? 
Comment les acteurs du Nord et du Sud s’y prennent-ils pour construire 
leurs relations de partenariat dans un environnement caractérisé par 
des rapports de pouvoir inégaux ? C’est la question de recherche qui a 
orienté notre démarche.

Pour répondre à cette question, nous avons tout d’abord retracé 
le passé des relations Nord-Sud dans la coopération internationale, non 
pas pour y centrer notre étude mais plutôt parce que nous voulions 
situer notre problématique de recherche par rapport aux évolutions 
historiques du secteur afin de mieux comprendre le contexte actuel. 
Nous avons aussi présenté sommairement les acteurs nationaux, comme 
les agences gouvernementales de coopération internationale ; les acteurs 
supranationaux comme la Banque mondiale, le Fonds monétaire inter-
national et l’Organisation de Nations Unies ; enfin, les organisations non 
gouvernementales, ces incontournables ONG.
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Nous nous sommes particulièrement intéressée aux OCI du Nord 
et aux ONG du Sud. Il s’agit d’organisations difficiles à saisir car il faut 
tenir compte, d’une part, de leur travail au plan sociopolitique, par 
exemple les groupes de pression et de solidarité, les collectes humani-
taires et le réseautage internationale entre autres, activités typiques des 
organisations militantes comme l’OCI1 et ses partenaires, les 1P. D’autre 
part, nous devons prendre en considération leur travail au plan socioé-
conomique, par exemple l’appui aux coopératives, aux mutuelles et aux 
autres entreprises collectives comme l’OCI2 et ses partenaires, les 2P. 
Nous avons donc proposé d’appréhender les OCI et les ONG à partir 
de l’approche de l’économie sociale et de l’économie solidaire.

Premièrement, ces approches nous aident à rendre compte non 
seulement des caractéristiques du groupe fondateur (Korten, 1990) – les 
membres et associés des organisations – et des caractéristiques organi-
sationnelles (Salomon et Anheier, 1992) – les associations, les coopé-
ratives, les mutuelles, les organisations hybrides, etc. –, mais aussi des 
liens entre ces organisations, les gouvernements et le marché (Holmén 
et Jirström, 1994), sans que ces liens soient pour autant pervers : par 
exemple les entreprises coopératives qui travaillent en partenariat avec 
les gouvernements et les entreprises privées, et ce, au Nord et au Sud. 

Deuxièmement, ces approches nous permettent d’analyser les 
organisations dans leur ancrage soit dans l’économie sociale, soit dans 
l’économie solidaire. Nous pouvons ainsi appréhender les organisations 
de la coopération internationale dans leur contexte historique, social, 
économique et politique, qu’elles partagent avec les autres secteurs dans 
leur environnement sociopolitique au Nord et au Sud. Car les OCI et 
les ONG, loin de constituer un « quatrième secteur », déraciné de son 
contexte local (Fowler, 2000), évoluent dans des environnements socio-
politiques marqués par des conflits, des rivalités et des collaborations 
entre les secteurs public, privé et l’économie sociale et solidaire. Bref, 
elles sont soumises aux mêmes règles institutionnelles qui façonnent 
les organisations de tous les secteurs dans un environnement sociopo-
litique donné.

Après avoir ainsi défini les organisations, il nous fallait structurer 
notre cadre théorique afin de saisir les relations interorganisationnelles 
des OCI et des ONG dans le secteur de la coopération internationale ; 
pour ce faire, nous nous sommes inspirée de DiMaggio et Powell (1991), 
de Phillips, Lawrence et Hardy (2000) et de Suchman (1995). Ce cadre, 
outre de nous aider à analyser la composition de l’environnement socio-
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politique des organisations au Nord et au Sud, nous a permis d’identi-
fier les acteurs qui influencent les organisations et le type d’influence 
qu’ils exercent sur ces organisations. De plus, en tenant compte de la 
conception de pouvoir de Crozier (1963), nous avons intégré à l’analyse 
institutionnelle une dimension politique à trois niveaux. Au plan macro-
social nous avons étudié les rapports de pouvoir Nord-Sud ; au plan 
mésocial, nous avons attiré l’attention sur la reproduction des rapports 
de pouvoir au sein de l’environnement sociopolitique des organisations ; 
au plan microsocial, nous avons relevé que les rapports de pouvoir se 
produisent et reproduisent au niveau interpersonnel.

Notre étude est de nature exploratoire car notre sujet de recherche 
est un phénomène peu connu et peu étudié en management, mais aussi 
en coopération internationale ou encore dans le domaine de l’économie 
sociale. Nous ne cherchions pas à tester les théories existantes mais plutôt 
à intégrer de nouveaux concepts dans un champ théorique donné : les 
relations interorganisationnelles dans un contexte Nord-Sud. Pour ce 
faire, nous avons analysé la construction des relations de partenariat à 
partir des expériences et des pratiques des acteurs dont les récits nous 
ont renseignée sur leur histoire et leur ancrage dans un environnement 
sociopolitique local et international.

Les chapitres 4, 5 et 6 de cet ouvrage présentent l’analyse des 
données, tout en répondant aux questions de recherche suivantes : 
Quels sont les acteurs du contexte qui influencent les organisations du 
Nord et du Sud dans la coopération internationale ? Quel est le type 
d’influence de ces acteurs sur les organisations du Nord et du Sud de 
la coopération internationale ?

Comme nous l’avons relevé dans nos chapitres 4 et 5, notre pers-
pective institutionnelle nous a aidée à saisir l’ancrage des organisations 
de notre étude dans leurs environnements sociopolitiques respectifs. 
Concrètement, nous avons vu que les organisations de coopération 
internationale au Nord et les organisations non gouvernementales au Sud 
n’existent que pour la coopération internationale, elles sont le produit de 
leurs environnements sociopolitiques respectifs et doivent donc rendre 
des comptes aux acteurs dominants de leurs environnements.

En réponse à notre première sous-question « Quels sont les acteurs 
du contexte qui influencent les organisations du Nord et du Sud 
dans la coopération internationale ? », nous avons identifié, dans le 
cas des OCI et des ONG, deux acteurs dominants qui exercent une 
influence considérable sur les organisations : les membres et les bailleurs 
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de fonds. Dans les cas des OCI, ce sont des membres et des donateurs 
et le bailleur de fonds principal est l’ACDI. Dans le cas des ONG, il 
s’agit des groupes de base, c’est-à-dire des coopératives, des associations 
paysannes, des groupes communautaires, etc., qui sont membres ou qui 
sont liés étroitement à l’ONG par leur participation aux programmes de 
développement. Quant aux bailleurs de fonds, il s’agit ici des organisa-
tions de coopération internationale des différents pays, dont la plupart 
privilégient le financement de projets ponctuels, à court terme. Il y 
a quelques rares OCI qui privilégient l’appui à long terme, voire des 
relations de partenariat, Développement et Paix et SOCODEVI en sont 
des exemples.

En ce qui concerne le type d’influence qu’exercent ces acteurs 
sur les organisations de coopération internationale du Nord et du Sud, 
nous avons démontré que les OCI et les ONG sont d’abord imputa-
bles aux membres, ou aux donateurs, et aux bailleurs de fonds. Elles 
doivent respecter le paradigme de développement hérité des fondateurs 
et les politiques de développement des bailleurs de fonds, tout en 
interagissant avec d’autres organisations à travers des réseaux locaux et 
internationaux. Enfin, et surtout, elles doivent satisfaire aux exigences 
des acteurs dominants de leur environnement. Toutefois, elles en retirent 
au même temps des pouvoirs qu’elles utilisent, avec parcimonie, dans 
leurs relations Nord-Sud.

Selon notre analyse, l’ancrage des OCI et des ONG dans leur envi-
ronnement sociopolitique, concrètement dans les mouvements sociaux 
locaux, s’avère une des sources de légitimité des organisations et un 
levier politique important vis-à-vis des bailleurs de fonds. Bref, l’ancrage 
dans les mouvements sociaux locaux constitue une source de pouvoir 
indéniable pour les organisations de coopération internationale, et ce, 
au Nord et au Sud. Examinons d’abord le cas des OCI. 

Comme nous l’avons vu dans le chapitre 4, les racines de Déve-
loppement et Paix dans un mouvement laïc pour la justice sociale et la 
solidarité internationale et de SOCODEVI dans un mouvement coopératif 
constituent l’une des sources de légitimité cognitive, le paradigme du 
développement proprement dit. Elles ont un membership composé de 
plusieurs milliers d’individus, qui participent au processus de prise de 
décisions en ce qui concerne la définition des priorités par région, l’éla-
boration du programme de développement et la sélection et la gestion 
des projets. De plus, le membership donne à l’OCI un paradigme de 
développement : sa vision, sa mission et les stratégies et les ressources 
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pour atteindre les objectifs prédéfinis. En retour, les OCI mobilisent 
leurs membres autour d’activités d’éducation au développement, de 
projets d’assistance technique dans les pays du Sud ou autour d’actions 
de pression qui rappellent au gouvernement canadien ses engagements 
économiques et sociaux envers les peuples du Sud. 

En outre, les membres constituent un levier politique important 
des OCI, car ils contribuent à équilibrer le pouvoir des OCI vis-à-vis 
du bailleur de fonds gouvernemental : l’ACDI. De plus, nous avons 
démontré que chaque OCI utilise ce levier politique selon le paradigme 
de développement hérité de ses membres. Ainsi, comme nous l’avons 
constaté dans le chapitre 4, Développement et Paix, qui a hérité d’un 
paradigme de militant, utilisera l’autonomie financière que lui procurent 
ses membres et ses donateurs pour affirmer son autonomie politique 
par rapport au bailleur de fonds gouvernemental, l’ACDI. Elle utilisera 
aussi son autonomie financière comme levier politique pour faire des 
pressions sur le gouvernement canadien et exiger qu’il intervienne par 
la voie diplomatique en faveur du respect des droits humains sociaux, 
politiques, économiques, etc. – dans les pays du Sud. SOCODEVI, quant 
à elle, ayant hérité du paradigme de l’intercoopération, utilisera son 
autonomie politique pour obtenir la marge de manœuvre nécessaire au 
développement des affaires avec des partenaires de différents secteurs 
au Nord et au Sud. SOCODEVI utilisera le levier politique vis-à-vis de 
l’ACDI pour faire valoir son expérience et sa compétence relativement 
au développement coopératif et au renforcement organisationnel de ces 
entreprises afin qu’elles atteignent leurs buts sociaux et économiques.

Par ailleurs, en ce qui concerne les ONG, comme nous l’avons 
mentionné dans le chapitre 5, elles sont ancrées dans leurs milieux grâce 
à une étroite relation de travail et d’accompagnement avec les groupes 
de base, comme c’est le cas des 1P – c’est-à-dire la 1P1, la 1P2 et la 1P3, 
les organisations partenaires de Développement et Paix – et grâce à une 
relation d’accompagnement, d’assistance technique et de représentation 
des intérêts des coopératives membres, comme dans le cas des 2P – la 
2P1 et la 2P2, partenaires de SOCODEVI. Indépendamment du lien orga-
nisationnel, les groupes de base constituent la raison d’être des ONG, de 
sorte que celles-ci ont construit, ensemble avec les groupes de base, leur 
paradigme de développement ; elles ont bâti des relations d’imputabilité 
avec les groupes de base ; elles ont une gestion transparente des projets 
et elles ont développé une capacité d’analyse de la conjoncture nationale 
afin d’identifier les enjeux sociopolitiques pouvant affecter leurs projets 
de développement, ainsi qu’une connaissance profonde des intérêts et 
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des besoins des groupes de base afin d’adapter les objectifs et les résul-
tats des projets de développement. Ainsi, d’une part, l’ancrage est une 
source importante de légitimité, notamment de légitimité pragmatique 
pour les ONG car cet ancrage leur permet de répondre aux exigences 
des bailleurs de fonds en démontrant qu’elles ont des liens privilégiés 
avec les groupes de base, qu’elles connaissent le terrain, le contexte, 
et qu’elles ont la capacité de mobiliser les groupes de base autour des 
activités sociopolitiques ou socioéconomiques de développement. D’autre 
part, l’ancrage est aussi une source de légitimité morale pour les ONG, 
car celles-ci ont défini leur paradigme de développement ensemble 
avec les groupes de base, en tenant compte des valeurs et des intérêts 
manifestés par les groupes de base, surtout lorsque ces derniers ne sont 
pas membres de l’ONG.

Encore ici, l’ancrage des ONG dans les mouvements sociaux locaux 
représente une source de pouvoir importante que les ONG utilisent 
vis-à-vis des bailleurs de fonds. En effet, comme nous l’avons vu dans 
le chapitre 5, les ONG sont capables de construire des relations de long 
terme avec des OCI, basées sur le partage d’un paradigme de dévelop
pement clairement défini en fonction des groupes de base et du contexte, 
et sur une gestion de projets transparente et professionnelle.

De plus, étant donné que la plupart des ONG utilisent le finan
cement de court terme afin de couvrir des déficits temporaires, l’ancrage 
des ONG dans les mouvements sociaux locaux leur permet de gérer, 
voire de minimiser, les risques inhérents à l’exécution de projets de court 
terme qui, d’une part, ont tendance à décontextualiser les activités de 
développement du processus de planification que les ONG ont réalisé 
avec les groupes de base, et, d’autre part, sont des projets assistentia-
listes car ils s’attaquent ponctuellement aux conséquences des problèmes 
socioéconomiques sans contribuer à remédier à leurs causes.

Nous avons ainsi démontré qu’il y a, en effet, des acteurs dominants 
au Nord et au Sud. Au Nord, ces acteurs détiennent des ressources criti-
ques comme c’est le cas de l’ACDI et des membres/donateurs, et d’autres 
pouvoirs tels que la légitimité cognitive, dans le cas de l’ACDI, et de 
la légitimité morale dans le cas des membres. Au Sud, il y a aussi des 
acteurs dominants – les groupes de base – qui détiennent des pouvoirs. 
En effet, comme nous l’avons noté, ils ont la légitimité morale parce 
qu’ils sont à la base du paradigme de développement des ONG et la 
légitimité pragmatique car ils sont mobilisés et participent aux activités 
de développement des ONG.
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Nous avons également démontré que le champ institutionnel de 
base des organisations de notre étude représente un levier politique 
important vis-à-vis des bailleurs de fonds. Comme nous venons de 
l’expliquer, l’ancrage des OCI dans les mouvements sociaux locaux 
représente un levier de pouvoir important des OCI vis-à-vis de l’ACDI. 
Quant aux ONG au Sud, leur champ institutionnel de base – les groupes 
de base – constitue une source de pouvoir qui s’avère très importante 
pour les ONG, particulièrement lors de leurs négociations avec les 
bailleurs, qui sont aussi dans ce cas, les acteurs dominants du champ de 
la coopération. Et cela, même dans le cas des relations de court terme, 
où l’ancrage des ONG dans les mouvements sociaux locaux les aide à 
préserver la planification de long terme réalisée avec les groupes de 
base tout en utilisant les fonds de court terme comme une stratégie de 
dépannage financier.

C’est ainsi que la théorie institutionnelle, conjuguée à la perspective 
politique, nous a permis de mieux éclairer la dynamique institutionnelle 
et le jeu de pouvoir à l’intérieur de chacun des environnements socio-
politiques des organisations de notre étude. Ce faisant, nous avons tout 
d’abord constaté que les organisations ne proviennent pas d’un seul 
champ institutionnel, mais qu’elles ont plusieurs appartenances, notam-
ment au champ de base (les membres, les donateurs, les réseaux, etc.) 
et au champ de coopération (les bailleurs de fonds, les concurrents, les 
partenaires des projets, les associations d’OCI, etc.). Deuxièmement, cette 
double appartenance nous a aidée à mieux expliquer le processus de 
production des règles institutionnelles qui façonnent les OCI et les ONG, 
ainsi que la nature du pouvoir que ces organisations héritent de leurs 
environnements. Troisièmement, nous avons pu établir les sources de 
pouvoir et les règles institutionnelles que les organisations reproduisent 
dans leurs relations de partenariat.

Pour répondre à la question sur l’incidence de l’économie sociale et 
de l’économie solidaire sur les acteurs de la coopération internationale, 
« Comment les acteurs de la coopération internationale construi-
sent-ils des relations de partenariat Nord-Sud selon qu’ils appar-
tiennent à l’économie sociale ou à l’économie solidaire ? », nous 
pouvons d’abord affirmer qu’en partageant le paradigme de dévelop
pement, les OCI et les ONG renforcent et réaffirment leur appartenance 
soit à l’économie sociale, soit à l’économie solidaire au Nord et au Sud. 
Deuxièmement, ayant des paradigmes différents, les organisations du 
Nord et du Sud adoptent des mécanismes d’arbitrage de pouvoir diffé-
rents selon qu’elles appartiennent à l’économie sociale ou à l’économie 
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solidaire. Comme nous l’avons vu dans le chapitre 6, les organisations 
dans un paradigme militant d’économie solidaire utilisent des mécanismes 
de consultation au Nord et de proposition au Sud car leurs partenariats 
sont basés sur une stratégie sociopolitique commune. Pour leur part, les 
organisations travaillant sous le paradigme entrepreneurial de l’économie 
sociale proposent et négocient toutes les deux, car leurs partenariats 
reposent sur l’exécution des projets communs où chacune trouve son 
compte. Finalement, il s’agit certes de deux paradigmes différents mais 
complémentaires d’un point de vue de la coopération internationale. 
Ainsi, les organisations qui construisent leurs partenariats dans l’économie 
sociale ont tendance à instrumentaliser les aspects politiques dans un 
but socioéconomique, tandis que les organisations travaillant dans l’éco-
nomie solidaire instrumentalisent les aspects économiques dans un but 
politique. Il reste que les paradigmes sont complémentaires, et ce, dans 
les pays du Nord comme dans les pays du Sud, dans la mesure où ils 
répondent de façon particulière aux intérêts des groupes de base et de 
façon générale à la construction d’une société civile plurielle.

Voyons maintenant comment les OCI et les ONG établissent leurs 
relations de partenariat tout en tenant compte des inégalités des rapports 
de pouvoir Nord-Sud. Nous avons abordé ce sujet dans notre chapitre 6, 
où nous avons répondu plus particulièrement aux questions suivantes : 
Quelles sont les représentations des acteurs des rapports de pouvoir 
Nord-Sud ? Et comment les acteurs du Nord et du Sud utilisent-ils leurs 
différents types de pouvoir au sein de leur relation ?

Tout d’abord, notre définition des rapports de pouvoir s’est révélée 
très pertinente pour comprendre non seulement les représentations du 
pouvoir Nord-Sud des acteurs de la coopération internationale, mais 
aussi comment et quand ils utilisent ce pouvoir. En effet, nous avons 
démontré que les acteurs du Nord et du Sud, les « dominants » et les 
« dominés » dans une perspective macrosociale, sont, dans notre pers-
pective tridimensionnelle, des acteurs qui cherchent mutuellement la 
complémentarité dans leurs relations de partenariat afin d’atteindre des 
objectifs communs.

Comme nous l’avons vu, la définition macrosociale du pouvoir 
explique les éléments du cadre institutionnel international dont les 
règles du jeu déterminent les rapports de pouvoir Nord-Sud. Nous 
avons aussi démontré qu’à ce niveau notre analyse sur les relations 
de partenariat Nord-Sud peut paraître un exercice futile où les acteurs 
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reproduisent sans équivoque les rapports d’inégalité. Toutefois, en nous 
situant au niveau mésocial, nous avons saisi la dynamique de création de 
pouvoir dans les environnements sociopolitiques de chacun des acteurs.

Ce faisant, comme nous l’avons mentionné, nous avons aussi saisi 
le rôle que les acteurs jouent dans la transformation des exigences, dans 
cet environnement, en règles du jeu de leurs relations de partenariat. 
Finalement, au niveau microsocial, nous avons constaté que la reconnais-
sance du rôle des acteurs dans la reproduction des rapports de pouvoir 
Nord-Sud constitue l’une des motivations à produire de nouvelles règles 
du jeu à l’intérieur de leurs relations : des règles d’arbitrage du pouvoir. 
C’est ainsi que le partenariat, selon l’expérience des acteurs de la coopé-
ration internationale, prend tout son sens : dans l’engagement de part et 
d’autre à atteindre des objectifs communs à long terme.

C’est ainsi également que les acteurs du Nord et du Sud transforment 
la dynamique de domination en un compromis qui intègre la complé-
mentarité et l’inégalité du pouvoir des acteurs. Comment le font-ils ? Les 
acteurs du Nord acceptent de diluer leur pouvoir au profit des acteurs 
du Sud qui, à leur tour, renforcent leur pouvoir.

Et comment les acteurs du Nord et du Sud utilisent-ils leurs 
différents types de pouvoir au sein de leur relation ? Nous avons 
vu que tant les acteurs du Nord que ceux du Sud se donnent des méca-
nismes d’arbitrage du pouvoir dans le but d’équilibrer leur pouvoir. Cet 
équilibre du pouvoir est très significatif dans la construction d’un parte-
nariat dans un contexte de rapports inégaux de pouvoir Nord-Sud, car 
il permet aux acteurs de partager, voire de s’approprier des ressources 
et des pouvoirs de l’autre non seulement pour atteindre les objectifs de 
leur relation, mais aussi pour renforcer leur pouvoir vis-à-vis des acteurs 
dominants de leur environnement sociopolitique respectif.

Du point de vue théorique, la recherche de l’équilibre de pouvoir et 
le partage des ressources et du pouvoir au sein d’une relation de parte-
nariat constituent une nouvelle contribution à l’étude de la reproduction 
des rapports de pouvoir au sein des relations interorganisationnelles dans 
un contexte international. En effet, nous avons démontré que les acteurs 
dominants ne s’imposent pas dans le processus de reproduction et de 
production des règles institutionnelles dans la relation. Au contraire, ils 
adoptent délibérément des mécanismes de dilution de leur pouvoir afin 
d’équilibrer leur pouvoir avec les acteurs du Sud. Pourquoi ? Premiè-
rement, parce qu’ils reconnaissent leur rôle dans la reproduction des 
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rapports inégaux de pouvoir au sein de leur partenariat et, deuxièmement, 
parce que leur but n’est pas nécessairement d’imposer leur vision, mais 
plutôt de construire une relation sur la base d’une vision partagée, à 
laquelle ils contribuent avec les ressources qu’ils apportent.

De plus, nous avons relevé que les acteurs du Sud, qui ne sont pas 
les acteurs dominants dans les relations Nord-Sud – loin de là, selon les 
observateurs plus critiques – adoptent eux aussi des mécanismes d’ar-
bitrage du pouvoir : ils renforcent et font valoir leurs pouvoirs vis-à-vis 
des OCI. En outre, ils partagent la légitimité pragmatique avec les OCI, 
une ressource qui s’avère aussi importante pour les OCI au Nord que le 
financement des OCI l’est pour les ONG au Sud. En effet, personne ne 
doute du fait que les ONG du Sud dépendent du financement des OCI 
pour combler les aspirations des groupes de base en ce qui concerne 
leurs projets sociopolitiques et socioéconomiques. Toutefois, la raison 
d’être des OCI étant l’aide au développement des populations du Sud, 
cela signifie qu’elles ont besoin de la légitimité pragmatique des ONG, 
laquelle, de pair avec leur ancrage dans les mouvements sociaux du 
Nord, montre aux bailleurs de fonds gouvernementaux et aux donateurs 
l’importance et la pertinence de leur travail, bref, la légitimité même de 
leur existence.

Le partage des ressources et des pouvoirs dessine une relation de 
partenariat en tant qu’espace de création des nouvelles règles institu-
tionnelles. À la lumière de nos résultats, nous pouvons affirmer que le 
processus d’institutionnalisation n’est pas uniquement dans les mains 
des acteurs dominants, et qu’il concerne autant les acteurs du Nord que 
ceux du Sud, car le pouvoir de tous les deux est renforcé vis-à-vis des 
acteurs dominants, principalement les bailleurs de fonds, dans leurs 
environnements sociopolitiques respectifs.

En effet, il s’agit d’un processus d’institutionnalisation qui se reflète 
essentiellement dans la proposition des différents paradigmes de déve-
loppement au cœur même de la coopération internationale. Au Sud, les 
ressources critiques et la légitimité cognitive que les ONG acquièrent 
dans leurs relations de partenariat leur permettent de renforcer leurs 
capacités de répondre aux besoins et intérêts des groupes de base. 
Mais n’oublions pas qu’en renforçant leur ancrage dans les mouvements 
sociaux locaux, les ONG réaffirment leur pouvoir vis-à-vis des bailleurs 
de fonds, pour des projets de court terme et de long terme. La rela-
tion privilégiée avec les mouvements sociaux locaux et les relations de 
partenariat témoignent de la différence entre une OCI/ONG d’appui 
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aux mouvements de base telle qu’elle a été définie par Carroll (1992) 
et une OCI/ONG qui masque une entreprise privée, telle qu’elle a été 
définie par Holmén et Jirström (1994). En effet, fortes de leur légitimité 
morale (le paradigme de développement) et de leur légitimité pragma-
tique (capacité de mobilisation, de contextualisation, et connaissance du 
terrain), les ONG proposent et négocient des projets dans lesquels elles 
interprètent le paradigme de développement des bailleurs à la lumière 
des paradigmes définis avec les groupes de base.

En d’autres mots, l’ancrage dans les mouvements sociaux locaux et 
l’échange de pouvoir au sein des partenariats ont contribué à la prise 
en charge des acteurs du Sud : ils proposent des paradigmes alternatifs 
aux bailleurs et ils ont développé la capacité de répondre aux besoins 
des groupes de base. Mais les ONG seront-elles capables de contribuer à 
leur tour à la prise en charge des groupes de base ? Les ONG accompa-
gnent professionnellement les groupes de base dans leurs projets socio
politiques et socioéconomiques, mais seront-elles capables de promouvoir 
l’autonomie des groupes de base dans un contexte où les membres sont 
analphabètes et rescapés d’une longue histoire d’oppression ?

Au Nord, l’ancrage dans les mouvements sociaux du Nord et le béné-
fice de la légitimité pragmatique de leurs partenaires du Sud signifient 
que les OCI renforcent leur réponse à l’ACDI. Aussi, cela signifie qu’elles 
ont la légitimité qui leur permet d’adapter le paradigme de développe-
ment de l’ACDI afin d’y représenter leur vision, leur mission, ainsi que 
leurs critères, leurs priorités et surtout leurs engagements envers les 
partenaires du Sud. Ce faisant, les OCI proposent une alternative, voire 
une interprétation du paradigme de développement dominant, celui de 
l’ACDI. Il s’agit bien d’une proposition qui résulte de l’adaptation du 
paradigme de l’ACDI à la lumière des paradigmes de développement 
que les OCI ont hérités de leur membership.

Les deux OCI de notre étude sont issues de deux mouvements 
sociaux au Nord, mais ce n’est pas le cas de toutes les OCI au Québec, 
au Canada, ou ailleurs. Les OCI qui n’ont pas un membership propre-
ment constitué, ou une relation étroite avec un mouvement social local, 
sont-elles imputables vis-à-vis des donateurs de la même façon qu’elles 
pourraient l’être à l’égard des membres ? De qui ont-elles hérité leur para-
digme de développement ? Et, par conséquent, qui surveille le respect 
de leur paradigme de développement ? Où est la source de leur pouvoir 
vis-à-vis des bailleurs de fonds ? Et enfin, et surtout, comment font-elles 
pour ne pas reproduire le paradigme dominant de développement ?
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Ces questions, qui nous invitent à poursuivre nos recherches, annon-
cent la fin de notre parcours. Nos résultats indiquent que les membres 
du Nord et les groupes de base du Sud ne sont pas uniquement les 
fondateurs/donateurs et des participants au développement, ils repré-
sentent l’ancrage social, économique et politique des OCI et des ONG, 
et ils ont un véritable pouvoir : la possibilité de contribuer à la pluralité 
des paradigmes de développement dans le secteur de la coopération 
internationale.

Ainsi, les acteurs du Nord et du Sud, en établissant des relations de 
partenariat dans un contexte de rapports de pouvoir inégaux réalisent 
un nouveau compromis Nord-Sud. En outre, comme ils reconnaissent 
leur rôle dans la reproduction de l’inégalité du pouvoir au sein de leurs 
partenariats, ils adoptent des mécanismes d’arbitrage du pouvoir afin 
d’équilibrer leurs rapports et atteindre leurs objectifs communs.

Mais ce partenariat participe d’une transformation plus large et 
fondamentale qui caractérise la coopération internationale. Comme nous 
l’avons observé plus tôt, les relations Nord-Sud dans ce secteur reposent 
sur une série de compromis qui reflètent les rapports sociaux Nord-Sud 
tels qu’ils se sont manifestés dans chaque époque. Dans les années 1960, 
le compromis entre les acteurs du Nord et du Sud prenait la forme d’une 
relation entre donateurs et bénéficiaires. Dans les années 1970 et 1980, 
le compromis en était un de collaboration mais aussi de complicité entre 
les acteurs. C’est à partir des années 1990 que le compromis semble 
prendre la forme du partenariat.

À la lumière de nos résultats, nous soutenons que les acteurs 
du Nord et du Sud construisent leurs partenariats sur la base d’un 
compromis, non seulement parce qu’ils reconnaissent et intègrent les 
rapports Nord-Sud, mais aussi parce qu’ils s’inscrivent dans un nouveau 
paradigme de développement où le Nord ne saurait imposer des recettes 
au Sud, comme c’était le cas dans les années 1960.

Les acteurs de la coopération internationale ont trouvé une nouvelle 
façon d’exercer leur pouvoir : les acteurs du Nord diluent leur pouvoir 
et les acteurs du Sud trouvent les moyens de renforcer le leur. Leur 
compromis contient à la fois l’inégalité des rapports de pouvoir Nord-
Sud et la convergence de leurs objectifs. Les acteurs de la coopération 
internationale d’aujourd’hui construisent leurs relations en consultant, 
en proposant et en négociant. Toujours pas égaux, mais désormais en 
dialogue.
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